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La création du Conseil d’Analyse Économique « répond à la nécessité
pour un gouvernement trop souvent confronté à l’urgence, de pouvoir se
référer à une structure de réflexion qui lui permette d’éclairer ses choix
dans le domaine économique. J’ai souhaité aussi créer un lien entre deux
mondes qui trop souvent s’ignorent, celui de la décision économique publi-
que et celui de la réflexion économique, universitaire ou non.

J’ai pris soin de composer ce Conseil de façon à tenir compte de toutes
les sensibilités. Le Conseil d’Analyse Économique est pluraliste. C’est là
un de ses atouts principaux, auquel je suis très attaché. Il doit être un lieu
de confrontations sans a priori et les personnes qui le composent doivent
pouvoir s’exprimer en toute indépendance. Cette indépendance — je le
sais — vous y tenez, mais surtout je la souhaite moi-même.

Ces délibérations n’aboutiront pas toujours à des conclusions parta-
gées par tous les membres ; l’essentiel à mes yeux est que tous les avis
puissent s’exprimer, sans qu’il y ait nécessairement consensus.

...

La mission de ce Conseil est essentielle : il s’agit, par vos débats, d’ana-
lyser les problèmes économiques du pays et d’exposer les différentes op-
tions envisageables. »

Lionel Jospin, Premier Ministre
Discours d’ouverture de la séance d’installation du
Conseil d’Analyse Économique, le 24 juillet 1997.
Salle du Conseil, Hôtel de Matignon.
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Introduction

Le plein emploi n’est ni un rêve ni un slogan. C’est un projet ; celui que
s’étaient données les sociétés industrielles au sortir de la Seconde Guerre
mondiale et, qu’en Europe du moins, elles ont laissé dépérir lorsqu’elles se
sont trouvées aux prises avec les chocs extérieurs, l’inflation et les restruc-
turations... C’est une ambition économique. Parce que le coût du sous-
emploi est considérable, qu’il s’agisse du coût direct que représente la perte
de revenu et de production, de ses conséquences sur les finances publiques,
où encore de la perte de repère qu’induit le sous-emploi dans la gestion de la
politique et du cycle économique.

Mais c’est d’abord une ambition politique, parce que l’accès à l’emploi
est un élément central de notre système de valeurs et que le travail est
constitutif de l’identité sociale de chacun d’entre nous. Reconquérir le plein
emploi, c’est en définitive reconstruire le contrat social de la société sala-
riale et restaurer l’égalité dans une de ses composantes fondamentales.
Tout autre objectif serait un renoncement.

C’est en ces termes que Jean Pisani-Ferry résume, dans son chapitre
conclusif, l’ambition que représente l’objectif de reconquérir le plein emploi,
dont le présent rapport, commandé par le Premier ministre dans une lettre
de mission du 9 mai 2000, trace la perspective.

Un nouveau paysage
Les résultats obtenus au cours des trois dernières années où plus de

400 000 emplois en moyenne ont été créés chaque année, montrent qu’il n’y
a pas de fatalité au chômage. Qu’une politique adéquate peut engager la
France dans une baisse massive et rapide du chômage, comme d’autres
pays européens l’ont fait dans les années quatre-vingt-dix et pour certains
dès le milieu des années quatre-vingt(1), et comme l’un des tout premier
rapports du CAE – le rapport « croissance et emploi » de Jean-Paul Fitoussi
et Olivier Blanchard(2) – en décrivait la possibilité.

(1) Voir Réduction du chômage, les réussites en Europe, Rapport du Conseil d’Analyse
Économique, n° 23, La Documentation Française.
(2) Rapport n° 4 publié en 1998.
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400 000 emplois par an, c’est un rythme dix fois supérieur à celui des
vingt années qui ont précédé et deux fois plus élevé que celui des années
soixante, seule décennie du siècle où l’économie française a créé dura-
blement des emplois. C’est un rythme que seules des circonstances excep-
tionnelles ont permis d’atteindre dans le passé : l’année 1969 où un record
de 7 % de croissance avait été enregistré et l’année 1963, marquée par les
rapatriements d’Algérie. Les années 1998, 1999 et 2000 figureront ainsi
parmi les cinq meilleures performances du siècle.

Ce qui caractérise cette période, c’est que ces créations massives d’em-
ploi se sont réalisées dans un contexte de croissance, certes élevée, mais
non exceptionnelle. Le changement le plus caractéristique a concerné en
effet le partage de la croissance entre l’emploi et l’augmentation des salaires
individuels. Pour plus des deux tiers, la croissance bénéficie aujourd’hui à
l’emploi, là où dans le passé une croissance, par ailleurs faible, ne bénéficiait
pratiquement qu’à ceux qui avaient conservé un emploi. La redistribution
que réalise une croissance fortement créatrice d’emplois est ainsi sans com-
mune mesure avec celle qui pourrait résulter de la plus ambitieuse des poli-
tiques de redistribution.

Le second changement concerne le fait que les créations d’emplois et la
baisse du chômage ne se sont pas limitées aux catégories les plus quali-
fiées ; elles ont bénéficié également aux salariés peu qualifiés ainsi qu’aux
chômeurs de longue durée. La baisse du chômage a eu enfin des effets
importants au-delà des bénéficiaires directs : le risque de licenciement a
baissé, la fréquence du temps partiel contraint a diminué, l’emploi précaire a
cessé d’augmenter et un marché du travail plus dynamique a permis à de
nombreux salariés de changer de poste et, parfois, de retrouver un emploi
plus compatible avec leur qualification.

Un objectif qui appelle une politique ambitieuse
Revenir au plein emploi ne signifie pas seulement réduire le chômage,

mais aussi inverser la tendance à la baisse des taux d’activité aux deux
extrémités de la vie active. En raison du chômage, les jeunes ont tardé à
entrer dans la vie active et les départs anticipés à la retraite ont réduit très
fortement les taux d’activité au-delà de 55 ans. Le retour au plein emploi
devrait changer profondément les perspectives d’augmentation de la popu-
lation active, résultant de la simple prise en compte des tendances démo-
graphiques. Alors qu’il suffirait, selon les projections usuelles, de créer
160 000 emplois par an pour atteindre un chômage inférieur à 5 % en 2010,
la prise en compte des tendances récentes à la remontée des taux d’activité
conduit à relever ce seuil à 200 000. Une forte remontée des taux d’activité
nécessiterait entre 300 000 et 400 000 créations d’emploi par an au cours
de la décennie.

À rebours de ce que suggère une vision malthusienne, cette évolution ne
constitue pas un handicap. La réduction du sous-emploi accumulé en deux
décennies va en effet bien au-delà des seuls chiffres du chômage. La hausse
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du taux d’activité qui en résulte constitue un formidable avantage, notam-
ment pour l’équilibre des systèmes de retraites et des comptes sociaux au
cours de la décennie. Contrairement à une opinion souvent répandue,
le retour à un véritable plein emploi ne résultera pas de l’arrêt de la pro-
gression de la population active, mais du maintien d’une politique ambitieuse
de création d’emploi dans les dix ans à venir.

Des contraintes qui changent de nature
Du fait des résultats obtenus en matière de création d’emploi et de

résorption du déficit de demande, les problèmes à résoudre vont progressi-
vement changer de nature. La lutte contre les composantes structurelles du
chômage va prendre plus d’importance, au fur et à mesure que l’économie
avancera dans la baisse du chômage.

Le rapport de Jean Pisani-Ferry considère que les politiques d’enrichis-
sement de la croissance en emploi à travers la baisse des cotisations sociales,
la réduction du temps de travail et les emplois jeunes vont devoir, à terme,
céder progressivement la place à des politiques stimulant l’offre potentielle
afin de générer une accélération des gains tendanciels de productivité.
Jean-Michel Charpin note toutefois dans son commentaire qu’il ne faut pas
abandonner de façon trop précoce les politiques d’enrichissement de la crois-
sance en emploi.

Retrouver le plein emploi suppose une croissance forte, supérieure à
celle de nos partenaires dont la démographie est moins dynamique. Cette
croissance forte nécessite le maintien d’un policy mix favorable, mais aussi
une politique active de l’offre à travers l’innovation, l’investissement et la
formation.

Dans le nouveau contexte de fortes créations d’emploi, des dispositifs
qui, hier étaient des palliatifs de l’impuissance des politiques économiques à
aborder le chômage du bon côté, c’est-à-dire par la création d’emploi,
retrouvent tout leur sens. La formation professionnelle et, plus encore, la
formation tout au long de la vie, redevient un enjeu majeur. Il devient éga-
lement possible de mettre fin aux subventions publiques à des politiques de
mise à l’écart des travailleurs âgés pour inverser la tendance à la baisse des
taux d’activité au-delà de 55 ans, héritage de deux décennies de chômage
de masse, totalement contradictoire avec l’augmentation de l’espérance de vie.

Enfin il faut faire en sorte que le travail paye. Quand les créations d’em-
ploi étaient faibles, le problème de la rémunération du passage du RMI à
l’activité n’était pas déterminant. Le RMI pouvait se contenter d’être un
« revenu minimum », évitant que l’exclusion du marché du travail ne con-
duise à la grande pauvreté. Dans une économie qui crée massivement des
emplois, il devient aberrant que la disparition d’allocations sous condition de
ressources conduise, de fait, à « taxer » de façon prohibitive les revenus du
travail au bas de l’échelle des revenus. La réforme de la taxe d’habitation et
des aides personnelles au logement, l’allongement de la période d’intéres-
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Pierre-Alain Muet
Conseiller auprès du Premier Ministre

Professeur à l’École Polytechnique

sement qui permet de cumuler un salaire et des prestations sociales, enfin la
réduction de la CSG sur les bas salaires constituent une incontestable avancée,
même si l’auteur du rapport regrette, s’agissant de cette dernière mesure,
qu’une réforme reposant sur un crédit d’impôt ne lui ait pas été préférée.

L’auteur souligne que les priorités de la politique de l’emploi vont devoir
être redéfinies dans les années qui viennent. Les programmes devront être
de plus en plus centrés sur l’insertion des personnes défavorisées et l’ac-
compagnement individualisé des demandeurs d’emploi devrait avoir priorité
sur les dispositifs ciblés.

Le rapport est commenté par Olivier Blanchard, Jean Michel Charpin et
Edmond Malinvaud. Tous trois partagent le point de vue de vue de l’auteur
sur le rôle progressif que devront prendre des politiques structurelles dans
les prochaines étapes d’une politique de retour au plein emploi. Ils partagent
également le point de vue de l’auteur sur les avantages d’un crédit d’impôt
sur les revenus d’activité pour accroître la rémunération du travail relati-
vement aux revenus d’assistance. Jean-Michel Charpin souligne toutefois
les réserves qu’a suscitée cette proposition chez beaucoup d’acteurs
sociaux, en raison notamment de l’incitation au temps partiel qui lui était
liée. Il estime qu’il faudrait clarifier la place du temps partiel par rapport à la
référence au temps plein et suggère enfin d’approfondir la réflexion sur la
sécurisation des parcours professionnels. Olivier Blanchard considère que
le taux de croissance requis pour abaisser le chômage au-dessous de 5 % se
situe entre 3 % (si l’horizon est 2010) et 4,5 % (si l’horizon est 2005). Dans
les deux cas, le taux de chômage d’équilibre doit diminuer et le taux de
chômage effectif doit suivre au plus près. Ceci suppose, pour le premier, des
réformes structurelles, et, pour le second, une demande dynamique. Il sou-
ligne enfin la nécessité d’accroître les flux d’entrée et de sortie du marché
du travail en simplifiant la législation sur la protection de l’emploi.

Tout en soulignant l’importance des réformes structurelles dans une stra-
tégie de retour au plein emploi, Edmond Malinvaud, doute que l’on puisse
utiliser efficacement le concept de chômage structurel pour l’orientation de
la politique économique. Il souligne l’évolution apparue dans la notion de
réforme structurelle, notamment dans les travaux de l’OCDE, passant d’un
accent excessif sur la flexibilité à des considérations sur la rémunération du
travail intégrant la notion d’équité. S’il souscrit très largement à la tonalité
du rapport sur les finalités économiques et sociales du plein emploi, il est en
revanche plus inquiet sur les risques d’inflation à moyen terme

Le rapport préliminaire a été discuté à la séance du 14 septembre 2000
du Conseil d’Analyse Économique, puis, en présence du Premier ministre,
le 21 septembre 2000.



PLEIN EMPLOI 1 1



CONSEIL D’ANALYSE ÉCONOMIQUE1 2



PLEIN EMPLOI 1 3

Les chemins du plein emploi
Jean Pisani-Ferry

Conseil d’Analyse Économique

Avant-propos
Pour répondre à la mission qui m’a été confiée par le Premier ministre,

ce rapport traite d’un sujet très vaste. La perspective du plein emploi pose
en effet bien d’autres questions que celles auxquelles une approche écono-
mique permet de proposer des réponses : c’est, au sens plein, une question
de société. Dans le champ économique lui-même, elle ne peut être abordée
sous le seul angle du marché du travail, ou plutôt elle ne doit pas l’être, car
elle renvoie tout autant à des questions macroéconomiques. Enfin, il serait
aujourd’hui très insuffisant de ne l’examiner que dans un cadre national, en
ignorant le contexte nouveau créé par l’union monétaire en Europe.

La tentation était donc d’aborder beaucoup de questions, de plusieurs
manières différentes, au risque de verser dans le pointillisme incompétent.
Je n’évite sans doute pas toujours cet écueil. Mais j’ai essayé de discipliner
mon approche du sujet. L’angle d’attaque retenu est économique, ce qui
correspond à la commande qui m’était faite, mais est certainement réduc-
teur pour ceux qui envisagent la question à partir d’un autre point de vue.
Et les questions que j’ai privilégiées sont celles qui m’ont paru les plus direc-
tement en relation avec l’objet du rapport : pour l’essentiel, celles qui tien-
nent à la macroéconomie et au marché du travail.

Ces choix m’ont conduit à ne traiter qu’allusivement certaines dimen-
sions importantes du sujet. Par exemple, des questions comme la création
d’entreprise, ou la formation, auraient mérité d’être approfondies. Les trans-
formations qualitatives de l’emploi, et leurs implications pour la protection
sociale, auraient également mérité de plus longs développements. Mais mieux
valait laisser ces dimensions de côté que de les aborder de manière superfi-
cielle ou inexacte.
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Sur la base de ces choix, le rapport s’organise en trois parties et cinq
chapitres.

La première partie, qui propose un cadrage des enjeux du plein emploi,
s’organise autour de deux interrogations : comment expliquer que l’éco-
nomie française ait récemment créé autant d’emplois, et quels en ont été les
effets (chapitre 1) ; comment définir le plein emploi dans les économies
contemporaines, et comment mesurer la distance qui nous en sépare
(chapitre 2).

La deuxième partie, analytique, se compose aussi de deux chapitres. Le
chapitre 3 porte sur les questions macroéconomiques, c’est-à-dire sur les
conditions d’une croissance forte et durable, créatrice d’emplois. Il aborde
notamment les questions du chômage structurel et de l’évolution du contenu
en emplois de la croissance, et explicite les conditions d’une croissance
française soutenue au sein de la zone euro. Le chapitre 4 est consacré à ce
que les économistes appellent le marché du travail. Il traite en particulier de
trois questions : l’inactivité, l’équilibre entre offre et demande de travail pour
les différentes qualifications, et le fonctionnement du marché du travail.

Enfin le chapitre 5, auquel se résume la troisième partie, tire les consé-
quences de ces analyses pour la politique économique et la politique de
l’emploi.

Ce document fait une place importante aux comparaisons internationales,
et il y est notamment souvent question des États-Unis et des Pays-Bas. Le
choix de ces deux exemples ne doit rien à une attirance particulière pour
l’un ou l’autre de leurs modèles de société. Simplement, ces deux pays ont,
au cours des dernières années, enregistré des résultats remarquables en
matière de chômage et d’emploi : les États-Unis ont retrouvé le plein emploi
et les Pays-Bas s’en sont beaucoup approchés. En outre, les États-Unis
sont pour toutes les économies industrielles une référence incontournable,
dont il est loisible de se distancier mais qu’on ne peut ignorer. Et parmi
toutes celles des pays de la zone euro, l’expérience néerlandaise est certai-
nement la plus riche d’enseignements pour la France, parce que les Pays-
Bas offrent l’exemple d’un pays européen qui, après avoir connu un chô-
mage massif, a progressivement retrouvé le chemin du plein emploi sans
mettre en cause les fondements de son modèle social. C’est pourquoi ce
rapport prend souvent appui sur l’analyse de ces deux expériences(*).

(*) Je souhaite remercier Sammy van Tuill, conseiller financier à la représentation néerlan-
daise à Bruxelles, Jean-Claude Milleron, conseiller financier à Washington, et Xavier Bonnet,
attaché financier, qui ont organisé deux missions à La Haye et Washington dans le cadre de la
préparation de ce rapport.



PLEIN EMPLOI 1 5

J’ai bénéficié pour l’élaboration de ce rapport du concours d’un groupe
de travail qui s’est réuni au Conseil d’Analyse Économique à partir de
mai 2000. Je tiens à remercier les institutions et administrations (Banque de
France, DARES, DP, DREES, INSEE et OCDE) qui, sans être évidem-
ment en rien engagées par les conclusions de ce travail, se sont associées à
sa préparation : je les ai beaucoup sollicitées. Je veux aussi remercier les
chercheurs qui ont participé à ces travaux (Loïc Cadiou, Denis Fougère,
Jérôme Gautié, Francis Kramarz, Gilles Saint-Paul et Xavier Timbeau), les
experts ou personnalités que j’ai auditionnés, dont on trouvera la liste en
annexe 2, et ceux de mes collègues du Conseil d’Analyse Économique qui
se sont associés à ma réflexion, avec une mention toute particulière pour
Gilbert Cette qui s’y est joint de bout en bout, et auquel ce rapport
doit beaucoup, ainsi que pour Joël Maurice qui a été un lecteur sagace,
et Sylvie Hel-Thelier qui a assuré le secrétariat du groupe de travail. Je
veux également dire ma gratitude à mes trois discutants, Olivier Blanchard,
Jean-Michel Charpin et Edmond Malinvaud, dont les observations sur sa
première version m’ont permis, je crois, d’améliorer ce rapport, aux mem-
bres du Conseil qui ont participé aux discussions des 14 et 21 septembre,
et à ceux qui ont bien voulu lire et critiquer les versions antérieures de ce
texte, notamment Paul Champsaur, Jérôme Gautié, Alain Gubian,
Hélène de Largentaye, Lucile Olier, Alain Quinet, Christian Sautter,
Jean-Luc Tavernier, Nicolas Théry et Patrick Venturini, et enfin à
Christine Carl, qui a assuré avec virtuosité la mise en forme de cet ensemble.
Il va de soi, cependant, que je reste seul responsable des opinions qui sont
exprimées dans ce rapport et des erreurs qu’il pourrait comporter.

Neuf compléments sont publiés conjointement au rapport, qui apportent
des éclairages précis sur certains aspects de la question du plein emploi.

Jean Pisani-Ferry





PREMIÈRE PARTIE

CADRAGES





PLEIN EMPLOI 1 9

Chapitre 1

 Il y a trois ans, la question du plein emploi ne se posait pas : contenir
l’accroissement du chômage, commencer d’inverser son évolution appa-
raissaient alors comme ambitieux. S’il est aujourd’hui possible de formuler
cet objectif, de réfléchir aux conditions requises pour l’atteindre, et de l’en-
visager à l’horizon de la décennie, c’est parce que les résultats obtenus
depuis trois ans marquent une rupture historique dans le rythme de création
d’emplois. Rupture non seulement au regard des années quatre-vingt-dix,
mais en comparaison des performances de longue période de l’économie
française. C’est à l’analyse de ces évolutions qu’est consacré le présent
chapitre. Il commence par un survol des créations d’emploi, et se poursuit
par une analyse des facteurs sous-jacents à cette performance, puis par un
examen des questions de répartition et de qualité des emplois. La dernière
partie évoque les zones d’ombre qui demeurent.

Des créations d’emplois sans précédent en France
De septembre 1997 à septembre 2000, l’économie française a créé un

peu plus d’un million cent mille d’emplois salariés marchands non agricoles.
C’est, sur une période de trois ans, un record : ce chiffre est nettement
supérieur à ceux qui avaient été enregistrés, dans un contexte de très forte
croissance, à la fin des années quatre-vingt ou juste avant le premier choc
pétrolier.

Appréciée en référence à une période plus longue, la performance ré-
cente est tout aussi impressionnante. Au cours du siècle, l’emploi(1) a plus
souvent stagné que progressé. En 1946, et en 1959 encore, il est sensible-
ment au même niveau qu’en 1901 (graphique 2) : en plus d’un demi-siècle,
la France a engagé la transition d’une économie rurale vers une économie
d’industrie et de services, elle a connu un exode massif des campagnes vers
les villes et créé deux millions et demi d’emplois non agricoles, mais le ni-
veau total de l’emploi n’a pas varié. C’est seulement dans les années soixante,
bien après le début des « trente glorieuses », que s’engage une dynamique
soutenue, grâce à laquelle 2 300 000 postes de travail sont créés entre 1960

Une rupture bienvenue

(1) Il s’agit ici de l’emploi total, y compris l’emploi non salarié, l’emploi non marchand et
l’emploi agricole.
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et 1973. Puis la cassure du rythme de croissance consécutive au premier
choc pétrolier met fin à cette progression, l’emploi progresse de moins d’un
million entre 1974 et 1996 : à peine plus de 40 000 par an. À l’instar d’autres
économies européennes, l’économie française semble alors être devenue,
ou plutôt redevenue, incapable de créer des emplois.

1. Emploi salarié marchand, 1986-2000 : glissement sur trois ans

2. Emploi en France depuis un siècle, 1901-2000

Sources : Marchand-Thélot, INSEE, et prévisions INSEE.
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Avec environ 1 600 000 emplois en quatre ans(2), les dernières années du
siècle marquent une forte rupture : le rythme est deux fois plus élevé que
dans les années soixante, dix fois plus qu’au cours de la période 1974-1996.
Si bien qu’au palmarès des créations d’emplois du siècle, l’année 2000 vien-
dra en tête avec, sans doute, de l’ordre de 500 000 emplois, suivie de 1999
(480 000), 1969 (430 000), 1998 (390 000) et 1963 (330 000)(3).

L’ampleur de la décrue du chômage est également sans précédent. De-
puis le début des années soixante-dix, son évolution appréciée sur un an a
presque toujours été défavorable, sauf au cours de deux épisodes (graphi-
que 3) : à la fin des années quatre-vingt et, brièvement, en 1994-1995. La
litanie des chiffres en hausse n’a pas peu contribué à ancrer l’idée que le
mal était inéluctable. Depuis 1997, le chômage est quasi continûment en
baisse, de manière plus durable et surtout plus nette qu’au cours des épi-
sodes antérieurs : de juin 1997 à septembre 2000, le chômage au sens du
Bureau international du travail (BIT) a baissé de 745 000 unités, soit en
moyenne d’un point par an, alors qu’à la fin des années quatre-vingt, il n’avait
au total baissé que de 425 000.

3. Variation du chômage sur douze mois, 1970-2000

(2) Du début 1997 à la fin 2000. On se fonde ici sur les prévisions pour 2000 publiées par
l’INSEE en octobre 2000.
(3) Les années 1963 et 1969 sont, bien sûr, particulières. La première est celle du retour des
rapatriés d’Algérie ; la seconde, celle de l’après-mai 1968 et de la dévaluation.
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Remarquable au regard des résultats passés, la performance est un peu
moins exceptionnelle en comparaison internationale : au cours des années
récentes, l’Espagne ou les Pays-Bas ont créé des emplois à un rythme su-
périeur à 3 % l’an, et l’Espagne ou l’Irlande, qui partaient il est vrai de bien
plus haut que la France, ont fait baisser le chômage de deux points par an en
moyenne. Mais avec 2 % en 1999 et plus de 2 % prévus pour l’année 2000
selon l’OCDE(4), la croissance de l’emploi en France est plus qu’honorable.
Elle est nettement supérieure à la performance du Royaume-Uni (1,0 et
0,9 %) ou de l’Allemagne (0,3 et 0,5 %), et se situe au niveau des meilleurs
résultats américains de ces dix dernières années. Quant au rythme de baisse
du chômage, il est comparable à celui des Pays-Bas (un point par an) et
sensiblement plus rapide qu’aux États-Unis (un demi-point par an au cours
du dernier cycle). Globalement, les rythmes actuels de création d’emplois et
de baisse du chômage en France restent donc inférieurs à ceux des économies
encore en phase de rattrapage, mais ils sont comparables à ceux qu’ont enre-
gistré des pays industriels avancés au cours de leur retour vers le plein emploi.

Quelle que soit la manière dont ils sont appréciés, les résultats obtenus
ces dernières années en matière d’emploi marquent donc une franche rupture
par rapport aux tendances du dernier quart de siècle. Ils dépassent même
ceux qui avaient été enregistrés au cours des périodes de forte croissance
du passé. Ils expliquent pour l’essentiel que l’indicateur de confiance des
ménages ait pu, en 1999-2000, dépasser, et de loin, ses maxima historiques.
Ils prêtent crédibilité à l’idée que l’économie française s’est enfin engagée
sur un nouveau sentier, dont l’aboutissement pourrait être le plein emploi.

Les facteurs de la création d’emploi
Quelles sont les raisons de cette performance ? La croissance, d’abord,

et l’enrichissement de son contenu en emplois, ensuite.

La croissance
Le premier et le plus incontestable des facteurs de redressement de

l’emploi est évidemment le retour de la croissance après une longue phase
d’atonie. De 1991 à 1996, la croissance française a constamment été infé-
rieure aux estimations courantes de la croissance potentielle(5) (de l’ordre
de 2,3 % l’an, si l’on retient les évaluations du ministère de l’Économie, des
Finances et de l’Industrie) et au total, l’économie accuse à la fin de cette
période un retard cumulé de croissance (output gap) que les évaluations

(4) Prévisions de juin 2000, publiées dans les Perspectives économiques de l’OCDE.
(5 ) La croissance potentielle est la croissance soutenable à moyen terme dans une situation
de chômage constant et d’accumulation du capital équilibrée. Son rythme est égal à la somme
de la croissance de la population active et de la croissance de la productivité du travail. L’écart
de production (output gap) se définit comme l’écart entre la production effective et la produc-
tion potentielle. Cette et Delessy (1997) présentent un panorama récent des travaux sur la
croissance potentielle et l’écart de production.
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prudentes des organisations internationales situent entre 2,5 points (OCDE)
et 3,3 points (FMI), et la Direction de la Prévision aux alentours de 4 points(6).

Les raisons de cette stagnation ont à l’époque fait l’objet de débats. Le
recul du temps, et les résultats enregistrés depuis 1997, permettent aujourd’hui
d’affirmer que la cause essentielle de cette contre-performance a été le
choc de demande négatif qu’ont subi les économies de ce qui constitue
aujourd’hui la zone euro, d’abord sous l’effet conjugué d’une forte hausse
des taux d’intérêt réels et de l’impact sur l’investissement des incertitudes
affectant la construction monétaire européenne, puis sous celui d’impor-
tants ajustements budgétaires simultanés. La détente monétaire et la baisse
des taux longs intervenues à partir de 1996, après que le processus d’unifi-
cation monétaire eut retrouvé sa crédibilité, puis l’achèvement du processus
d’assainissement budgétaire à marche forcée en vue d’atteindre les 3 % de
Maastricht, et la fixation de taux de change irrévocables, ont permis que se
déploie une reprise longtemps contenue. Dans ce contexte favorable, l’éco-
nomie française a fait mieux que la zone euro prise dans son ensemble, et a
notamment enregistré une croissance très supérieure à celle de l’Allema-
gne (graphique 4), inversant ainsi la tendance des deux dernières décennies
à une dégradation de sa croissance relative. Comme l’ont souligné les orga-
nisations internationales, cela s’explique par la conjonction de conditions
structurelles favorables à une reprise de la croissance (bonne compétitivité,
potentiel de rattrapage de la consommation et de l’investissement) et d’une
politique économique qui a misé sur la création d’emploi, la consommation
des ménages et plus largement le développement de la demande intérieure.

4. Écarts de croissance du PIB entre la France et ses partenaires

-0,4

-0,2

0,0

0,2

0,4

0,6

0,8

1,0
France / Allemagne France / Euroland

1963-1973 1974-1989 1992-1996 1997-2000

Écart annuel moyen en %

Sources : OCDE et prévisions INSEE et MINEFI. la période de l’unification allemande est
exclue de la comparaison.
(6) Voir les perspectives économiques de l’OCDE, le World Economic Outlook du FMI, et
Direction de la Prévision (1998).
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L’impact sur l’emploi du redressement de la croissance peut être appré-
cié en comparant les périodes 1991-1996 et 1997-2000. La croissance
moyenne a été de 1,1 % au cours de la première, on peut l’évaluer à 2,8 %
pour la seconde, soit un écart de 1,7 point. En supposant une élasticité uni-
taire de l’emploi marchand au PIB, sous l’hypothèse que la productivité est
indépendante du rythme de croissance, et que l’emploi public est indépen-
dant de la conjoncture (ce qui est presque vrai), le redressement de la crois-
sance aurait conduit à 240 000 créations d’emplois supplémentaires par an
au cours de la seconde période, pour un écart total de 440 000. Ce calcul
est, bien sûr, très approximatif, notamment parce qu’à court terme, l’élasti-
cité des effectifs à la croissance est inférieure à l’unité. Il a cependant le
mérite d’indiquer que les créations d’emploi de ces dernières années s’ex-
pliquent pour  moitié environ par le redressement d’ensemble de l’écono-
mie. La leçon est banale, elle vaut cependant d’être répétée : il n’est pas de
politique de l’emploi qui puisse réussir si le réglage macroéconomique est
déficient. Le succès de ces dernières années est d’abord celui de la poli-
tique macroéconomique qui, en France et plus largement en Europe, a permis
le retour de la croissance.

L’enrichissement du contenu en emplois de la croissance
Dans une perspective plus longue, cependant, ce type d’explication est

insuffisant : la reprise, seule, ne peut expliquer que l’économie française ait
créé davantage d’emplois au cours des dernières années que dans les
années soixante, où la croissance était deux fois plus forte, ou à la fin des
années quatre-vingt, où elle était de près d’un point plus élevée. Il faut, pour
en rendre compte, faire intervenir le contenu en emplois de la croissance.

Qu’est-ce qu’une croissance riche en emplois ?
Il est aujourd’hui admis que la croissance est actuellement « plus riche

en emplois » que par le passé. Cette notion qui est devenue d’usage courant
ne va cependant pas de soi. Pour un économiste, le contenu en emplois de la
croissance n’est en effet rien d’autre que l’inverse de la productivité par
tête du travail : mécaniquement, un même rythme de croissance associé à
un rythme plus faible de progression de la productivité se traduit par de plus
fortes créations d’emplois.

Le problème est précisément que le raisonnement mécanique est trom-
peur. Pour pouvoir créer des emplois en freinant les gains de productivité, il
faut en effet que deux conditions soient réunies : d’abord, que la production
soit déterminée par la demande, ce qui peut être vrai à court terme, mais
n’est pas l’hypothèse généralement faite en économie de la croissance, et
ne se vérifie pas dans le long terme ; il faut ensuite qu’un ralentissement des
gains de productivité s’accompagne d’un ralentissement parallèle des aspi-
rations salariales, faute de quoi l’effet en serait à la fois une hausse du
chômage structurel et une appréciation du taux de change réel (encadré 1),
c’est-à-dire, in fine, une baisse de l’emploi ; cette hypothèse est, elle, géné-
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ralement vérifiée à long terme, parce que les aspirations salariales finissent
par s’ajuster, mais elle fait question à court terme. En outre, quand bien
même ces deux conditions seraient réunies, il ne va pas de soi qu’une politi-
que qui conduirait à réduire la productivité et les revenus des individus em-
ployés, afin de créer du travail pour les chômeurs, serait collectivement
préférable à d’autres options (par exemple, le maintien de gains de produc-
tivité élevés accompagné d’une redistribution de revenu en faveur des chô-
meurs). La productivité est enfin ce qui détermine, dans le long terme, le
niveau de vie et la qualité de l’emploi, et l’expérience américaine récente,
où se conjuguent croissance, gains de productivité, et réduction du chô-
mage, montre qu’une économie productive peut aussi être une économie
fortement créatrice d’emplois. Au total, on tient généralement un ralentis-
sement des gains de productivité pour une mauvaise nouvelle, à la fois pour
la croissance, pour la progression des revenus et, le plus souvent, pour l’emploi.

Il est cependant des circonstances où l’accélération de la productivité
n’est pas bienvenue. Un exemple bien connu est celui des économies dont
la monnaie connaît une phase de surévaluation. L’effet en est généralement
la disparition des entreprises les moins efficaces, ce qui augmente mécani-
quement la productivité, mais réduit simultanément la production – au moins
tant que les travailleurs et les capitaux ainsi « libérés » n’ont pas trouvé à se
réemployer ailleurs. Aucune entreprise n’a en réalité fait de progrès dans la
combinaison des facteurs de production, aucune ne bénéficie d’un nouveau
progrès technique, mais l’élimination des moins performantes a fait monter
la moyenne. Le bénéfice de ce supplément de productivité est en fait néga-
tif(7). Symétriquement, réinsérer dans la production des travailleurs à faible
qualification qui s’en trouvaient exclus, par exemple en suscitant la création
de nouvelles activités très intensives en travail peu qualifié, peut en appa-
rence réduire la productivité. Mais de la même manière, aucune entreprise
n’a vu sa productivité baisser, et si les nouveaux emplois créés sont écono-
miquement viables, cette perte statistique de productivité est en réalité un
gain en termes de production et d’emploi.

Un certain nombre de politiques peuvent également exercer des effets
favorables sur l’emploi via des mécanismes qui peuvent être assimilés à un
enrichissement en emplois de la croissance. Il en va ainsi de la substitution
de personnes aux heures – par le développement du temps partiel ou la
réduction collective de la durée du travail, de la substitution de travail peu
qualifié à du travail qualifié (ou à un ensemble travail qualifié + capital)
– par la modification de leurs coûts relatifs, et de la substitution de travail au
capital – par la même méthode, sous la condition que ces substitutions s’opè-
rent de sorte que le coût unitaire de production ne s’en trouve pas accru.

(7) L’élimination des moins performants au bénéfice des plus efficaces est une des modalité
du progrès dans les économies capitalistes. Lorsque cette élimination provient d’une appré-
ciation excessive de la monnaie, elle va cependant au delà de ce que nécessite la marche
normale du progrès technique.
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(1) Cet encadré s’appuie sur le complément B à ce rapport préparé par Nicolas Carnot
et Alain Quinet.
(2) On suppose ici une fonction de production Cobb-Douglas.

1. Le contenu en emplois de la croissance(1)

Les théories de la croissance, dont l’horizon est le moyen-long terme, retien-
nent généralement une hypothèse de plein emploi (ou de taux de chômage
constant). Dans ce cadre, l’évolution de l’emploi N est déterminée par le taux de
croissance de la population active L, et celle de la production Y par les croissan-
ces de l’emploi et de la productivité du travail par tête. Cette dernière variable
évolue en fonction du progrès technique dans les économies en régime de
croissance équilibrée, elle peut croître plus rapidement dans les économies en
rattrapage dont le stock de capital humain ou matériel est inférieur à l’optimum
(problématique de la convergence). Formellement(2) ;

[1] ˆ ˆ ˆ(1 )Y K Nα α γ= + − +

[2] ˆ ˆK Y=

[3] ˆ ˆN L n= = d’où

[4] ˆ
1

Y n n γπ
α

= + = +
−

Dans ce cadre, réduire les rythmes de croissance du progrès technique γ  et
de la productivité du travail π  n’a d’autre effet que de réduire la croissance de
la production et du revenu. L’emploi ne s’en trouve en rien amélioré. Il peut
même être affecté négativement si le ralentissement des gains de productivité
augmente le chômage structurel, en raison d’une incompatibilité entre les aspi-
rations salariales et le rythme de croissance de la productivité. Par exemple,
avec une courbe de Phillips standard :

[5] ˆ ˆ( )w L p Uσ η= Φ + −

et une équation de prix :

[6] ˆ ˆp w π= −

le chômage structurel (taux de chômage n’accélérant pas l’inflation ou NAIRU,
correspondant à la solution de long terme de ce système d’équations) est :

[7] U σ π
η
−=

Une baisse de π  induit une hausse de U, donc une baisse de l’emploi.

Les analyses empiriques sur longue période confirment l’absence de toute
corrélation négative entre emploi et productivité.

Supposons cependant maintenant que des chocs ont écarté l’économie de
son sentier de croissance de long terme au taux n + γ / (1 – α) ; par exemple,
qu’un choc d’offre négatif a accru le salaire réel, induisant une substitution
accrue de capital au travail, un ralentissement de la croissance et l’apparition
d’un chômage durable. Corriger ce déséquilibre en ralentissant temporairement
la substitution capital-travail, par exemple en réduisant les prélèvements sur le
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travail et donc son coût, n’affecte pas la productivité globale des facteurs γ,
mais ralentit la croissance de la productivité du travail car :

[8] ˆ ˆ ˆ ˆ( )Y N K Nγ α− = + −

Il y a alors enrichissement de la croissance en emplois (qui vient après un
appauvrissement et le corrige), sans que cela implique un ralentissement des
gains de productivité totale des facteurs. Cet enrichissement peut durer tant
que le capital par tête est inférieur à sa valeur d’équilibre. Mais il est nécessai-
rement temporaire ; une fois le déséquilibre corrigé, l’économie doit revenir sur
son sentier de croissance de moyen-long terme.

L’équation [8] peut être utilisée pour analyser la croissance de la producti-
vité. Il faut, en pratique, tenir compte de l’incidence de la durée du travail, ce qui
conduit à faire apparaître trois contributions à la croissance de la productivité
par tête ; productivité globale des facteurs (PGF), substitution capital-travail, et
durée du travail(3) ;

[9] ˆ ˆ ˆ ˆ ˆ( )Y N K H Dγ α− = + − +

où H désigne le volume d’heures ouvrées et D la durée totale du travail (y compris
les effets des heures supplémentaires et du temps partiel), avec donc H = ND.

(3) On néglige ici la durée d’utilisation des équipements.
(4) La décomposition inclut une correction du cycle pour tenir compte du fait que les
périodes considérées ne correspondent pas à un cycle complet.

Contributions à la croissance annuelle de la productivité par tête
(France, 1980-1999)

Source : Direction de la Prévision.

 Productivité 
par tête PGF (γ) 

Substitution 
capital-
travail 

Durée  
du travail 

Correction 
du cycle 

1980-1990 2,5 1,3 1,5 – 0,4 0,1 
1991-1999 1,5 1,0 1,0 – 0,4 – 0,1 
Écart – 0,9 – 0,3 – 0,5 — – 0,2 

Cette décomposition(4) suggère que le ralentissement de la productivité par
tête entre les années quatre-vingt et les années quatre-vingt-dix s’expliquerait
pour un tiers par celui de la PGF et pour deux tiers par une moindre substititution
capital-travail.

Faut-il y voir, au delà d’un ralentissement temporaire de la substitution
capital-travail, un facteur permanent de ralentissement de la croissance fran-
çaise ? Ce n’est pas exclu, mais pas non plus certain. Il faut tenir compte de ce
que la mesure de l’input en travail n’étant pas pondérée par la qualité, la subs-
titution de travail non qualifié à l’agrégat travail qualifié-capital sous l’effet des
allégements de cotisations sociales apparaît ici comme un ralentissement de la
PGF. De même, la création d’emplois de service dont le niveau de productivité
est inférieur à la moyenne donne lieu à un effet de composition qui ralentit
temporairement la croissance apparente de la PGF.
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De manière plus générale, il est possible de montrer que lorsque l’écono-
mie est initialement dans une situation de déséquilibre, des politiques qui
réduisent la productivité par tête en maintenant inchangée la productivité
globale des facteurs permettent d’abaisser temporairement le seuil de création
d’emplois sans mettre en cause le potentiel de croissance à moyen terme de
l’économie (encadré 1 et complément B). À long terme, ces politiques n’affec-
tent pas le taux de croissance de la productivité par tête. Mais dans l’inter-
valle, elles ont pour effet d’enrichir le contenu en emplois de la croissance.

Pourquoi la croissance française est devenue plus riche en emplois
Pourquoi la croissance française est-elle aujourd’hui plus riche en em-

plois qu’il y a dix ans ? Différents facteurs sous-jacents à cette évolution
peuvent être qualitativement identifiées, mais faute de recul temporel l’éva-
luation des effets de mesures récentes, comme la réduction de la durée du
travail, ou de dispositifs en place depuis quelques années, comme les allége-
ments de cotisations sur les bas salaires, repose au moins en partie sur des
chiffrages ex ante. En outre, les chiffres de base eux-mêmes sont encore
provisoires. De ce fait, les parts respectives des différents facteurs explica-
tifs du redressement de l’emploi ne peuvent encore être évaluées que de
manière approximative. Il faut donc raisonner sur des grandes masses plu-
tôt que de rechercher une précision illusoire.

Il est pertinent de comparer la période récente à la phase précédente de
forte croissance, celle de la fin des années quatre-vingt. Pour des raisons de
disponibilité des données, cette comparaison portera d’une part sur les an-
nées 1987-1989, d’autre part sur les années 1997-1999 (janvier à janvier dans
les deux cas). Les principaux résultats en sont regroupés dans le tableau 1.

L’écart entre la fin des années quatre-vingt et la fin des années quatre-
vingt-dix est très important : 330 000 emplois de plus ont été créés dans la
seconde période, alors que la croissance a été plus faible de près d’un point par an.

Pour expliquer cet écart, il est naturel d’examiner d’abord quels ont été
les effets des mesures spécifiques qui ont été prises dans le but d’enrichir le
contenu en emploi de la croissance. Sur la base des chiffrages de la DARES
du ministère de l’Emploi et de la Solidarité, ce sont :

• les allégements de cotisations sociales sur les bas salaires (+ 106 000
emplois à la fin 1999, une partie de l’effet de ces mesures ayant porté sur
les années précédentes et une partie restant à venir) ;

• la réduction collective du temps de travail – RTT (+ 67 000, l’essentiel
de l’effet restant à venir).

Soit au total 170 000 emplois environ résultant des mesures identifiables
d’enrichissement du contenu en emplois de la croissance, auxquels peuvent
être ajoutés quelque 10 000 emplois résultant du développement du temps
partiel(8).

(8) Celui-ci a en effet contribué à la croissance de l’emploi pour 40 000 unités au cours de la
première période et pour 50 000 au cours de la seconde, si bien qu’il ne contribue que très
marginalement à l’accélération observée de l’une à l’autre de ces périodes.
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Par ailleurs, deux facteurs ont contribué à amplifier la progression de
l’emploi. Le premier, rarement mentionné mais significatif, est le sensible
ralentissement du déclin de l’emploi agricole (en partie, il est vrai, par épuise-
ment). Le second, plus connu, est la progression de l’emploi non marchand
aidé, principalement sous l’effet des emplois jeunes : avec 156 000 créa-
tions d’emplois supplémentaires, elle a plus que compensé le ralentissement
de la croissance des emplois publics intervenu entre les deux périodes. Au
total, ces évolutions enregistrées en dehors du salariat marchand sont elles
aussi à l’origine d’un écart positif à hauteur de quelque 200 000 emplois(9). Il
ne faut, encore une fois, pas s’illusionner sur la précision de ces chiffres,
mais on peut en retenir l’ordre de grandeur.

Le compte n’est cependant pas bon, au regard de l’évolution observée
de l’emploi. Il suffit pour s’en convaincre de calculer l’évolution « sponta-
née » de l’emploi salarié à laquelle conduit cette décomposition. L’écart
entre les deux périodes est négatif, mais faible (46 000), alors qu’à produc-
tivité donnée, le différentiel de croissance (0,8 point par an, soit 2,4 points en
cumulé) aurait dû induire un écart supérieur à 300 000 emplois. Les fac-
teurs identifiés ne suffisent donc pas à expliquer l’ampleur des créations
d’emplois marchands de la fin des années quatre-vingt-dix(10).

1. L’enrichissement de la croissance en emplois
(fin des années quatre-vingt et fin des années quatre-vingt dix)

Notes : (*) L’évolution spontanée de l’emploi est calculée par solde ; (**) Contrat initiative-
emploi (CIE), exonérations ciblées.
Source : DARES.

Cumuls sur trois ans, en milliers

(9) 122 000 emplois agricoles, 75 000 emplois non marchands, 16 000 emplois non salariés,
soit 213 000 au total.
(10) Un travail de l’INSEE (Audenis, Fournier et Prost, 2000a) abouti par des méthodes
différentes à un diagnostic voisin.

 

  1987-1989 1997-1999 Écart 

 Emploi salarié concurrentiel non agricole :    
 Évolution  « spontanée »(*) (A) 649 603 – 46 
 + Effet du temps partiel 40 50 10 
 + Effet de la RTT collective 0 67 67 
 + Effet des allégements de cotisations 0 106 106 
 + Effet des mesures ciblées(**) 24 6 – 18 
 = Emploi salarié concurrentiel non-agricole (B) 713 832 119 
 + Emploi non salarié non agricole 11 27 16 
 + Emploi agricole – 172 – 50 122 
 + Emploi non marchand aidé – 56 98 154 
     (dont emplois-jeunes) (–) (170) (170) 
 + Emploi non marchand non aidé 243 164 – 79 
 = Emploi civil total (C) 739 1071 332 
 Pour mémoire : croissance du PIB (glissement T4/T4) 3,9 3,1 – 0,8 
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2. Les effets sur l’emploi des allégements
de cotisations sociales sur les bas salaires

Contrairement aux emplois jeunes, aux Contrats emploi-solidarité (CES), ou
même dans une certaine mesure aux emplois induits par la RTT, les emplois
créés par les allégements de cotisations sociales sur les bas salaires ne peuvent
pas être dénombrés. Pour évaluer l’incidence de cette politique, il faut recourir
à des mesures indirectes, essentiellement économétriques. En outre, les effets
d’une réduction du coût du travail peu qualifié se font sentir progressivement,
au fur et à mesure qu’elle est perçue par les entreprises, et prise en compte à
l’occasion de leurs décisions d’investissement et d’embauche (il est assez gé-
néralement admis – et c’est d’ailleurs l’une des principales justifications d’allé-
gements ciblés sur les bas salaires – que le travail peu qualifié et le capital sont
substituables, tandis que le travail qualifié et le capital sont complémentaires ;
en conséquence, les effets d’une modification du prix relatif du travail peu
qualifié peuvent devoir attendre le renouvellement des équipements pour se
faire pleinement sentir). Enfin cette politique ne modifie vraiment les décisions
des entreprises que si ses effets sont intégrés dans leurs anticipations de prix
du travail, c’est à dire si elles considèrent sa pérennité comme assurée. Ce n’est
sans doute le cas que depuis 1998 ou 1999, puisque jusqu’alors les entreprises
pouvaient être incertaines quant à la volonté du gouvernement de pérenniser
les allégements et de les intégrer dans le barème des cotisations sociales.

Pour toutes ces raisons, l’évaluation des effets des allégements bas salaires
est délicate. Les chiffrages utilisés par l’administration économique depuis 1999
(INSEE-DP-DARES, 1999) se fondent sur une élasticité de 0,6 de l’emploi non
qualifié à son coût, et chiffrent à 250 000 les emplois induits par les allégements
en vigueur en 1998.

D’autres travaux récemment rendus disponibles indiquent quelle est aujour-
d’hui la plage de résultats admissibles. Ils diffèrent les uns des autres par la
définition du travail peu qualifié, par la représentation du marché du travail
qu’ils retiennent, et par la valeur qu’ils attribuent à l’élasticité de substitution σ
entre le travail non qualifié et les autres facteurs. L’évaluation du rapport
Malinvaud (1998) était de 300 000 emplois, et jusqu’à 400 000 emplois en tenant
compte de la baisse du coût du travail au delà de 1,1 SMIC. Les maquettes du
marché du travail construites par Laffargue (2000) et Salanié (1999) aboutissent
à des ordres de grandeur voisins l’un de l’autre, une fois fixée la valeur de σ.
Pour une élasticité de 0,7, correspondant à l’estimation de Gianella (2000) sur
données individuelles, une baisse de 10 % du coût du travail au niveau du
SMIC induirait 120 000 emplois peu qualifiés (Laffargue 2000, Audric, Givord et
Prost, 2000). Pour une élasticité de 2,5, valeur privilégiée par Laffargue, l’effet
serait de 400 à 450 000 emplois selon la maquette utilisée. L’Horty (2000) con-
firme ces ordres de grandeur, du moins pour σ = 0,7. Enfin Laroque et Salanié
(2000a), dont l’analyse repose sur l’estimation d’un modèle sur données indivi-
duelles de ménages, chiffrent à 490 000 emplois les effets de long terme des
allégements bas salaires. Notons cependant qu’il s’agit toujours d’évaluations
ex ante. Aucune étude n’a encore tenté une évaluation ex post.

Au total, les 250 000 emplois que les évaluations administratives retiennent
comme effet de long terme des allégements bas salaires en vigueur antérieure-
ment à la réforme des cotisations patronales se situent en bas de la fourchette
des estimations disponibles. Il n’est donc pas exclu que les effets des allége-
ments soient sous-estimés.
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Comparaison des évaluations des effets sur l’emploi des allégements bas salaires
 

 Étude Définition de l’emploi  
peu qualifié Méthode 

Effet d’un allégement  
de 10 % au niveau du 

SMIC 

Effet de long terme  
des allégements  

en vigueur en 1997 

 
Administration économique 

INSEE-DP-DARES 
(1999) 

nd Maquette analytique nd 
250 000 emplois  

à horizon de 5 ans 
(pour σ = 0,6) 

 Malinvaud 
(1998) 

20 % les moins rémunérés 
(< 1,1 SMIC) Maquette analytique nd 300 à 400 000 emplois 

 Audric, Givord et Prost 
(2000) 

2,1 millions de salariés  
du secteur marchand (16 %), 
sur base des nomenclatures 

professionnelles 

Maquette analytique  
de Salanié (1999) 

120 000 emplois 
(avec σ = 0,7) 

410 000 emplois 
(avec σ = 2,5) 

Environ 210 000 emplois 
(pour σ = 0,7) 

 Laffargue 
(2000) Idem Maquette numérique 

440 000 emplois 
(avec σ = 2,5 

116 000 emplois 
(avec σ = 0,7) 

Environ 800 000 emplois 
(pour σ = 2,5) 

 L’Horty 
(2000) Idem Maquette analytique 150 000 emplois  

(avec σ = 1) 
Environ 280 000 emplois 

(pour σ = 1) 

 Laroque et Salanié 
(2000a) 

Pas de définition a priori 
champ restreint (25-49 ans, 

temps complet) 

Modèle estimé  
sur données individuelles nd 490 000 emplois 
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Pour en rendre compte, il faut faire appel à d’autres explications. Trois
s’offrent à l’esprit, entre lesquelles les évaluations disponibles ne permet-
tent pas de trancher à ce stade du cycle :

• la première est que les effets des allégements de cotisations sociales
sur les bas salaires pourraient être sous-évalués dans les chiffrages usuels,
sur lesquels repose le tableau 1. Une recension des évaluations disponibles
(encadré 2) suggère une telle possibilité, sans en apporter la preuve puisqu’il
s’agit de travaux ex ante ;

• la deuxième que est que les anticipations des entreprises quant au coût
du travail et au coût relatif capital-travail se seraient très progressivement
modifiées sous l’effet de la modération salariale (et, aussi, de la hausse du
coût du capital). En d’autres termes, les politiques conduites depuis les an-
nées quatre-vingt en vue de rééquilibrer le partage du revenu et de ralentir
la substitution capital-travail auraient fini par produire de puissants effets,
mais l’auraient fait plus lentement qu’il n’était attendu initialement, du fait
de l’inertie d’anticipations de hausse permanente du coût du travail forgées
au cours des années soixante-dix et des premières années quatre-vingt ;

• la troisième est que l’économie française subirait un ralentissement de
la productivité globale des facteurs qui aurait pour effet d’enrichir le con-
tenu en emplois de la croissance, mais aussi de ralentir la croissance poten-
tielle. A priori surprenante au regard de l’idée selon laquelle les transfor-
mations induites par la « nouvelle économie » seraient à l’œuvre en France,
cette analyse n’est pas exclue par les données. Elle pourrait en partie ren-
voyer à une difficulté d’acclimatation des technologies de l’information au
sein de la « vieille économie », ce qui conduirait avant et au cours de la
phase de réorganisation des entreprises à un freinage de la productivité(11).

Ces trois interprétations ne sont pas exclusives les unes des autres. Les
deux premières invitent à l’optimisme, la troisième n’y conduit que si l’on
retient la thèse du coût d’apprentissage.

Une baisse du chômage qui ne doit rien à la démographie
Au cours des trois années 1997-98-99, le chômage au sens du BIT a

baissé de 420 000 unités alors qu’il n’avait baissé que de 330 000 dix ans
plus tôt. Le tableau 2 détaille les facteurs à l’origine de ces évolutions. Le
point saillant est que la baisse du chômage depuis trois ans n’a rien dû à la
démographie ou à des mesures malthusiennes de réduction de l’offre de
travail. Au contraire : par rapport à la fin des années quatre-vingt, la flexion
à la hausse des taux d’activité a été plus prononcée, les mesures de retrait
d’activité ont eu un impact plus faible et, surtout, la fin du service militaire
obligatoire a accru de plus de 100 000 la population active civile. Au total,
l’écart des progressions de population active civile atteint presque 200 000
entre les deux périodes, dont moins de 50 000 s’expliquent par la démographie.

(11) Cette analyse est développée dans le rapport préparé pour le CAE par Daniel Cohen et
Michèle Debonneuil (2000) sur la nouvelle économie.
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Les dernières années quatre-vingt-dix ne préfigurent donc pas la baisse
du chômage par extinction des actifs que nous promettent certaines prévi-
sions. Au contraire, elles montrent que dans un contexte de croissance sou-
tenue et riche en emplois, progression de la population active et baisse du
chômage sont parfaitement compatibles.

Répartition et qualité des emplois
Les reprises de l’emploi sont souvent l’occasion d’un réveil du débat

social. Et il y a, en effet, matière à débat, sur des enjeux de répartition tout
d’abord, en termes de revenus mais aussi en termes d’emplois, et sur, aussi,
la nature et la qualité des emplois créés.

Aux États-Unis, le débat sur les « McJobs » a longtemps fait rage, avant
que ne s’impose l’évidence d’une croissance riche en emplois qualifiés, mais
l’accroissement des inégalités de salaires et de revenus qui a accompagné
la reprise induit une interrogation sur la persistance des « working poor »
dans une situation d’abondance. En France, le débat sur le partage des
« fruits de la croissance » s’est progressivement ranimé, des inquiétudes se
sont exprimées quant à la situation des laissés pour compte de la croissance,
et la nature des emplois récemment créés a fait l’objet de critiques en raison
du nombre de contrats à durée déterminée (CDD) ou d’emplois d’intérim
créés, de la faible attractivité de certaines offres d’emploi, ou de la disparité
de situation entre les plus qualifiés et les moins qualifiés.

Ces débats sont légitimes. On ne peut les refuser, en arguant de ce que
l’amélioration quantitative de l’emploi aurait priorité sur toute considération
distributive ou qualitative. Pour la France, comme pour les autres pays euro-

2. Emploi et chômage
(fin des années quatre-vingt et fin des années quatre-vingt dix)

Source : DARES.

Cumuls sur trois ans, en milliers 

  1987-1989 1997-1999 Écart 

 Ressources en main d’œuvre (D) 375 420 45 
 + Flexion des taux d’activité 73 96 23 
 + Effets des mesures de retrait d’activité  – 16 – 1 15 
 = Population active 435 513 77 
 – Variation du contingent – 4 – 115 – 111 
 = Population active civile (E) 436 630 194 
 – Emploi civil total (ligne C du tableau 1)  739 1071 332 
 = Chômage au sens du BIT (F) – 332 – 422 – 90 
 + Résidu (défaut de bouclage) – 29 19 48 
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péens, le coût d’un retour au plein emploi serait bien cher, s’il devait se
payer d’une hausse généralisée de la précarité ou des inégalités. Ce choix,
en tout cas, devrait donner lieu à un débat social.

La baisse du chômage : des bénéfices
sensiblement mieux répartis

Une question particulièrement importante du point de vue de l’équité est
de savoir qui bénéficie de la baisse du chômage. La réponse est qu’en com-
paraison de la fin des années quatre-vingt, les bénéfices de la reprise de
l’emploi en cours apparaissent mieux répartis entre les différentes catégo-
ries de chômeurs (tableau 3). Les différences les plus nettes avec les évo-
lutions observées il y a dix ans portent sur les femmes, dont la situation s’est
clairement améliorée au cours de la reprise actuelle alors qu’elle s’était
dégradée au cours de la précédente, malgré un progrès dans l’accès à l’em-
ploi des plus jeunes, et sur les chômeurs de longue durée (CLD), qui ont
accompagné la forte baisse du chômage. Cette dernière évolution doit être
particulièrement notée : spontanément, en effet, la reprise de l’emploi béné-
ficie d’abord aux chômeurs récents.

3. Évolution du chômage par sexe, âge et qualification à la fin des
années quatre-vingt et à la fin des années quatre-vingt-dix

Note : (*) Personnes dont le niveau de formation est inférieur ou égal au brevet des collèges.
La répartition par niveau de formation sur l’ensemble des DEFM n’est disponible que depuis
1993.
Source : ANPE et DARES.

 Mars 1987 Mars 1990 Sept. 1997 Sept. 2000 Écart 

 DEFM 1 + 6 2 679 107 2 519 357 3 599 904 2 757 788  
 (– 6,0 %) (– 23,4 %) – 17,4 % 

   dont : • hommes 1 359 614 1 169 490 1 779 407 1 311 088  
 (– 14,0 %) (– 26,3 %) – 12,3 % 

 • femmes 1 319 493 1 349 867 1 820 497 1 446 700  

 (+ 2,3 %) (– 20,5 %) – 22,8 % 

 • moins 25 ans 815 584 593 155 765 648 524 591  
 (– 27,3 %) (– 31,5 %) – 4,2 % 

 • plus 50 ans 407 738 372 670 423 928 391 783  
 (– 8,6 %) (– 7,6 %) + 1,0 % 

 • non diplômés(*)  — — 1 066 982 736 070  
 — (– 31,0 %) — 

 • CLD 844 083 793 539 1 343 943 978 823  
 (– 6,0 %) (– 27,2 %) – 21,2 % 
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L’idée que la baisse du chômage aurait en quelque sorte écrémé le mar-
ché du travail, sans améliorer significativement la situation des personnes
les plus fragiles, ne résiste pas à l’analyse. La reprise actuelle se traduit
donc par un affermissement en profondeur pour toutes les catégories, à
l’exception toutefois des plus de cinquante ans dont le chômage ne s’est que
peu résorbé depuis trois ans(12).

Cette amélioration laisse évidemment persister de fortes disparités de
situation. Un chômeur de moins d’un an d’ancienneté a toujours près de
deux fois plus de chances de trouver un emploi qu’un chômeur de plus de
trois ans d’ancienneté, et un détenteur d’un diplôme d’enseignement supé-
rieur plus qu’un titulaire de CAP. Mais ces probabilités sont en hausse pour
toutes les catégories.

Ces caractéristiques heureuses ne doivent pas être vues comme l’effet
d’une moindre sélectivité des embauches. Elles résultent largement des pro-
grammes qui ont été mis en place pour modifier la composition de la de-
mande de travail (emplois jeunes, exonérations de cotisations sociales sur
les bas salaires en faveur des moins qualifiés) ou pour appuyer la recherche
d’emploi des chômeurs menacés de perdre contact avec la marché du tra-
vail (contrat d’initiative emploi, programme « nouveau départ » mis en place
dans le cadre de la coordination européenne, et dont quelque 1 700 000 chô-
meurs ont bénéficié en un peu moins de trois ans).

5. Évolution du chômage par département de juin 1997 à juin 2000

Source : INSEE.

(12) Le tableau 3 repose sur les données de l’ANPE, qui sont disponibles sur une base
mensuelle mais peuvent être affectées par des reclassements entre catégories de chômeurs. Le
constat ne serait cependant pas très différent sur la base des données de l’enquête Emploi de
l’INSEE qui fournit un chômage au sens du BIT.
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La baisse du chômage se caractérise enfin par une répartition géographique
globalement équilibrée : si des inégalités spatiales – au demeurant beaucoup
moins marquées que dans beaucoup de pays européens – subsistent, les
départements et régions à fort taux de chômage bénéficient plutôt plus de
l’amélioration de la situation : au total, la dispersion des taux de chômage
départementaux se réduit légèrement entre juin 1997 et juin 2000 (graphique 5).

La qualité des emplois : une amélioration tardive mais nette
Un excès d’offre de travail aussi marqué qu’il a pu l’être au cours des

années quatre-vingt-dix induit nécessairement une dégradation de la qualité
des emplois : directement, parce que des entreprises en situation de force
sur le marché du travail sont à même d’imposer leurs conditions aux deman-
deurs d’emploi ; et indirectement, parce que même si la qualité intrinsèque
des postes offerts reste constante, beaucoup d’individus sont conduits à
prendre un emploi qui ne correspond pas à leurs souhaits.

Cette dégradation s’est manifestée au cours de la dernière décennie à
travers une série de phénomènes :

• augmentation de la fréquence du temps partiel contraint ;
• obligation pour beaucoup de nouveaux embauchés d’accepter un poste

de travail de qualification inférieure à celle qui aurait normalement corres-
pondu à leur niveau de formation ;

• expansion, souvent considérée comme excessive, des contrats à du-
rée déterminée et de l’intérim.
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6. Fréquence du temps partiel contraint, 1990-2000

Source : INSEE, enquête Emploi.
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La reprise de l’emploi a commencé de corriger un certain nombre de ces
pathologies. La fréquence du temps partiel contraint, qui avait sensiblement
augmenté à partir de 1992 pour culminer en 1997, a nettement baissé depuis
(graphique 6). De même, les indicateurs de déclassement à l’embauche
montrent que la proportion de jeunes recrutés sur des postes de niveau
inférieur à leur qualification plafonne pour les Bac + 2 et régresse pour les
Bac + 5(13).

Les données disponibles indiquent que la proportion de contrats à durée
déterminée (CDD) et de missions d’intérim a continué à augmenter après la
reprise de l’emploi et ne s’est stabilisée (à un niveau élevé) avant d’amor-
cer une décrue qu’à l’été 1999 pour les CDD. Sur moyenne période, le
pourcentage de CDD a gagné deux points (de 3,9 à 5,8 %) entre le prin-
temps 1990 et le printemps 2000, et le pourcentage d’emplois en intérim un
point (de 1,7 % en mars 1990 à 2,6 % en septembre 1998).

Ces données doivent être examinées avec soin parce que l’évolution
cyclique peut masquer des tendances plus durables : par exemple, l’offre
d’emplois d’intérim peut conjoncturellement augmenter en début de reprise
si les entreprises, incertaines de la pérennité de celle-ci, préfèrent dans un
premier temps ne pas créer de postes de travail permanents. L’intérim re-
cule alors dans un second temps lorsque ces postes sont finalement créés.
Des phénomènes analogues peuvent se manifester avec l’embauche de
CDD, qui peuvent ensuite être transformés en contrats à durée indétermi-
née. Il peut donc y avoir accroissement temporaire de la précarité sans que
cela signale une évolution inquiétante.

Les indicateurs conjoncturels de l’Agence nationale pour l’emploi
(ANPE), qui portent sur les offres d’emploi qu’elle reçoit des entreprises,
indiquent depuis la mi-1999 une progression sensible de la proportion d’of-
fres en contrats à durée indéterminée (CDI), et corrélativement une baisse
de la part des CDD, particulièrement sensible pour les contrats courts (gra-
phique 7). Il semble donc qu’avec retard, les « formes particulières d’em-
ploi » commencent à régresser sous l’effet de la reprise du marché du tra-
vail et aussi de la réduction du temps de travail qui, par les réorganisations
qu’elle a suscitées, a également favorisé un moindre recours aux CDD.

Il ne faut certes pas se tromper de diagnostic : même si ces pathologies
régressent, temps partiel contraint, déclassements et usage excessif des
formes particulières d’emploi restent encore trop répandus. Ils ne sont pas
encore revenus à leur niveau de 1990, dont rien n’indique qu’il était lui-
même satisfaisant. Mais les évolutions récentes confirment que dans le con-
texte d’un marché du travail progressivement plus tendu, les entreprises
sont contraintes, pour pouvoir recruter dans de bonnes conditions, d’amélio-
rer la qualité des emplois qu’elles proposent et plus généralement de les

(13) Voir le complément E à ce rapport préparé par Jérôme Gautié et Emmanuelle Nauze-
Fichet, ainsi que le chapitre 3 ci-après.
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adapter aux attentes des salariés. Sur un marché du travail profondément
asymétrique, où le travail est rare et les travailleurs abondants, l’entreprise
domine et peut imposer ses conditions. Sur un marché plus équilibré, elle ne
le peut plus. Sur un marché où le travail devient abondant et les travailleurs
rares, les employeurs en finissent par rivaliser d’ingéniosité pour attirer et
conserver leurs salariés(14). En cela, le bénéfice des créations d’emplois
s’étend progressivement à tous les salariés qui cherchent du travail et, au
delà, à l’ensemble du salariat. Ce constat ne retire évidemment rien aux
interrogations sur les évolutions structurelles de l’emploi et des inégalités,
sur lesquelles reviendra un prochain chapitre. Il invite seulement à rejeter
l’idée reçue selon laquelle un accroissement de la quantité de l’emploi se
paierait nécessairement d’une dégradation de sa qualité.

7. Part des CDI dans les offres d’emploi reçues par l’ANPE, 1998-2000

Source : ANPE.

(14) Le cabinet McKinsey parle à ce propos de « guerre pour les talents ».

Emploi et pouvoir d’achat : faut-il choisir ?
Emploi et pouvoir d’achat sont souvent opposés, soit pour regretter que

les Français aient, dans le passé, choisi le maintien du pouvoir d’achat indi-
viduel au détriment de l’emploi, soit à l’inverse pour regretter que les créa-
tions d’emploi actuelles se payent d’une faiblesse des gains de pouvoir d’achat.
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Cette opposition est en partie fondée : il est incontestable que dans les
années soixante-dix et les premières années quatre-vingt, les acteurs écono-
miques et sociaux français ont répondu au prélèvement extérieur induit par
les chocs pétroliers, et au ralentissement, de la productivité en préservant
très largement la progression du pouvoir d’achat du salaire individuel, au
détriment des comptes publics dans un premier temps, des profits des entre-
prises dans un second, et de l’emploi dans un troisième. Ce choix collectif
fut, on le mesure mieux rétrospectivement, désastreux, et il a longtemps
pesé sur l’économie et la politique économique françaises. A contrario, la
modération salariale de la seconde moitié des années quatre-vingt et des
années quatre-vingt-dix est, on l’a souligné, l’un des facteurs sous-jacent
aux créations d’emplois récentes.

Mais il est inexact d’opposer réduction du chômage et progression du
pouvoir d’achat des salariés, comme si chaque création d’emploi se faisait
au détriment de tous ceux qui en sont déjà pourvus ou, autrement dit, comme
si 2 % de progression de l’emploi était un coût pour les 98 % restants. Car
sans même évoquer la réduction de l’insécurité professionnelle dont bénéfi-
cient tous les salariés du secteur marchand, la création d’emplois est bien
évidemment à l’origine de gains de pouvoir d’achat, directement pour les
chômeurs et des jeunes qui se présentent sur le marché du travail, mais
aussi, indirectement, pour les membres du ménage ou de la famille au sein
de laquelle s’exerçait une solidarité financière à l’égard de la personne pri-
vée d’emploi ; pour les travailleurs auxquels un marché du travail plus animé
permet de trouver un emploi correspondant mieux à leurs aspirations ou de
changer de poste au sein de leur entreprise ; ou encore pour les salariés à
temps partiel auxquels une meilleure conjoncture permet, lorsqu’il le souhai-
tent, d’augmenter leur volume de travail. Au total, la création d’emplois est
bien une politique de promotion du pouvoir d’achat des salariés, dont les
effets s’étendent bien au delà de ce que suggère un calcul simpliste.

Les évolutions macroéconomiques indiquent en tous cas sans ambiguïté
que le développement de l’emploi de ces dernières années est allé de pair
avec une accélération des gains de pouvoir d’achat des salariés : de la mi-
1997 à la mi-2000, le pouvoir d’achat de la masse salariale a connu une vive
progression sous l’effet combiné d’une forte croissance de l’emploi, d’une
hausse des salaires individuels compatible avec la progression ralentie (mais
sensiblement plus rapide qu’au cours des premières années quatre-vingt-dix)
de la productivité par tête, et de l’allégement des cotisations sociales sala-
riés induit par le basculement du prélèvement vers la CSG (graphique 8).
Ces évolutions confirment que l’image usuelle d’un arbitrage entre emploi
et pouvoir d’achat des salariés est pour le moins trompeuse.
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8. Facteurs explicatifs de la progression du pouvoir d’achat
de la masse salariale, 1988-2000

Des points noirs cependant
Le constat positif qui vient d’être fait ne doit pas occulter des points noirs

sur lesquelles ce rapport reviendra en détail. Trois d’entre eux sont particu-
lièrement nets et caractérisent la situation française : un niveau de chômage
encore anormalement élevé, un taux d’activité faible, et la coexistence d’un
chômage de masse et de difficultés de recrutement.

Un chômage encore anormalement élevé
Le niveau du chômage français reste anormalement élevé. Avec 9,5 %

en septembre 2000, la France a sans doute fait le tiers du chemin qui la
séparait du seuil symbolique des 5 %. Il reste que le taux de chômage fran-
çais est encore de deux points supérieur à son niveau américain au sortir de
la récession du début des années quatre-vingt-dix ; et qu’il est sensiblement
égal aux maxima atteints dans l’après-guerre aux États-Unis et aux Pays-
Bas (dans les deux cas en 1983). On ne saurait mieux souligner que le
niveau actuel du chômage reste plus proche d’un point de départ que d’un
point d’aboutissement, et que la reconquête du plein emploi est nécessai-
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Note : Le graphique décompose l’évolution du pouvoir d’achat de la masse salariale nette du
secteur marchand (déflatée par le prix à la consommation) en trois composantes : emploi,
coût salarial par tête (déflaté par le prix du PIB) et effet net des modifications de taux de
cotisations sociales et des prix relatifs (prix relatif du PIB par rapport aux prix à la consom-
mation).
Source : Calcul sur données trimestrielles DP.
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rement une entreprise de longue haleine. En outre, la réduction du chômage
n’a pas permis de faire reculer le sous-emploi des plus de cinquante ans,
que la reprise récente semble laisser à l’écart.

Un taux d’activité faible
Ce taux de chômage élevé va de pair avec un taux d’activité globale-

ment faible : malgré la très forte progression de l’activité féminine, le taux
d’activité global des 15-64 ans est au même niveau qu’il y a vingt ans, si bien
que le taux d’emploi (rapport emploi / population) est en France faible et
déclinant. La comparaison avec les États-Unis et les Pays-Bas est à cet
égard éclairante (graphique 9) : depuis le début des années quatre-vingt,
leurs taux d’activité ont sensiblement progressé en même temps que le chô-
mage baissait. En France, allongement de la durée des études et aspirations
à une retraite plus précoce se sont conjugués avec des politiques malthu-
siennes visant à organiser des retraits sélectifs d’activité dans le but de
contenir la progression du taux de chômage. Ces mesures de restriction de
l’offre de travail n’ont au mieux abouti qu’à masquer le sous-emploi, et l’ont
souvent aggravé. La question se pose aujourd’hui de savoir si, et à quelles
conditions, ce qu’il faut bien considérer comme un chômage latent est ré-
versible.

Source : OCDE.

9. Taux d’activité des 15-64 ans en France, aux Pays-Bas
et aux États-Unis, 1980-1999
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(15) Cet indicateur est très imparfait, pour des raisons qui seront discutées en détail au
chapitre 3. En particulier, les difficultés de recrutement sont mesurées par la réponse quali-
tative à une enquête portant sur le seul secteur manufacturier

La coexistence d’un chômage de masse
et de difficultés de recrutement

Enfin l’économie française semble de manière récurrente éprouver de la
peine à fonctionner autrement qu’en régime de basse pression sur le mar-
ché du travail. En témoigne la récente apparition de difficultés de recrute-
ment, sur laquelle le chapitre 3 reviendra plus en détail. La manière la plus
simple d’en rendre compte est de représenter sur le même graphique le taux
de chômage (en abscisses) et un indicateur de tensions sur la demande de
travail (ici les difficultés de recrutement dans l’industrie manufacturière),
selon ce qu’il est convenu d’appeler la courbe de Beveridge (graphique 10)(15).
Il est naturel que les difficultés de recrutement augmentent en raison in-
verse de l’évolution du chômage (et, on y reviendra, l’existence de difficul-
tés de recrutement ne signifie pas nécessairement que les entreprises soient
confrontées à des pénuries, et que le chômage ne puisse plus baisser). Ce
qui fait question dans le cas français est que les difficultés de recrutement
se manifestent à des niveaux élevés du chômage : dans les années soixante-
dix ou au début des années quatre-vingt, un niveau de chômage bien plus
faible s’accompagnait de difficultés de recrutement nettement moindres. Et
même au moment du boom de la fin des années quatre-vingt, le même ni-
veau de difficultés d’embauche allait de pair avec un chômage plus faible.
Ce déplacement vers la droite de la courbe de Beveridge suggère une ina-
déquation entre l’offre et la demande de travail. S’agit-il d’un phénomène
temporaire, ou de l’indication d’un dysfonctionnement préoccupant du mar-
ché du travail ? La réponse à cette question est évidemment essentielle.

Source : INSEE.

10. Courbe de Beveridge, France, 1975T4-2000T2
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Le concept de plein emploi apparaît dans la littérature économique sous
la plume de Pigou, en 1913. Mais c’est, peut-on dire, un faux mouvement :
« le ‘plein emploi’, écrit-il, existe toujours, ce terme étant interprété au sens
large comme l’emploi de tous les gens désireux d’être salariés, moins ceux
qui sont empêchés de l’être, en raison d’une insuffisante mobilité, et autres
frictions semblables »(16). Il s’agit donc d’un état naturel des choses, dont il
n’est pas vraiment besoin de penser les conditions, en tous cas pas d’un
objectif. C’est dans les années trente, dans la foulée de la Théorie géné-
rale que Keynes décrira comme « [sa] doctrine du plein emploi »(17), que le
concept est véritablement mis au jour. Et, de fait, l’idée ne fait sens que dans
une société essentiellement salariale, et qu’à condition que soit théorique-
ment reconnue la possibilité du chômage involontaire.

L’objectif du plein emploi acquiert reconnaissance officielle dans l’im-
médiat après-guerre, lorsque les gouvernements, confrontés au démantè-
lement de l’économie de guerre, doivent fixer leurs buts pour l’économie de
paix. Au Royaume-Uni, William Beveridge (1944) lui consacre un rapport
intitulé Full Employment in a Free Society, et le gouvernement britannique
déclare qu’il est de sa responsabilité de « maintenir l’emploi à un niveau
élevé et stable »(18). Aux États-Unis, l’Employment Act de 1946 assigne au
gouvernement fédéral la responsabilité de créer les conditions du plein em-
ploi. En France, où les dirigeants issus de la résistance craignent davantage
la stagnation prolongée que la dépression, la politique économique de l’après-
guerre a pour objectifs centraux la modernisation et la croissance. Mais le
plein emploi y est comme naturellement associé, notamment dans le cadre
du Plan. Dans tout le monde développé, il est plus qu’un objectif : en rupture
avec les errements de l’entre-deux guerres, il fait figure d’impératif catégo-
rique. Beveridge en donne les conditions, telles qu’elles sont alors généra-
lement perçues : gestion active de la demande globale, planification de la
localisation territoriale des activités, souplesse du marché du travail.

Chapitre 2

Qu’est-ce que le plein emploi ?

(16) Pigou (1913).
(17) Worswick (1988).
(18) White Paper sur la politique de l’emploi de 1944, cité par Beveridge (1944).
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On sait ce qu’il est advenu de ce programme et comment, après un
remarquable succès initial, les dilemmes de l’arbitrage inflation-chômage,
puis les chocs d’offre des années soixante-dix, ont progressivement conduit
les gouvernants à renoncer à se fixer l’objectif de plein emploi. Ironiquement,
ce déclin coïncide avec des proclamations rhétoriques sans lendemain :
le Humphrey-Hawkins Act de 1978 assigne au gouvernement américain le
devoir de maintenir un taux de chômage de 4 % – il faudra vingt ans, et
quelques péripéties, pour qu’il y parvienne ! –, et le rapport Mc Cracken
rédigé pour l’OCDE en réponse à la crise promet, sans convaincre,
« le plein emploi et la stabilité des prix ». Au cours des années quatre-vingt
et quatre-vingt-dix, souci de réalisme, volonté de crédibilité, et parfois aussi
démission face aux difficultés se conjuguent pour conduire la plupart des
gouvernements à renoncer au plein emploi et à se fixer, sous une forme ou
l’autre, des buts moins ambitieux. Il faudra attendre les succès de l’adminis-
tration Clinton, les progrès patients d’un certain nombre de pays européens
comme les Pays-Bas ou le Danemark, puis l’initiative de Lionel Jospin qui,
en août 1999, fixe comme « objectif central pour la décennie à venir » de
« reconquérir une société du plein emploi »(19), et enfin les conclusions du
Conseil européen de Lisbonne, en mars 2000, pour que réapparaissent de
façon crédible la problématique et l’objectif du plein emploi.

Entre temps, cependant, la persistance d’un chômage de masse a fini
par être rationalisée : après un quart de siècle, celui-ci apparaît à beaucoup
d’Européens comme l’état normal des choses, et il ne manque pas d’argu-
mentations pour expliquer que ce ne peut pas être autrement. Même après
trois ans de baisse quasi-ininterrompue, et alors que leur optimisme était au
plus haut, une majorité de Français répondaient en juillet 2000 aux enquêteurs
de l’INSEE que le chômage allait rester stationnaire ou s’aggraver dans les
mois à venir. Ce chapitre commence donc par rappeler pourquoi le chô-
mage n’est pas inéluctable, avant de proposer des éléments d’appréciation
sur le contenu empirique de la notion de plein emploi et sur sa portée écono-
mique et sociale. Est ensuite présenté un cadrage empirique à moyen terme.

Le chômage n’est pas inéluctable

Mondialisation et changement technique
Il y a plusieurs manières de faire du chômage une fatalité. La plus répan-

due est sans doute d’invoquer technologie et mondialisation pour expliquer
l’incapacité définitive des économies modernes à développer l’emploi. Cette
thèse, qui a été popularisée par de nombreux ouvrages au point de faire
parfois figure de vérité d’évidence, se nourrit d’une réalité incontestable :
chaque année, même dans la meilleure conjoncture, des emplois en grand

(19) L. Jospin, intervention à l’université d’été du Parti socialiste, la Rochelle, 29 août 1999.
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nombre sont détruits. En France, chaque année, c’est le cas pour 10 % des
emplois(20). Ces proportions ne sont pas très différentes dans les autres pays
européens (mais le taux de perte d’emploi est sensiblement plus élevée aux
États-Unis)(21). Beaucoup de ces destructions résultent du mouvement nor-
mal d’une économie de marché : des entreprises se créent qui ne rencon-
trent pas le succès, d’autres, plus anciennes, meurent faute d’avoir suivi le
mouvement de la demande ou la transformation des techniques de produc-
tion. Un certain nombre d’entre elles résultent cependant de causes plus
spécifiques : le développement des échanges avec les pays émergents et les
pays en développement a sévèrement réduit l’emploi des secteurs manu-
facturiers intensifs en travail peu qualifié, et, par exemple, une perte de
230 000 emplois bruts peut lui être attribuée entre 1977 et 1993(22) ; par
ailleurs, la diffusion des technologies du traitement de l’information a pro-
fondément transformé le travail tertiaire, avec pour corollaire la disparition
d’un certain nombre de fonctions.

Le scepticisme des économistes à l’égard de la fin du travail (pour re-
prendre le titre d’un livre à succès) est cependant tout aussi grand que la
séduction qu’exerce ce thème auprès du public. D’abord parce que l’expé-
rience des pays qui ont retrouvé le plein emploi, ou se situent à son voisinage
immédiat, apporte un démenti frontal à la thèse de l’inéluctabilité du chô-
mage(23). Ainsi que le rappelle le tableau 4, cinq pays de l’OCDE étaient en
1999 parvenus à réduire le chômage au voisinage ou en dessous de 5 %, et
sept l’avaient fait baisser de plus de cinq points par rapport à son maximum
de l’après-guerre. Que des pays aussi différents que les Pays-Bas, l’Irlande
et les États-Unis aient obtenu ce résultat laisse pour le moins dubitatif quant
à l’incapacité des économies développées à créer des emplois. Au sein
même de l’Union européenne, généralement tenue pour le camp retranché
du sous-emploi, sept pays enregistraient en 1993 un taux de chômage supé-
rieur à 10 %, et un seul se situait en-dessous de 5 %. Au printemps 2000, les
pays où il excédait 10 % n’étaient plus que quatre, tandis que six se situaient
en dessous de 5 %. Qualifié il y a peu d’utopie, le plein emploi est dans un
nombre croissant de pays une réalité ou une perspective proche.

(20) Selon les évaluations de Duhautois (1999), à partir des données d’entreprises.  Cohen,
Lefranc et Saint-Paul (1997) aboutissent à une estimation voisine à partir des données sur les
salariés.
(21) Sur les flux bruts de destruction et de création d’emplois, voir Davis, Haltivanger et
Schub (1996). Sur la comparaison des flux entre emploi et chômage, voir le chapitre 4 qui
présente une comparaison des résultats de plusieurs études.
(22) Calculs de S. Jean (CEPII) à partir de Cortes, Jean et Pisani-Ferry (1999). Sur la base
d’une analyse du contenu en facteurs des échanges, le contenu en emploi des importations de
produits manufacturés en provenance des pays dont le PIB par tête est inférieur de plus de
20 % à celui de la France serait passé de 347 000 en 1977 à 578 000 en 1993.
(23) Voir sur ce point le rapport du CAE sur les réussites en Europe (Fitoussi et Passet, 2000,
Freyssinet, 2000).
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Par delà ce constat, le scepticisme des économistes se fonde sur plu-
sieurs raisons, qu’on se bornera ici à rappeler :

• ce qui détermine le niveau de l’emploi n’est pas le volume des destruc-
tions de postes de travail, mais le solde net entre créations et destructions
d’emplois. Or le volume des créations d’emploi est d’un ordre de grandeur
analogue à celui des destructions. L’un et l’autre varient un peu en fonction
de la conjoncture (au cours des récessions, le volume des destructions aug-
mente et celui des créations diminue), si bien que le solde net, qui est typi-
quement d’un ordre de grandeur très inférieur à celui des flux bruts (pour
fixer les idées, environ dix fois plus faible), s’inverse selon les périodes. Le
volume annuel de destructions d’emplois est donc une variable importante
pour apprécier l’ampleur des réallocations de main d’œuvre entre les entre-
prises et les secteurs, et les difficultés sociales qui peuvent en résulter, mais
il n’exerce pas d’effet déterminant sur la croissance nette de l’emploi ou
sur le niveau du chômage ;

 Maximum Année Niveau 1999 Baisse 

Australie 10,9 1993 7,2 3,7 
Belgique 11,1 1984 9,0 2,1 
Canada 12,0 1983 7,6 4,4 
Danemark 10,1 1993 5,2 5,0 
Finlande 16,7 1994 10,2 6,5 
France 12,4 1996 11,3 1,1 
Allemagne 9,9 1997 8,7 1,2 
Grèce 10,7 1998 10,7 0,0 
Irlande 16,8 1986 5,7 11,1 
Italie 12,0 1997 11,4 0,7 
Japon 4,7 1999 4,7 0,0 
Pays-Bas 9,7 1983 3,3 6,4 
Nouvelle-Zélande 10,3 1992 6,8 3,5 
Norvège 6,1 1993 3,3 2,8 
Portugal 9,2 1985 4,5 4,7 
Espagne 24,1 1994 15,9 8.3 
Suède 9,9 1997 7,2 2,7 
Royaume-Uni  11,6 1986 6,1 5,5 
États-Unis 9,7 1982 4,2 5,5 

Moyenne 11,5  7,5 3,9 

4. Le taux de chômage dans les pays de l’OCDE :
maximum atteint et niveau 1999

Source : OCDE, Perspectives de l’emploi (taux de chômage standardisés).

En points de pourcentage
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• ceci s’applique en particulier aux effets sur l’emploi du commerce
international (et plus largement de la mondialisation). Les très nombreux
travaux qui ont été consacrés à cette question au cours des dernières an-
nées ont généralement abouti à montrer que le développement des échan-
ges avec les pays à bas salaires ne pouvait expliquer l’accroissement du
chômage dans les pays industrialisés. Ils ont, certes, mis en évidence des
effets des échanges internationaux sur l’emploi, et en particulier une baisse
de la demande de travail non qualifié, mais ces effets, d’une part, sont d’am-
pleur limitée, d’autre part, n’impliquent pas mécaniquement une hausse du
chômage. Pour la France, les approches usuelles fondées sur le contenu en
emploi des échanges aboutissent à un impact sur l’emploi des échanges
avec les pays à bas salaires nul, ou faiblement positif(24). Ces approches ont
été à juste titre contestées, parce qu’elles ignorent les efforts de producti-
vité que mettent en œuvre les entreprises concurrencées par les produc-
teurs des pays émergents, et les contractions d’effectifs qui peuvent en
résulter(25). Mais après prise en compte de ces effets indirects, l’incidence
de l’échange international sur le marché du travail reste d’un ordre de gran-
deur limité : Sébastien Jean (1999) conclut qu’en France, entre 1977 et 1993,
le développement des échanges avec les pays en développement et les pays
émergents a réduit de 1,4 % la demande de travail non qualifié ; dans le
même temps, le chômage augmentait de six points et demi. Le rapproche-
ment de ces deux chiffres suffit à montrer que l’accroissement du chômage
ne peut être attribué à la mondialisation ;

• l’incidence du changement technique peut être analysée en des ter-
mes similaires : introduire de nouvelles méthodes de production et exporter
certains biens pour en importer d’autres ne sont après tout que deux techno-
logies permettant, l’une et l’autre, de tirer davantage d’un montant donné de
ressources. Le scepticisme des économistes se fonde ici sur le constat qu’en
dépit des très nombreuses innovations qui ont été introduites dans les entre-
prises, les chiffres globaux ne mettent en évidence d’accélération des gains
de productivité que pour une période récente, et pour les seuls Etats-Unis(26).
Dans l’ensemble des pays industrialisés, et singulièrement en France, c’est
plutôt à un ralentissement des gains de productivité qu’on a assisté au cours
de ces dernières décennies. L’accélération des créations d’emplois, alors
même que la croissance a notablement ralenti depuis les années soixante et
même les années soixante-dix, en est la contrepartie.

(24) Le contenu en emplois d’un milliard d’exportations vers ces pays reste inférieur au
contenu en emplois d’un milliard d’importations, mais l’excédent des échanges avec ces pays
compense, et au-delà, ce déséquilibre. Voir par exemple Ministère de l’Economie, des Finan-
ces et de l’Industrie (1999).
(25) Voir notamment les travaux d’Adrian Wood (1994).
(26) Voir sur ce point le rapport « Nouvelle économie » du CAE (Cohen et Debonneuil,
2000).
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Il ne s’agit évidemment pas de nier l’évidence : au cours du dernier quart
de siècle, les économies développées ont connu des mutations et subi des
chocs, parfois violents. Mais ces événements n’ont pas nécessairement été
de nature à provoquer nécessairement un accroissement du chômage, ou
d’ampleur suffisante pour expliquer les évolutions observées. Plus profon-
dément, des chocs et mutations imprévus ont souvent un impact instantané
sur l’emploi, mais aucune des explications couramment avancées pour ra-
tionaliser l’inéluctabilité du sous-emploi ne peut, en elle-même, expliquer sa
persistance. Comme le souligne Olivier Blanchard (1999), on ne peut com-
prendre le sous-emploi européen en s’intéressant seulement aux chocs que
les économies ont subi, et en négligeant la manière dont ces chocs ont interagi
avec les comportements et avec les institutions du marché du travail.

Une « préférence pour le chômage » ?
C’est précisément sur une critique de ces institutions que se fonde un

autre tentative de rationalisation du sous-emploi européen. Au gré d’un cer-
tain nombre d’analyses, le niveau élevé du chômage en France ou en Eu-
rope résulterait en définitive de choix plutôt que d’erreurs. Il y aurait, pour
reprendre le titre du pamphlet de Denis Olivennes (1994), une « préférence
française pour le chômage » : entre changer nos pratiques pour réformer
les institutions du marché du travail dans un sens favorable à l’emploi, ou
conserver les acquis au prix d’une hausse du chômage, nous aurions, impli-
citement du moins, choisi le chômage. Le plein emploi serait impossible,
parce que nous ne le voulons pas.

Cette thèse a sa vulgate – les litanies sur l’inflexibilité obstinée des mar-
chés du travail européens –, et sa version savante, qui explique le choix du
sous-emploi par le poids des insiders au sein des syndicats et le compor-
tement du salarié médian face au risque de chômage. Au fil du temps, elle a
acquis un certain crédit académique. Des organisations internationales l’ont
reprise à leur compte. Elle trouve parfois écho dans les propos de ministres
ou de banquiers centraux. Elle peut évidemment mobiliser à son actif des
faits incontestables, car il ne fait guère de doute qu’un certain nombre de
règles ou de conventions que les pays européens ont instituées ou mainte-
nues sont défavorables à l’emploi. Pour ne prendre que quelques exemples,
il est difficile de nier que l’existence de numerus clausus dans certaines
professions, les bornes mises à la dispersion des salaires, ou la faible mobi-
lité géographique ont un coût en emplois. Il est également vrai que face à
une montée du chômage perçue comme inexorable, des revendications se
sont fait jour qui privilégiaient l’amélioration de la situation des chômeurs sur
l’accroissement des chances de retour à l’emploi.

Il y a cependant une différence considérable entre reconnaître qu’il faut
parfois arbitrer entre l’emploi et d’autres objectifs sociaux, voire même avouer
que certains de ces arbitrages ont été rendus dans un sens défavorable à
l’emploi, et conclure, comme le faisait le rapport Minc (1994), que le chô-
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mage français s’analyse comme « résultant de choix collectifs ». Car, sauf
à prendre cette proposition dans un sens trivial (toutes les décisions publi-
ques, y compris en matière macroéconomique, ont le caractère d’un choix
collectif), comment éviter alors de conclure à la manière du docteur Pangloss
que « tout est nécessairement pour la meilleure fin », c’est-à-dire que ce
chômage correspond en quelque sorte un optimum social ?

Précisons, parce que le point est important. Le seul moyen d’atteindre
un chômage nul serait de rendre le travail obligatoire, et cela implique que
dans une société de liberté, la recherche de l’optimum collectif conduise à
accepter un certain niveau de chômage en contrepartie d’autres finalités. Il
faut donc se demander si le chômage des années quatre-vingt-dix corres-
pondait à tel un optimum social. Si tel était le cas, il serait effectivement
juste de dire que ce chômage résultait de choix collectifs. Mais de nom-
breux signes attestent du contraire. L’expérience a d’abord confirmé que la
persistance d’un sous-emploi de masse se payait d’un coût considérable :
d’abord pour les victimes du chômage, mais aussi par la rupture du contrat
social qu’elle induit, par les désordres sociaux et urbains qu’elle provoque,
par la perte de richesse collective qu’elle implique, par l’attitude d’aversion
face au risque à laquelle elle incite(27). Il est, ensuite, permis de voir dans
l’instabilité électorale de ces deux dernières décennies le signe de ce que les
Français ne considéraient pas avoir atteint un optimum social. L’expérience
a montré, aussi, qu’au fil du temps, la société française était disposée à
réformer ses institutions du marché du travail au nom de l’emploi : pour
prendre des réformes d’inspirations variées, la suppression de l’autorisation
administrative de licenciement, l’introduction des CDD, la réforme de l’in-
demnisation du chômage, les allégements de cotisations sociales sur les bas
salaires, et la réduction de la durée du travail ont toutes traduit, ou voulu
traduire, des arbitrages collectifs en faveur de l’emploi (et au détriment
d’autres objectifs). Et il se sont accompagnés d’un accroissement considé-
rable des ressources consacrées à la politique de l’emploi, qui, en proportion
du PIB, ont quintuplé depuis 1973. Que ces choix, ou leur combinaison,
n’aient pas toujours été efficients, ou que leurs effets aient été affectés par
le contexte macroéconomique, n’autorise pas à dire que le chômage a été
voulu.

Pour le dire plus simplement : que les Français, comme la plupart des
autres Européens, ne veuillent pas faire leur les règles qui régissent le mar-
ché du travail américain implique probablement qu’il acceptent, à l’équilibre,
un niveau de chômage un peu plus élevé qu’il ne pourrait l’être. Mais de
cela ne résulte en rien qu’un chômage de 9 ou 10 % puisse être considéré
comme un optimum collectif.

(27) Voir sur ce point Sen (1997), qui donne un inventaire conceptuel détaillé des coûts du
chômage sous leurs aspects économiques et sociaux.
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Cerner le plein emploi
Que faut-il alors entendre par plein emploi, s’il ne s’agit pas du chômage

zéro ? Cette question ne relève pas de l’analyse économique, mais de choix
collectifs. Geoff Mulgan (2000) en donne une esquisse qualitative en trois
points qui met l’accent sur les composantes les plus importantes de la ques-
tion : tous ceux qui veulent travailler doivent pouvoir le faire, le travail doit
assurer un revenu permettant d’échapper à la pauvreté, aucune région ou
aucun groupe ne doit être exclu de l’emploi. Mais quelle est la traduction
quantitative d’un tel objectif ? L’économiste peut, sans trop de risques, af-
firmer qu’un chômage de 10 % ne correspond pas au plein emploi, mais il ne
peut dire si un chômage de 3 % est préférable à un chômage de 4 ou de
5 %. Cela dépend de la nature de ce chômage (est-il concentré sur quel-
ques individus durablement exclus du marché du travail, ou s’agit-il pour
chacun de courtes durée de recherche entre deux emplois ?), des arbitrages
qu’il faudrait consentir pour le réduire (moindre qualité des emplois ? inéga-
lités accrues ? moindre protection sociale ?), et de la fonction de bien-être
social qui servirait de base à cette comparaison (pondère-t-elle de manière
identique le bien-être des différents individus, ou accorde-t-elle plus de poids
à celle des plus défavorisés ?). L’énoncé de ces questions suffit à montrer
que si le concept fait sens, la matière n’est pas de nature technique.

À défaut de mesures incontestables, l’analyse économique peut cepen-
dant offrir quelques repères conceptuels et empiriques. Il faut pour cela
examiner successivement ce que pourraient être des objectifs raisonnables
de réduction du chômage et de la sous-activité,

Le « taux de chômage de plein emploi »
Quel est le taux de chômage d’une société de plein emploi ? Pour répon-

dre à cette question, une première possibilité est de faire référence au taux
de chômage structurel, dont la mesure la plus courante est le Non
Accelerating Inflation Rate of Unemployment (NAIRU), le taux de chô-
mage n’accélérant pas l’inflation(28). Cette démarche repose cependant sur
une confusion : quel que soit le niveau du NAIRU en France(29), rien n’auto-
rise à le qualifier de taux de chômage de plein emploi. Le NAIRU définit
une frontière : au-delà de ce seuil, la politique macroéconomique est effi-
cace, en deçà, le taux de chômage ne peut être durablement abaissé qu’en
faisant, aussi, appel aux politiques structurelles (fiscalité, formation, mobi-
lité, protection sociale, fonctionnement du marché du travail et du marché
des biens, etc.). Il est important de cerner à quel niveau se situe cette fron-
tière, pour pouvoir employer les différents instruments de politique économi-
que à bon escient. Mais confondre le NAIRU et le chômage de plein em-

(28) Le chapitre 3 reviendra sur la notion de chômage structurel, son utilité pour la politique
économique et son niveau dans le cas français.
(29) Cette question est traitée au chapitre 3.
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ploi, c’est encore une fois prendre ce qui est pour ce qui devrait être. Plus
exactement, c’est supposer que toutes les pratiques et institutions qui con-
courent au niveau du chômage structurel sont optimales, et que seule la
politique macroéconomique ne l’est pas. En réalité, le NAIRU est, en France,
très probablement supérieur à toute définition socialement acceptable du
plein emploi.

Une seconde démarche, normative, est de reprendre la méthode de
Maastricht et de prendre pour repère la moyenne des trois meilleures per-
formances européennes. À cette aune, le plein emploi correspondait, au
printemps 2000, à un taux de chômage de 2,8 %(30), ou de 3,5 %(31) si l’on
exclut de la moyenne le Luxembourg, dont la petite taille ne fait pas une
référence très pertinente. Cet ordre de grandeur correspond à ce qu’était le
chômage en France avant le premier choc pétrolier (2,7 % à la fin de 1973).
Cette comparaison quantitative ne peut cependant fournir qu’une indication
approximative : d’abord parce qu’elle fait silence sur les conditions sociales
sous-jacentes à ces performances, ensuite parce que rien ne dit que ce
niveau de chômage corresponde dans les pays concernés à un équilibre durable
– certains connaissent d’ailleurs des signes de surchauffe économique –,
enfin parce que le sous-emploi peut se loger ailleurs que dans le chômage.

Une troisième solution est de raisonner sur la durée du chômage. C’est
celle que retenait Beveridge dans son rapport de 1944, en définissant le
plein emploi comme une situation où « le nombre des places vacantes [est]
supérieur au nombre de candidats à un emploi, et [où] les places [sont] telles
et localisées de telle façon que le chômage se ramène à de brefs intervalles
d’attente ». Au terme de calculs sur le sous-emploi saisonnier, la durée des
périodes de chômage, et les effets du commerce international, il aboutissait
à un chômage de plein emploi de 3 %

Cette démarche n’est pas très éloignée de ce à quoi aboutissent les théo-
ries contemporaines du marché du travail, pour lesquelles la mise en corres-
pondance d’un candidat et d’un poste – le matching – est un processus
complexe d’acquisition et de traitement d’information, qui exige du temps et
consomme de l’énergie, et dont la durée détermine quel sera le chômage
d’équilibre (Pissarides, 2000). Au contraire de ce que postule la théorie
classique, qui traite le travail comme une marchandise homogène pour la-
quelle existent à chaque instant une demande et un prix qui sont connus de
tous les agents économiques, cette approche prend en compte la spécificité
des compétences et des postes de travail, le caractère décentralisé des tran-
sactions sur le marché du travail, et l’imperfection de l’information tant de
l’entreprise qui recrute que du salarié qui recherche un emploi. Elle rend
mieux compte des caractéristiques de la recherche d’emploi et de l’apparie-
ment entre demandeurs et offreurs, dans une économie où les besoins des
entreprises comme les attentes des travailleurs se sont diversifiées.

(30) Au sens du BIT. Moyenne du Luxembourg, des Pays-Bas et de l’Autriche.
(31) Moyenne des Pays-Bas, de l’Autriche et du Portugal.
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Si l’on retient cette piste, le chômage de plein emploi à l’équilibre peut se
calculer simplement en fonction du taux de destruction d’emplois (supposé
égal, à l’équilibre stationnaire, au taux de création d’emplois), et de la durée
de ce processus de recherche d’emploi (encadré 3). Sous l’hypothèse d’une
durée de recherche moyenne de trois mois pour les salariés ayant perdu leur
emploi et de six mois pour les nouveaux entrants sur le marché du travail, on
obtient par exemple un taux de chômage d’équilibre de l’ordre de 3,5 %.
Les hypothèses de ce calcul peuvent évidemment être discutées et sont
sensibles aux valeurs retenues pour les paramètres. Il a le mérite de mon-
trer qu’une situation où aucun salarié ne se trouverait durablement exclu du
marché du travail pourrait s’accompagner d’un taux de chômage de 3 à 4 %.

3. Flux sur le marché du travail et chômage de plein emploi

Soient L la population active, N l’emploi, U le nombre de chômeurs parmi les
actifs ayant déjà occupé un emploi, et V le chômage des nouveaux entrants sur
le marché du travail (on distingue les deux afin de permettre que la durée de
recherche du premier emploi soit supérieure à la durée de réemploi, parce que la
première implique un choix d’orientation professionnelle qui peut prendre plus
longtemps). On peut écrire :

[1] [ ]( ) ( )dU N U dt L U V U dtλ θ λ θ= − = − − −

[2] ( )dV gL V dtψ= −

où λ est le taux de perte d’emploi des actifs occupés, θ est la probabilité de
retrouver un emploi pour un chômeur, g le taux brut d’accroissement de la
population active par incorporation des jeunes, et ψ l’équivalent de θ pour les
chômeurs n’ayant jamais occupé d’emploi. À l’équilibre stationnaire, les contri-
butions u et v des deux catégories au chômage d’ensemble sont :

[3] (1 )Uu v
L

λ
λ θ

= = −
+

[4] V gv
L ψ

= =

En France, on a  g = 3 %  et  λ = 0,66 % (valeur mensuelle tirée de Cohen
et al. (1997), voisine de celles observées dans d’autres pays européens mais
très inférieure à celle observée aux États-Unis). Dans un modèle complet à la
Pissarides (2000), les paramètres θ et ψ sont endogènes, mais il est cependant
possible de les chiffrer de manière normative en faisant des hypothèses sur les
délais moyens de recherche d’emploi  ; avec un délai moyen de trois mois pour
les chômeurs ayant déjà travaillé et de six mois pour les nouveaux entrants, on
trouve  v = 1,5 %  et  u = 1,9 %, soit au total un taux de chômage de plein emploi
de 3,4 %.
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Au total, la précision numérique n’est pas ce qui importe le plus. Disons,
pour fixer les idées, qu’un taux de chômage inférieur à 5 % ne serait sans
doute pas significativement différent de ce à quoi aboutiraient des définitions
plus élaborées du plein emploi. Naturellement, il pourrait être souhaitable de
viser un chômage plus faible, dans la mesure où ce niveau impliquerait qu’en
permanence, plus d’un million de travailleurs soient privés d’emploi. Mais
cela pourrait impliquer des arbitrages entre cet objectif et d’autres objectifs
économiques ou sociaux qu’il serait un peu artificiel d’aborder dès mainte-
nant. Un chômage de 5 % apparaît donc au moins comme un objectif
d’étape(32).

La pleine activité
Il est possible de discuter longtemps du niveau du chômage dans une

société de plein emploi. Il ne faudrait pas occulter pour autant une autre
dimension du problème, tout aussi importante : la sous-activité. Dans une
société marquée par la diversité des situations familiales et individuelles, il
n’est plus possible de raisonner comme si le seul taux de chômage des actifs
était la bonne mesure du plein emploi. Pour les femmes, les jeunes et les
plus de cinquante ans, le sous-emploi se traduit souvent par l’exclusion to-
tale ou partielle du marché du travail, c’est-à-dire la non activité ou la sous-
activité, plutôt que par le chômage.

Une piste pour approcher la question, ou plutôt pour la court-circuiter, est
fournie par les conclusions du Conseil européen de Lisbonne, qui a retenu
l’objectif de porter le ratio population employée / population d’âge actif (gé-
néralement appelé taux d’emploi), qui est actuellement de 61  % dans l’Union
européenne, à un niveau aussi proche que possible de 70  % d’ici à 2010(33).
Retenir cette mesure a l’avantage de ne pas se focaliser sur le seul chô-
mage, et de prendre en compte simultan-ément le taux de chômage et le
taux d’activité. Mais la norme de 70 % est à la fois incomplète et arbitraire.
Incomplète, parce qu’elle ignore certaines formes de sous-activité comme
le temps partiel contraint. Arbitraire, parce qu’au sein même de l’Union
européenne, les comportements d’activité des femmes diffèrent grande-
ment d’un pays à l’autre(34), et qu’il n’y a guère de légitimité à adopter une
attitude normative à l’égard de choix collectifs de ce type.

(32) Le seuil de 5 % peut paraître élevé au regard du taux de chômage moitié moindre que
connaissent la France dans les années soixante. Outre le fait que la couverture de l’ANPE
n’était pas la même, il faut rappeler que dans les années soixante, une part significative du
sous-emploi prenait la forme du maintien d’effectifs importants et faiblement productifs
dans l’agriculture et d’autres secteurs traditionnels.
(33) Raisonner en termes de taux d’emploi conduit à regrouper chômage et inactivité.
Formellement si T est le taux d’activité, U le taux de chômage et λ le taux d’emploi, on a :
λ = (1 – U) T.
(34) Le taux d’activité des femmes de 15 à 64 ans est de 50 % en Espagne et de plus de 75 %
en Suède ou au Danemark.
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Cette approche mérite cependant d’être développée à des fins illustratives.
On peut le faire de la manière suivante : en France, en 1999, un peu moins de
60 % des hommes et femmes âgés de 15 à 64 ans avaient un emploi, et la durée
annuelle de leur travail était en moyenne de 1 600 heures environ. La durée
annuelle du travail par actif potentiel était donc de 0,6 x 1600 = 960 heures.
Aux États-Unis, le taux d’emploi était de 74 % et la durée annuelle du tra-
vail de 1 976 heures, si bien que la durée du travail par actif potentiel était de
0,74 x 1976 = 1 460 heures. Ce qui signifie que le volume de travail annuel
par actif potentiel américain est de 50 % supérieur à ce qu’il est en France.
Comme les niveaux de productivité horaires des deux pays sont sensible-
ment identiques, cela implique que le revenu par actif potentiel est, lui aussi,
supérieur de moitié aux États-Unis.

Cet écart ne s’explique que pour 18 % par la disparité des taux de chô-
mage. L’essentiel est ailleurs : 50 % tiennent à la durée annuelle moyenne
du travail (y compris l’effet du temps partiel), et 31 % aux taux d’activité.
Les préférences sociales, notamment en ce qui concerne la durée collective
du travail, ou l’âge de la retraite, peuvent partiellement rendre compte de
cet écart – encore que les calculs, effectués pour l’année 1999, n’intègrent
pas les effets des 35 heures(35), mais pour qu’elles suffisent à expliquer son
ampleur, il faudrait supposer que les Français font collectivement preuve
d’une préférence pour le loisir bien supérieure à celle des Américains, et
qu’il ont donc fait le choix d’un revenu par tête très inférieur. Cette hypo-
thèse est peu vraisemblable.

De fait, le simple examen des taux d’activité par sexe et âge dans les
deux pays indique que ceux-ci sont sensiblement identiques pour les hom-
mes et les femmes de 25 à 54 ans – ils sont même légèrement plus élevés en
France – mais qu’ils diffèrent fortement aux âges de transition entre inacti-
vité et vie active (graphique 11). Pour les jeunes, cela s’explique par la
durée de la scolarité – la France détient en la matière un record parmi les
pays de l’OCDE, puisque 91 % des 16-19 ans y sont scolarisés, contre
78 % pour les États-Unis –, mais aussi, ce qui est moins positif, par la rareté
des cumuls emplois-études : 8 % des 15-29 ans en formation initiale occu-
pent un emploi, contre 30 % en Allemagne (à cause de l’apprentissage),
33 % aux Pays-Bas, et 58 % au Danemark(36). Pour les fins de carrière,
l’âge de la retraite est un facteur de différence, mais aussi le déclin des taux
d’activité après cinquante ans, bien avant la limite des soixante ans.

(35) Dans la mesure où elles s’assimilent à un partage du travail, les 35 heures n’auront en
outre qu’un effet marginal sur la durée annuelle du travail par actif potentiel.
(36) Voir Gautié et Minni (2000).
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Ces écarts étaient considérablement plus faibles en 1970, date à laquelle
les profils d’activité étaient assez voisins d’un pays à l’autre. Ils se sont
progressivement creusés au fur et à mesure que la société française était
gagnée par le sous-emploi. Prolongation artificielle des études, multiplication
des stages, temps partiel contraint, récurrence du chômage, puis, à l’autre
bout de la vie active, préretraites ou dispenses de recherche d’emploi :
la sous-activité s’est au fil du temps instaurée en France comme dans d’autres
pays européens, à une échelle bien plus grande que ne l’indique la seule
observation du taux de chômage.

Ces observations n’ont, encore une fois, qu’une valeur indicative. Il ne
serait pas légitime d’en tirer des normes : la durée du travail, la durée des
études, l’âge de la retraite, la fréquence du temps partiel, répondent à des
choix individuels ou collectifs qui diffèrent d’un pays à l’autre. Mais elles
suggèrent que le retour au plein emploi ne peut se résumer à la réduction du
chômage, qu’il pourrait et même qu’il devrait impliquer un relèvement mar-
qué des taux d’activité.

Pour vérifier ce point, il est utile d’examiner de quelle manière les taux
d’activité ont varié dans les pays qui ont significativement réduit leur chô-
mage. Pour cela, le tableau 5 donne l’évolution du taux d’activité entre l’an-
née du chômage maximal et 1999 dans les sept pays du tableau 4 où le
chômage a baissé de plus de cinq points. Dans tous les cas sauf un, celui du
Danemark – mais le point de départ y était particulièrement élevé – le taux
d’activité a significativement augmenté, parfois dans une mesure très forte.

11. Taux d’activité par sexe et âge en France et aux États-Unis (1999)

Source : OCDE.
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Ce redressement des taux d’activité ne repose pas seulement sur des
effets de flexion de court terme, qui conduisent certaines catégories de po-
pulation, notamment parmi les femmes et les jeunes, à se porter sur le mar-
ché du travail lorsque celui-ci est porteur et à s’en retirer en période d’ac-
croissement du chômage. Il concerne aussi les plus de cinquante-cinq ans,
pour lesquels le choix de l’inactivité est généralement peu réversible. Une
corrélation négative entre variation du chômage et variation du taux d’acti-
vité des plus de cinquante-cinq ans peut en effet s’observer (graphique 12).

5. Variation du taux d’activité depuis l’année du pic du chômage
dans les pays où celui-ci a fortement baissé

Source : Calculs à partir des Perspectives de l’emploi de l’OCDE. La série pour les Pays-Bas
est corrigée d’une rupture intervenue en 1987.

 Année Niveau 1999 Variation 

Danemark 1993 81,2 80,6 – 0,5 
Finlande 1994 72,0 73,6 1,6 
Irlande 1986 59,6 66,3 6,7 
Pays-Bas 1983 64,8 72,9 8,1 
Espagne 1994 61,3 63,9 2,6 
Royaume-Uni 1982 74,7 76,3 1,6 
États-Unis 1982 73,0 77,2 4,3 

12. Variation du taux de chômage et variation du taux d’activité
des plus de 55 ans (pays industrialisés, 1970-1999)

Source : Calculs sur données OCDE, Perspectives de l’emploi.
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Plus généralement, la dépendance du taux d’activité à l’égard du taux de
chômage peut être appréciée en estimant une équation économétrique du type :

, ,i t i i i tTact a b t cCHO= + +

où Tact est le taux d’activité et CHO le taux de chômage, et où i désigne le
pays et t la période. L’estimation de cette équation sur l’ensemble des pays
de l’OCDE pour lesquels les données sont disponibles fournit un coefficient
c négatif (– 0,25) et nettement significatif (T = 7,4) : une baisse d’un point
du taux de chômage se traduit par une hausse d’un quart de point du taux
d’activité. Appliquée à la France, cette estimation suggère qu’une baisse de
huit points du taux de chômage (soit par exemple du niveau de 12,6 %
atteint en juin 1997 à 4,6 %) pourrait s’accompagner d’une hausse de
deux points du taux d’activité, soit encore d’un accroissement d’environ
huit cent mille personnes de la population active, par rapport à une situation
caractérisée par le maintien d’un chômage élevé.

L’économie et la société du plein emploi
Les développements qui précèdent suggèrent que le plein emploi est un

objectif plus ambitieux encore qu’il n’y paraît. La prochaine section en ti-
rera les conséquences quantitatives. Mais ils ne suffisent pas à établir que
c’est un objectif légitime, à la réalisation duquel devraient être sacrifiées
d’autres finalités. Il faut donc y revenir, pour cerner de plus près ce qu’im-
plique de ce fixer un tel but.

Plein emploi et développement économique
Aucune étude n’a chiffré le coût strictement économique du sous-em-

ploi que connaît la France depuis maintenant vingt-cinq ans(37). Il est très
probable qu’une telle recherche placerait la perte de bien-être qui en résulte
à un niveau très élevé : pour prendre un point de comparaison, bien au des-
sus des bénéfices identifiés de politiques structurelles de longue haleine con-
duites au cours de la même période, comme la construction du marché uni-
que européen, dont les niveaux se situent typiquement aux alentours d’un
point de PIB(38). Dire cela n’est évidemment pas minimiser l’importance de
ces politiques structurelles. C’est seulement souligner que le sous-emploi
est d’abord un immense gâchis économique.

La persistance du sous-emploi a également eu des effets indirects sur la
politique économique. Depuis un quart de siècle, celle-ci souffre en France
comme dans d’autres pays européens d’une difficulté permanente à distin-
guer développement cycliques et évolutions de moyen terme, qui a été à

(37) Des études sur le coût du chômage pour les finances publiques ont été faites, mais elles
sont anciennes, et il s’agit évidemment là d’un chiffrage très partiel.
(38) Ceci ne fait qu’illustrer une remarque du macroéconomiste Arthur Okun : il faut beau-
coup de triangles de Harberger pour combler un output gap.
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l’origine d’une succession d’erreurs excessivement coûteuses. La hausse
tendancielle du taux de chômage a d’abord été vue comme un phénomène
passager, ce qui a, au cours des années soixante-dix, conduit à gager des
choix de finances publiques sur l’hypothèse d’une résorption rapide du sous-
emploi ; puis, à la fin des années quatre-vingt, le redressement du taux de
croissance, qui avait largement un caractère cyclique, a été interprété à tort
comme permanent, avec une fois encore de lourdes conséquences budgé-
taires ; enfin le potentiel de reprise de l’activité et ses conséquences sur les
recettes fiscales ont été mal anticipés à la fin des années quatre-vingt-dix,
dans un contexte où la persistance d’un chômage à deux chiffres avait fini
par être tenue pour inéluctable.

Une indication de cette difficulté est l’incertitude sur le niveau du NAIRU,
dont les évaluations disponibles ont, souvent, fidèlement suivi l’évolution du
chômage effectif. Alors que ce concept (et l’output gap qui en dépend)
devrait servir à fixer l’orientation souhaitable de la politique macroéconomi-
que, il a en Europe été largement vidé de son contenu opérationnel. Tout
s’est passé comme si la politique économique y avait dû, depuis vingt ans,
fixer son cap à l’aide d’une boussole qui aurait toujours indiqué le Nord droit
devant. Les conséquences en ont été lourdes et se lisent sur la dette publi-
que, le niveau des prélèvements obligatoires ou l’allocation des ressources.
L’état de confusion analytique qui en résulte s’observe dans les débats aux-
quels donnent lieu la gestion des finances publiques ou la réforme des retrai-
tes. Le contraste est net avec les États-Unis, où le taux de chômage fluctue
mais n’affiche aucune tendance ascendante, où la gestion du cycle est resté
un objectif central de la Réserve fédérale, et où s’est engagé un débat im-
portant sur les choix d’affectation des surplus budgétaire à venir entre baisse
des impôts et financement des retraites.

Restaurer le plein emploi, c’est donc rendre à la politique économique
une référence indispensable, c’est retrouver un minimum de fiabilité dans la
gestion du cycle, c’est contribuer à dissiper les malentendus qui obscurcis-
sent le débat public sur les choix économiques et sociaux. C’est créer les
conditions d’un débat public plus informé et plus exigeant sur les plus lourds de
ces choix, ceux qui impliquent des arbitrages intertemporels et se traduisent
par des redistributions de grande ampleur entre générations : sur les retrai-
tes bien sûr, mais aussi en matière de santé, d’éducation ou d’environne-
ment. La société française, chacun le sait, a besoin de se confronter à ces
choix d’avenir, et de les trancher. Elle les fera d’autant mieux qu’une réfé-
rence collective acceptée lui permettra de distinguer les problèmes du futur
de ceux du présent(39).

(39) Le débat qui s’est instauré sur les retraites à la suite de la publication du rapport Charpin
(1999) illustre ce point. Le diagnostic sur l’incidence des changements démographiques était
peu contestable, et les critiques se sont concentrées sur les scénarios macroéconomiques
utilisés pour les projections, c’est-à-dire in fine sur le chômage d’équilibre à long terme.
Beaucoup de ces critiques ont refusé d’entrer dans un débat sur les choix intertemporels de
répartition, au motif que l’économie française disposerait de ressources plus importantes
qu’il n’était supposé dans le rapport. Quant à l’opinion, elle s’est sans doute montrée
d’autant plus rétive à accepter une augmentation de la durée de cotisation qu’elle y a vu le
risque d’un accroissement du risque de chômage en fin de carrière.
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Plein emploi et contrat social
En 1958, dans La condition de l’homme moderne, Hannah Arendt

envisageait « la perspective d’une société de travailleurs sans travail,
c’est-à-dire privés de la seule activité qui leur reste », avant d’ajouter
« on ne peut rien imaginer de pire ». Le sous-emploi de masse que nous
avons connu depuis vingt ans, et les effets sociaux qu’il a peu à peu dé-
ployés, ont montré toute la portée de cette prédiction.

Le travail est en effet dans les sociétés contemporaines bien davantage
qu’un moyen à la disposition des individus pour assurer leur existence. Il est
une composante primordiale du lien social, de ce par quoi se définit l’appar-
tenance à la collectivité. C’est pourquoi nos sociétés ont été définies comme
salariales (Aglietta et Brender, 1984) : parce que le salariat y est le mode
dominant d’existence sociale et que de s’en trouver exclu entraîne toute une
série d’effets dont le cumul s’apparente à une exclusion de la société elle-
même. Il n’en a pas toujours été ainsi, comme l’a montré Polanyi (1944).
Il n’en sera pas nécessairement toujours ainsi. Mais dans l’intervalle,
la société du travail, c’est-à-dire une société où l’appartenance sociale se
définit d’abord en référence au travail, reste notre horizon. Or les fonde-
ments de cette société sont mis à mal par la persistance du sous-emploi.

Reconstruire le plein emploi est donc tout autre chose qu’augmenter
pour chaque individu la probabilité d’accès à l’emploi ou de maintien dans
l’emploi. C’est même plus que de faire reculer l’exclusion. C’est restaurer
l’égalité dans une de ses composantes fondamentales. C’est assurer cha-
cun de ce que les responsables publics considèrent le maintien de ce lien
social comme une responsabilité essentielle. C’est recréer un équilibre en-
tre les efforts qui sont demandés aux individus et ceux que la collectivité est
prête à consentir pour faire en sorte que chacun puisse se définir en réfé-
rence à la contribution qu’il apporte par son travail. C’est, en définitive, rien
moins que reconstruire le contrat social dans une société du travail. L’ambi-
tion de ce programme peut légitimement susciter l’hésitation. Mais, comme
l’écrivait Dominique Strauss-Kahn (1998a), le plein emploi « est le seul mo-
dèle auquel nous puissions aspirer » : dans une société salariale, tout autre
objectif est renoncement.

La définition de ce contrat n’est pas univoque. Les développements qui
précèdent suggèrent que l’exactitude de la définition numérique du plein
emploi importe en définitive moins que l’objectif qui y correspond. Il n’est
pas de norme quantitative qui puisse s’imposer uniformément. Une société
peut connaître durablement un chômage un peu plus fort qu’une autre, parce
que cela correspond à des choix collectifs assumés comme tels : par exem-
ple, la durée moyenne de recherche d’emploi entre deux fonctions peut être
un peu supérieure – avec pour conséquence un taux de chômage plus élevé
à l’équilibre. La nature du contrat qui lie le travailleur privé d’emploi à la
société peut être très différente d’un pays à l’autre – et d’ailleurs elle l’est :
dans une société qui privilégie les choix individuels, comme celle des États-
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Unis, la responsabilité de la collectivité se limite à fournir au chômeur une
assurance de courte durée, et la charge de retrouver un emploi lui incombe
quasi-exclusivement ; dans les pays d’Europe du Nord, et plus largement en
Europe, l’assurance-chômage a davantage le caractère d’un engagement
réciproque, d’ailleurs parfois formalisé, au gré duquel la collectivité et le
chômeur assument l’une et l’autre des devoirs.

Mais quelles qu’en soient les modalités, vouloir le plein emploi emporte
des conséquence lourdes. Cela implique de ne pas consentir à des aména-
gements au contrat social que semble appeler la persistance du chômage,
mais qui représenteraient autant d’obstacles sur la voie de l’emploi. C’est
par exemple, comme l’a fait le gouvernement à l’hiver 1997-98, résister aux
demandes de mouvements qui en viennent à revendiquer que le chômage
soit reconnu comme mode permanent d’existence sociale, aussi légitimes
que ces revendications paraissent au regard de la détresse des individus
concernés. Vouloir le plein emploi implique aussi de subordonner des déci-
sions fiscales ou sociales à caractère redistributif au critère de leur contri-
bution à l’emploi, et de préférer systématiquement la redistribution par l’em-
ploi à d’autres formes de répartition du revenu(40).

Le plein emploi de demain ne sera cependant évidemment pas celui d’hier.
Comme l’ont souligné de nombreuses études sur les relations du travail (par
exemple Aglietta, 1998, ou Beffa, Boyer et Touffut, 1999) et sur le droit du
travail (Supiot, 1999), la relation de travail caractéristique du fordisme, c’est-
à-dire l’emploi de longue durée, à temps plein, essentiellement masculin,
sous forme de contrat à durée indéterminée, et dans une relation de subor-
dination à l’employeur pour l’accomplissement d’une tâche déterminée, ne
constitue plus qu’une des formes possibles du contrat salarial, dont rien ne
permet de penser qu’elle pourrait ou devrait retrouver son hégémonie d’an-
tan. Un chiffre résume cette mutation : en 1975, la probabilité qu’un homme
âgé de 25 à 39 ans pourvu d’un emploi avait de connaître le chômage dans
la suite de sa vie professionnelle était de 2,4 %. En 1995, elle était de 10,5 %
(Laffargue et Thibault, 2000). Même si certains types de relation salariale
ont à l’évidence un caractère pathologique, et sont appelés à reculer au fur
et à mesure que le retour au plein emploi modifiera le rapport de force entre
employeurs et salariés, les innovations de ces dernières décennies ont très
certainement un caractère permanent : le temps partiel, l’intérim, les con-
trats à durée déterminée, sont là pour demeurer, même si l’usage qui en sera
fait dans un contexte de plein emploi sera certainement différent de la situa-

(40) Plus que des évaluations nécessairement abstraites, les résultats d’une enquête en plu-
sieurs vagues auprès des ménages britanniques montrent sans ambiguïté les coûts en bien-être
du chômage (Clark et Oswald, 1999) : le passage du chômage à l’emploi améliore un indice de
bien-être des individus concernés de 2,7 points, et le passage de l’emploi au chômage le
dégrade de 1,8 point, selon les appréciations données par les individus eux-mêmes.
En comparaison, un mariage améliore le bien-être de 0,2 point, un divorce le dégrade de
1,5 point, et une variation du revenu est sans effet sensible. Le chômage du conjoint ou du
partenaire dégrade le bien-être de 0,9 point, son retour à l’emploi l’améliore de 0,8 point.
Cette enquête confirme ainsi que la « redistribution par l’emploi » a des effets massifs sur le
bien-être des individus.
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tion récente. Il en va de même de ce que Boyer et al. (1999) nomment le
modèle de la profession, qui se répand dans les nouveaux métiers des hau-
tes technologies (il concernerait bientôt, selon eux, 10 % de la population
salariée) et qui, plus qu’à une relation salariale stricto sensu, correspond à l’achat
par « l’employeur », pour une certaine période, du service d’un capital humain
dont « l’employé » reste propriétaire, et s’attache à maximiser le rendement.

Il n’entre pas dans le champ de ce rapport de discuter en détail ces
mutations du contrat de travail. Deux points doivent cependant être souli-
gnés. Le premier est qu’elles induisent bien évidemment un risque de chô-
mage plus élevé que le contrat indéterminé à vie – ou presque – des années
soixante. La société du plein emploi ne sera donc pas une société sans
chômage, mais une société où le chômage ne durera pas. C’est d’ailleurs
ainsi qu’il a été tenté de l’approcher dans la section précédente.

Le second point est qu’un engagement collectif en faveur du plein em-
ploi est d’autant plus nécessaire que les carrières individuelles sont mar-
quées par l’alternance de périodes d’emploi et de chômage. Comme l’a
souligné le rapport Bélorgey (2000), la priorité est désormais moins de pro-
téger l’emploi, ce qui, dans une économie en mutation rapide, est souvent
illusoire, que de sécuriser les trajectoires des individus, tout au long de leur
cycle de vie active, en leur permettant d’alterner périodes d’emploi, de for-
mation, et de congés, sans encourir d’exclusion durable du marché du tra-
vail. Pour reprendre la formulation de l’OCDE (1990), l’important est de
construire une « société active ».

Une société de sous-emploi, où le chômage est souvent le début d’un
long calvaire, et laisse presque toujours des stigmates, incite les individus à
tenter de reporter le risque de perte d’emploi sur d’autres. C’est une société
marquée par l’aversion pour le risque, où les insiders se protègent et où les
outsiders subssent seuls ou presque le coût des ajustements économiques.
Aussi injuste qu’il soit, le dualisme est donc son mode d’organisation naturel,
et tout effort pour le combattre se heurte à la résistance de ceux que le statu
quo protège. C’est une société inamicale à l’innovation – activité par es-
sence risquée – et plus généralement au changement. A contrario, une
société de plein emploi est une société moins fermée à l’innovation et à la
prise de risque, parce que le contrat implicite qui la fonde est que la société
ne laissera pas un revers temporaire se transformer en déroute. En cela,
objectif économique et objectif social se rejoignent : retrouver le plein em-
ploi, c’est donner confiance aux individus, c’est les protéger contre les aléas
de la vie professionnelle, c’est donc leur permettre d’envisager sans an-
goisse les risques inhérents à l’économie moderne.

Pour un choix collectif assumé
Le plein emploi ne se résume pas à un objectif quantitatif. C’est un choix

de société au sens plein du terme, qui emporte une série de conséquences
économiques et sociales. Il implique des arbitrages implicites ou explicites
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entre objectifs collectifs, et les impliquera d’autant plus que le sous-emploi
aura déjà été réduit : pour faire image, ramener le chômage en dessous de
10 % demandait essentiellement de restaurer un pilotage macroéconomique
adroit, et de stimuler la demande de travail ; pour passer de 10 à 5 %, il
faudra aussi faire appel aux mesures structurelles, y compris en ce qui a
trait à des éléments importants du contrat social (les prochains chapitres y
reviendront en détail) ; quant à aller au delà, cela demandera de déterminer
si notre définition collective du plein emploi implique un chômage à 5, 4 ou 3 %,
et cette dimension du choix méritera, le moment venu, d’être explicitée.

Il apparaît donc souhaitable que cet objectif fasse l’objet d’un choix col-
lectif assumé, c’est-à-dire à la fois d’un débat social et d’un engagement
politique renouvelé. Les obstacles à une telle démarche sont bien repérés.
Ils tiennent d’abord à l’absence d’accord entre les partenaires sociaux sur
les mécanismes de la croissance et du marché du travail. Ils tiennent ensuite
à la difficulté, pour les différents acteurs, d’assumer des arbitrages expli-
cites. La conviction qui anime ce rapport est cependant qu’il y aurait un
bénéfice important à réunir les conditions d’un engagement collectif pour le
plein emploi.

Une approche empirique
À quel horizon le plein emploi est-il susceptible d’être atteint ? Avant

d’analyser, dans les prochains chapitres, les conditions économiques de la
réalisation de cet objectif, il n’est pas inutile de fixer quelques ordres de
grandeur sur la base de chiffrages qui n’ont pas le caractère d’une prévi-
sion, mais visent seulement à donner un cadrage.

Un premier cadrage
Un premier exercice est d’examiner quelle croissance annuelle de l’em-

ploi il faudrait atteindre pour ramener le chômage en dessous de 5 % d’ici
2005 ou 2010, en prenant pour base les projections usuelles de population
active. La projection élaborée en 1996 par l’INSEE et la DARES repose
sur l’hypothèse d’une quasi-stabilité du taux d’activité moyen. Elle retient
pour les années à venir une progression ralentie de la population active, dont
l’accroissement annuel moyen passerait de 163 000 personnes sur 1995-
1999 à 132 000 sur 2000-2005, suivie d’une baisse absolue de 19 000 par an
sur 2006-2010(41). Ces évolutions résulteraient pour l’essentiel des tendan-
ces démographiques.

Sur cette base, et compte tenu des résultats attendus pour 2000, il suffi-
rait de créer 340 000 emplois par an de 2001 à 2005 pour ramener le chô-
mage à 5 % en 2005, et 160 000 pour atteindre l’objectif en 2010. Un rythme

(41) Voir Brondel et al. (1996), et Nauze-Fichet (2000), Complément A ci-après.
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de création d’emplois même très sensiblement ralenti (par rapport aux 400 000
emplois annuels de ces dernières années) suffirait donc à ramener le chômage
en dessous de ce seuil symbolique dans la seconde partie de la décennie.

C’est sur la base de calculs de ce type que se fonde souvent l’anticipa-
tion d’un retour progressif au plein emploi, sous l’effet du ralentissement de
la croissance démographique. Après des décennies de sous-emploi, le ra-
tionnement du travail cesserait et, en un renversement mécanique, ce sont
les travailleurs qui deviendraient rares : le chômage disparaîtrait par faute
de candidats.

Ces calculs ne sont cependant guère satisfaisants : outre qu’ils reposent
sur une vision trop mécanique du fonctionnement du marché du travail, et
indépendamment de toute interrogation sur la possibilité d’atteindre sans
effort un chômage très inférieur au niveau actuel – questions sur lesquelles
la seconde partie de ce rapport reviendra en détail –, le grand défaut de ces
projections est d’ignorer le potentiel de progression de l’activité dans un
contexte de retour au plein emploi.

Vers un relèvement des taux d’activité
Pour tenir compte de la possibilité d’une progression plus forte de la

population active, l’INSEE a d’abord actualisé les projections effectuées en
1996 à la lumière des évolutions récentes, qui font apparaître un double
phénomène : une hausse du taux d’activité des 15-24 ans, en raison d’une
augmentation des cumuls emploi-formation initiale et d’une baisse du taux
de scolarité(42) ; et une activité plus soutenue au-delà de 55 ans, partiel-
lement liée à la réforme des retraites intervenue en 1993. Au total, la popu-
lation active serait dès 2000 supérieure de 360 000 unités à ce qui avait été
prévu en 1996(43).

La prise en compte de cet acquis, et des tendances sous-jacentes qui y
correspondent(44), conduit à relever la population active projetée de manière
significative (+ 600 000 personnes en 2006, près de 800 000 en 2010), et
très symbolique : au lieu de baisser entre 2005 et 2010, la population active

(42) La projection INSEE-DARES effectuée au milieu des années quatre-vingt-dix envisa-
geait une prolongation de la hausse du taux de scolarité jusqu’en 2000, suivie d’une stabilisa-
tion. Dans la réalité, le taux de scolarité a plafonné dès 1998 et a baissé d’un point entre 1998
et 2000. Cette évolution résulte notamment de l’amélioration de la situation de l’emploi :
lorsque les embauches sont à un niveau médiocre, les jeunes tendent à prolonger leurs études
dans l’espoir d’améliorer leurs perspectives d’emploi, ou du moins de ne pas se trouver
immédiatement confrontés au chômage ; lorsqu’elles augmentent, ils se dirigent plus vite vers
le marché du travail. Par ailleurs, la hausse du taux d’activité des jeunes résulte aussi de la
progression de l’apprentissage, qui reste à un niveau faible (4 % des 15-24 ans en mars 2000)
mais a progressé.
(43) L’ensemble de ces résultats est présenté de manière détaillée dans Nauze-Fichet (2000).
(44) La projection suppose une poursuite de la hausse du cumul emploi-formation initiale et
un recul de l’âge de cessation d’activité pour les générations affectées par la réforme des
retraites de 1993.
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continuerait d’augmenter à un rythme ralenti (tableau 6). Il faut cependant
noter que la plus grande part de cette révision (300 000 personnes en 2000,
500 000 en 2006 et en 2010) proviendrait du comportement d’activité des
étudiants, qui seraient par définition demandeurs d’activité à temps très par-
tiel. La hausse de l’offre de travail en équivalent temps plein serait donc
nettement inférieure : de l’ordre de 300 000 en 2005, 350 000 en 2010.

6. Taux d’activité et population active (1995-2010)(*)

Notes : (*) Au 1er janvier de chaque année. Les taux d’activité portent sur la population d’âge
actif (15-64 ans) ; (**) Au sens large, c’est-à-dire y compris les préretraités et les chômeurs
dispensés de recherche d’emploi. Ce concept est celui retenu par Nauze-Fichet (2000). ;
(***) Sur la base des taux d’activité au sens du recensement, ajustés pour tenir compte des
différences de définition et corrigés pour exclure de la population active les préretraités et
dispensés de recherche d’emploi. Cette correction est cependant approximative.
Sources : INSEE-DARES pour la projection 1996, Nauze-Fichet (2000) pour la projection
actualisée et le scénario haut.

  1995 2000 2006 2010 

Au sens du recensement(**)     
  Taux d’activité     

• Projection 1996 68,6 69,5 69,5 68,3 
• Projection actualisée — 70,4 71,1 70,2 
• Scénario haut plein emploi — — 73,2 74,3 

  Population active (millions)     
• Projection 1996 26,3 27,1 27,9 27,8 
• Projection actualisée — 27,4 28,5 28,6 
• Scénario haut plein emploi  — — 29,5 30,4 

Au sens du BIT(***)     
 Taux d’activité      

• Projection 1996 66,8 67,1 67,1 65,9 
• Projection actualisée — 67,9 68,7 67,9 
• Scénario haut plein emploi — — 71,0 72,2 

  Population active (millions)     
• Projection 1996 25,6 26,2 26,9 26,8 
• Projection actualisée — 26,5 27,5 27,6 
• Scénario haut plein emploi  — — 28,6 29,6 

Cette projection actualisée prend en compte les évolutions récentes, mais
ne reflète pas le potentiel de progression de l’activité en cas de résorption
du chômage. C’est pourquoi a aussi été élaboré un scénario de fort redres-
sement du taux d’activité dans une hypothèse de retour au plein emploi (dit
« scénario haut plein emploi »). Contrairement à la projection actualisée, ils
ne constitue pas une prévision, mais a un caractère plus spéculatif. Il illustre



PLEIN EMPLOI 6 5

jusqu’où pourrait aller la hausse de l’activité en cas de retour du chômage
en dessous de 5 %, au cas où se cumuleraient trois hypothèses :

• un développement important du cumul emploi-formation initiale, qui
concernerait près de 20 % des 15-24 ans en 2010 contre 5 % en 2000 ;

• un relèvement du taux d’activité des 55-64 ans, qui remonterait à 52 %
en 2010 contre 37 % actuellement(45) ;

• un doublement du solde migratoire net, qui passerait de 50 000 à
100 000 personnes par an.

Chacune de ces hypothèse peut paraître audacieuse, voire excessive.
A fortiori leur cumul. Elles restent cependant d’un ordre de grandeur vrai-
semblable si l’on se place dans une hypothèse de retour à un taux de chô-
mage de 5 % ou moins d’ici 2010. S’agissant de la première, il faut noter
que la France occupe la dernière place des pays de l’OCDE pour l’activité
des 15-24 ans, et que le développement du cumul emploi-formation initiale
ne ferait que nous rapprocher de nos principaux partenaires. Le taux d’ac-
tivité des 15-24 ans n’atteindrait dans l’hypothèse retenue que 43,5 % en
2010, alors qu’il est aujourd’hui de 68 % au Pays-Bas et de 66 % aux États-
Unis. En ce qui concerne les plus de 55 ans, plusieurs phénomènes pour-
raient contribuer à une hausse du taux d’activité dans les années à venir :
changements démographiques au sein de cette population, qui se traduiront
dans un premier temps par son rajeunissement, réduction progressive du
nombre de salariés en préretraite, arrivée en fin de vie professionnelle de
classes d’âge entrées plus tardivement dans la vie active et plus diplômées(46).
Dans un contexte où les employeurs veilleraient davantage à conserver leurs
salariés âgés ou à en attirer de nouveaux, ces facteurs pourraient induire un
relèvement du taux d’activité des plus de 55 ans. Enfin le doublement du
solde migratoire ne porterait le taux d’immigration qu’à 0,16 %, contre plus
de 0,3 % aux États-Unis au cours de la période de baisse du chômage et en
France au cours des années de forte croissance.

Certaines de ces évolutions pourraient évidemment ne pas se produire.
C’est pourquoi leur cumul constitue une conjecture haute, fortement condi-
tionnée au retour vers le plein emploi, et qui repose sur l’hypothèse
d’une modification importante des comportements d’activité en début et en
fin de vie active. Il faut traiter celle-ci comme un point de repère sur le
potentiel de redressement de l’activité, et raisonner en prévision sur des
chiffres plus bas.

(45) Taux d’activité au sens du BIT. Sur la différence entre les concepts d’activité, voir
Nauze-Fichet op. cit., et le tableau 6.
(46) En 1990, 64 % des hommes et 70  % des femmes de 55 à 64 ans ne possédaient aucun
diplôme. En 2010, ces proportions seront respectivement de 31 et 37 %. Or le taux d’activité
est fortement corrélé au niveau de diplôme. Ceci n’empêche pas que la qualification des plus
de 55 ans restera très inférieure à la moyenne, voir à ce propos le chapitre 4.
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Un second cadrage
Compte tenu des éléments qui précèdent, le rythme de création d’em-

plois devrait alors être sensiblement plus fort qu’il n’était envisagé dans le
premier cadrage pour que le chômage soit ramené en dessous de 5 % en
2005 ou 2010 (tableau 7).

Sur la base de la projection actualisée, il faudrait conserver pendant en-
core cinq ans les rythmes de croissance de l’emploi de ces dernières années
pour respecter l’objectif en 2005, mais celui-ci pourrait être atteint d’ici
2010 même avec une progression de l’emploi deux fois moins rapide. Sur la
base du scénario haut plein emploi, atteindre l’objectif en 2010 demanderait
que l’économie française continue pendant dix ans à créer des emplois au
rythme de ces dernières années.

Ces calculs donnent des ordres de grandeur. Il faudrait, pour être plus
précis, tenir compte du fait qu’une part importante de l’accroissement de
l’offre de travail, celle qui correspond au développement du cumul emploi-
études, ne se porterait pas sur des emplois à plein temps : la moitié des
2,8 millions d’actifs supplémentaires que retient pour 2010 le scénario haut
plein emploi (en comparaison de la projection 1996) seraient des jeunes

13. Variation annuelle moyenne de la population active (1995-2010)

Source : Nauze-Fichet (2000).

En milliers
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entre 15 et 24 ans, pour l’essentiel en situation de cumul emploi-formation.
Parallèlement, une partie des 55-64 ans dont il est supposé qu’ils prolonge-
raient leur activité pourraient être également demandeurs d’emplois à temps
partiel, notamment en cas de développement des formules de retraite pro-
gressive. L’accroissement annuel moyen de l’offre de travail en équivalent
plein temps pourrait donc être sensiblement inférieur à l’accroissement de
la population active(47). Il faut enfin tenir compte aussi des migrations proba-
bles entre temps plein et temps partiel. Dans un marché du travail plus actif
et où le risque de chômage serait plus faible, des salariés à temps plein
pourraient choisir de passer à temps partiel, tandis que les 1,4 million de
salariés aujourd’hui en situation de temps partiel contraint pourraient passer
à temps plein (comme cela a déjà commencé de se faire).

7. Créations d’emplois requises à partir de 2001
pour ramener le chômage à 5%

Source : Calculs sur la base des projections de population active de l’INSEE (Nauze-Fichet,
2000), en supposant pour 2000 un volume de création d’emplois conforme aux prévisions du
gouvernement.

Chômage à 5% en 2005 Chômage à 5% en 2010  

Variation 
annuelle 

Taux de 
croissance 

Variation 
annuelle 

Taux de 
croissance 

Projection 1996 340 1,5 160 0,7 
Projection actualisée 390 1,7 200 0,9 
Scénario haut plein emploi 590 2,5 420 1,8 

(47) Pour fixer les idées, l’accroissement de la population active en équivalent plein temps
serait inférieur de près d’un million à l’accroissement de la population active totale si l’on fait
l’hypothèse que l’offre de travail supplémentaire des 15-24 ans correspondra en moyenne à
des tiers temps (12 heures par semaine). Les créations d’emplois requises exprimées en
équivalent plein temps seraient de 350 000 par an au lieu de 440 000 dans le scénario haut
plein emploi.

Au total, pour tenir compte de ces facteurs, et de ce que le scénario haut
plein emploi représente un haut de fourchette et non pas une prévision cen-
trale, il est raisonnable de conclure que pour ramener le chômage à 5 %
d’ici 2010, l’économie française devrait au cours des années à venir créer
au moins 300 000 emplois par an, et jusqu’à 400 000 en cas de modifications
très sensible des comportements d’activité.
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Ces chiffres ne constituent pas des prévisions, mais seulement l’indica-
tion de ce que si l’on s’en tient à l’horizon 2010 – car bien entendu, la baisse
de la population active ne serait que reportée à la décennie suivante –, les
équilibres sur le marché du travail pourraient être assez sensiblement diffé-
rents de ce que suggèrent les projections usuelles. On peut être tenté d’y
voir une mauvaise nouvelle. Ce ne serait le cas que si la croissance était une
grandeur exogène et si le déséquilibre du marché du travail s’appréciait au
regard du seul taux de chômage. Il faut surtout y voir l’indication du formi-
dable potentiel de développement économique et social que recèle la situa-
tion actuelle.



DEUXIÈME PARTIE

ANALYSES
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Chapitre 3

Enjeux macroéconomiques

L’analyse rétrospective du chapitre 1 a conduit à souligner l’ampleur de
la rupture intervenue à la fin des années quatre-vingt-dix dans le rythme de
création d’emplois. L’analyse prospective du chapitre 2 a indiqué que pour
atteindre le plein emploi, la croissance des effectifs devrait rester forte d’ici
la fin de la décennie. Il s’agit maintenant d’en déterminer les conditions,
d’abord sur le plan macroéconomique : la croissance peut-elle continuer à
un rythme supérieur à la croissance potentielle, ou risque-t-elle de buter
rapidement sur un socle de chômage structurel ? le contenu en emploi de la
croissance peut-il demeurer élevé ? la croissance européenne est-elle ro-
buste ? la France peut-elle, et à quelles conditions, croître plus vite que ses
partenaires de la zone euro ? Telles sont les questions auxquelles ce chapi-
tre vise à répondre. Pour cela, il commence par faire retour sur un certain
nombre d’expériences significatives de ces dernières années, avant d’abor-
der les questions du chômage structurel et de l’évolution du contenu en
emplois de la croissance, puis celle de la croissance française dans le con-
texte européen. Les questions relatives au marché du travail font l’objet du
prochain chapitre.

Que peut la politique macroéconomique ?
Retour sur quelques expériences

Comme l’ont déjà souligné plusieurs rapports du CAE sur la réduction du
chômage(48), organiser une croissance durable est une des composantes
essentielles de toute stratégie de retour au plein emploi. Il n’en est pas de
meilleur exemple que celui des États-Unis : le chômage a été ramené en
dessous de 4 % au terme du plus long cycle d’expansion que le pays ait
connu. Mais celui des Pays-Bas livre la même leçon : depuis que le pays a
mis le cap sur l’emploi, en 1982, et en dépit d’un contexte européen long-
temps difficile, il a crû en moyenne de 2,8 % par an(49).

(48) Rapports Blanchard-Fitoussi (1998), Fitoussi-Passet (2000) et Freyssinet (2000).
(49) Sur la même période, la croissance française n’a pas, en moyenne, dépassé 2 %.
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Or depuis deux décennies, en France, la croissance a toujours eu le ca-
ractère d’un feu de paille : au cours des vingt dernières années, elle n’a
jamais dépassé 3 % plus de deux années de suite – tandis qu’aux États-
Unis, elle n’a jamais été inférieure à 3 % plus de deux années de suite. Là
réside la raison de beaucoup de nos difficultés.

Pourquoi en a-t-il été ainsi ? Certainement, d’abord, en raison d’une vulné-
rabilité aux chocs internationaux. Ensuite à cause d’une certaine incapacité
des pays européens à se coordonner. Du fait, enfin, d’une certaine impuis-
sance nationale à assurer les conditions d’une croissance durable. Il suffit
pour s’en convaincre d’examiner les chiffres de croissance de ces vingt ou
trente dernières années. Ils font clairement apparaître qu’en Europe ou ailleurs,
d’autres pays ont beaucoup mieux traversé les mêmes turbulences.

Il n’est donc pas inutile, avant d’examiner les problèmes et les perspec-
tives de ces prochaines années, de revenir brièvement sur quelques expé-
riences de politique économique des deux dernières décennies. Ce survol,
nécessairement sélectif, privilégiera les épisodes les plus riches d’ensei-
gnement.

La reprise française des années quatre-vingt :
la fragilité des embellies

Les dernières années de forte croissance que la France ait connues jus-
qu’aux années récentes, et à vrai dire les seules depuis vingt-cinq ans, re-
montent à 1988-1989. Alors, deux années de suite, la croissance a dépassé
4 %, et le chômage est, pendant quelques mois, passé en dessous de 9 %.

Avec le recul, trois traits saillants ressortent de cet épisode :
• l’expansion française a été très tardive. Alors que la reprise date de

1983 aux États-Unis et qu’elle s’étend quelques mois plus tard en Europe,
l’économie française accuse jusqu’en 1988 un retard de croissance systé-
matique sur ses partenaires de la future zone euro. Ce retard sur le cycle
européen, qui contribuera à donner aux années 1988-1989 les traits d’une
embellie sans lendemain, doit sans doute être attribué au caractère tardif
des ajustements macroéconomiques et structurels en France ;

• la gestion des finances publiques a davantage résulté d’un effort
d’adaptation aux contraintes politiques et sociales que d’une volonté de pilo-
tage macroéconomique. Misant sur des anticipations de poursuite d’une crois-
sance forte qui se révéleront erronées, la politique budgétaire acquiert dès
1988 un caractère nettement pro-cyclique : le déficit structurel s’accroît, le
ratio de dette publique ne marque qu’une pause dans son ascension ;

• des tensions sur les prix et les salaires sont apparues prématurément,
alors que l’économie était encore très loin du plein emploi. Le taux d’utilisa-
tion des capacités de production atteint un niveau record à l’été 1990. Des
difficultés de recrutement se font rapidement jour dans l’industrie et le bâti-
ment, et la croissance des salaires nominaux accélère jusqu’à atteindre 6 %
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au début 1991. Un débat s’engage sur le partage du revenu, qui témoigne
des impatiences sociales et d’une inquiétude collective sur les questions de
répartition. Malgré ses efforts, le gouvernement ne parvient pas à y répon-
dre autrement qu’en organisant (ou en feignant d’organiser) une distribution
séquentielle des fruits de la croissance.

Le ralentissement international consécutif à la guerre du Golfe, puis la
récession européenne induite par une mauvaise gestion collective de l’unifi-
cation allemande, n’ont pas permis que soit tranché dans les faits le débat
sur le caractère soutenable de la croissance française d’alors. Les éléments
disponibles ne plaident pas pour l’optimisme : des facteurs de déséquilibre
se manifestaient, sous l’effet d’une reprise forte et soudaine. Sans doute
une correction de trajectoire était-elle possible. Mais elle n’était pas enga-
gée, et la nature du débat de politique économique que suscitait la reprise
n’y prêtait pas. Alors que la baisse du chômage n’atteignait pas deux points,
les acteurs politiques et sociaux se révélaient incapables de maintenir le cap
sur l’emploi. Alors que l’amélioration des finances publiques ne tenait qu’à
une bonne conjoncture, les appels à des dépenses pérennes se multipliaient.
Le caractère fugitif de cet épisode de croissance a certainement tenu à des
facteurs externes. Mais bien des éléments concouraient, en France aussi, à
ce que ce soit un feu de paille.

La postérité de l’unification allemande :
les coûts de la non-coordination

La récession consécutive à l’unification allemande de 1990 atteste des
dégâts que peut produire une mauvaise coordination internationale face à un
choc macroéconomique de grande ampleur. L’événement a été abondam-
ment étudié, ex ante et ex post(50), et les conclusions de ces travaux sont
convergentes : c’est à la suite d’une série de choix de politique macroéco-
nomique que l’unification allemande, qui avait spontanément le caractère
d’un choc de demande expansionniste, a été transformée en choc négatif
pour l’ensemble des économies des pays liés au mark. Rien n’obligeait en
effet a priori à ce que la politique monétaire prenne, pour l’ensemble des
pays du Système monétaire européen, une orientation aussi violemment res-
trictive. Au problème posé par l’apparition de fortes tensions inflationnistes
en Allemagne, d’autres solutions auraient pu être apportées, soit dans le
cadre du maintien des changes fixes – et donc en faisant appel à la politique
budgétaire allemande –, soit au prix d’un assouplissement du régime de
changes.

Les effets de ces erreurs se sont fait sentir pendant près d’une décen-
nie. Au cours des années quatre-vingt-dix, les politiques économiques ont
été aux prises avec des perturbations monétaires d’ampleur au sein du mar-
ché unique, des crises de change récurrentes qui ont induit des tensions sur

(50) Voir notamment Muet (1997).
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les taux d’intérêt, et le lancinant problème de l’ajustement budgétaire, qui
pour une part était l’héritage des années quatre-vingt, et pour une autre
résultait de la stagnation elle-même.

L’épisode étant par définition spécifique, ses détails importent moins que
les leçons de portée générale qui peuvent en être tirées. La première est
qu’avec d’autres, certains plus difficiles encore, comme l’enchaînement des
crises qu’a vécu le Japon, il rappelle que des erreurs de politique macroéco-
nomique peuvent être d’un coût extrêmement élevé – sensiblement plus
élevé, en fait, qu’aucun observateur ne l’aurait pronostiqué à la fin des an-
nées quatre-vingt. La seconde est que les interdépendances entre pays euro-
péens sont très fortes, et que la qualité de la coordination entre eux est
d’une grande importance. Face aux doutes qui sont régulièrement exprimés
quant aux enjeux de celle-ci, cela mérite d’être souligné.

L’expérience néerlandaise : apport et limites du consensus(51)

En une quinzaine d’années, les Pays-Bas ont réussi, par la négociation et
la recherche du consensus social, à redresser une situation très dégradée.
Ils font aujourd’hui figure de laboratoire et ne doivent qu’à leur taille de ne
pas être considérés comme une locomotive de l’Europe. Pourtant, au début
des années quatre-vingt, les économistes parlaient couramment de la « ma-
ladie hollandaise ». Quatre grandes leçons peuvent être tirées de cette ex-
périence :

• les Néerlandais ont misé sur une croissance durable et y sont parve-
nus. Progressif, le redressement a été obtenu par une grande continuité
dans l’action. Les résultats obtenus dans les années quatre-vingt-dix ont été
préparés par les options prises au début des années quatre-vingt, à partir
des accords de Wassenaar conclus en 1982 entre les partenaires sociaux ;

• à ceux pour qui la seule solution au chômage des pays européens est la
mise en cause brutale de leur modèle social, les Pays-Bas ont apporté la
preuve qu’une autre voie était possible. Sans ruptures et sans drames, ils ont
corrigé leurs erreurs, en mettant l’accent sur la création d’emplois plutôt
que sur les mesures malthusiennes, en accompagnant la hausse des taux
d’activité, en développant le temps partiel et en faisant place à des expé-
riences de réduction collective du temps de travail, en réformant la sécurité
sociale ;

• par l’entremise des acteurs économiques, sociaux et politiques, la so-
ciété néerlandaise a fait le choix de l’emploi et s’y est tenue. Elle en a
explicité les conditions – en la circonstance, un enrichissement du contenu
de la croissance en emplois gagé par une modération négociée des gains de
salaires par tête, et les a mises en œuvre. L’emploi a suivi : il a progressé de
près d’un tiers depuis 1982 ;

(51) Sur l’expérience néerlandaise, voir notamment l’analyse très complète de Sébastien Jean
(2000).
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• l’expérience néerlandaise démontre enfin que des pays monétairement
intégrés peuvent durablement connaître des écarts de croissance impor-
tants. Après la dévaluation de 1983, les Pays-Bas ont fait le choix d’un
ancrage irrévocable au mark, et sont parvenus dans ce cadre à enregistrer
à partir des années quatre-vingt-dix – unification allemande mise à part –
un écart de croissance par rapport à leur grand voisin supérieur à un point
par an (graphique 14).

14. Croissance du PIB en Allemagne et aux Pays-Bas, 1983-1999

Source : OCDE. Allemagne de l’Ouest avant 1991.

En %

Pour la France, le succès néerlandais est riche d’enseignements. Il mon-
tre en particulier qu’il est possible de ramener le taux de chômage à un
niveau très faible par une stratégie de longue haleine combinant croissance
et enrichissement du contenu en emplois de la croissance. Il montre aussi
qu’il est possible de le faire dans le respect d’un modèle social solidaire, et
que ce projet est susceptible de réunir un consensus, même si, sur ce point,
la transposition est difficile en raison de la puissance de la tradition néerlan-
daise de négociation collective centralisée. Il montre enfin que l’union
monétaire n’interdit pas les écarts de croissance, même entre des économies
fortement interdépendantes et de même niveau de développement.

Mais une réflexion sur les leçons de l’expérience néerlandaise ne peut
se limiter à chanter les louanges d’une success story. En dépit de leurs
acquis, les Pays-Bas connaissent aujourd’hui une situation délicate : l’éco-
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nomie, qui avec un taux de chômage inférieur à 3 % est apparemment au
plein emploi, donne des signes de surchauffe. Pourtant, le sous-emploi de-
meure massif, avec environ 10 % de la population d’âge actif (et 32 % des
hommes entre 55 et 64 ans) officiellement classée comme invalide(52). Ce
sous-emploi caché n’est pas à l’origine de la baisse du chômage. Il lui a
préexisté. Mais il ne s’est guère résorbé depuis dix ans, et faute d’avoir
anticipé l’apparition d’une situation pénurie de main d’œuvre, la politique
économique néerlandaise ne crée pas les conditions pour qu’il le soit. Au
contraire : la bonne réponse aux tensions qui sont apparues, et qui ont con-
duit l’inflation à approcher 3 % à la mi-2000, aurait évidemment été d’ac-
croître l’offre de travail en réduisant le sous-emploi caché, ce qui aurait à la
fois contribué à prévenir les pénuries de main d’œuvre et à faciliter la réin-
sertion dans l’emploi de personnes qui en ont été écartées. Mais l’offre de
travail reste rigide, et la politique budgétaire va prendre en 2001 un tour
expansionniste avec la mise en œuvre d’allégements fiscaux, alors même
que l’apparition de tensions sur les marchés du travail et des biens inviterait
à lui donner l’orientation inverse. Le risque existe donc que la reconquête du
plein emploi qui a été engagée aux Pays-Bas ne soit pas menée à son terme.

Ces problèmes illustrent l’importance des délais de mise en œuvre des
politiques économiques, et notamment des politiques structurelles dont le
délai d’action est long. Faute d’avoir anticipé que le chômage se réduirait
aussi vite, les responsables néerlandais n’ont pas préparé l’inflexion de la
politique de l’emploi que rendait nécessaire le redressement du marché du
travail, en particulier en matière d’invalidité. Et ils ont trop tardé à mettre en
œuvre la réforme fiscale, jusqu’à devoir le faire au mauvais moment, au
risque d’aggraver la surchauffe conjoncturelle.

Le plein emploi américain : les vertus d’un policy mix
L’évolution récente de l’économie américaine est remarquable à bien des

égards, et il ne s’agira ici que de ses enseignements en matière de lutte contre
le chômage. Quatre traits saillants peuvent être soulignés (graphique 15) :

• la reprise des années quatre-vingt-dix s’est engagée sous des auspi-
ces très différents de celle des années quatre-vingt. Au sortir de la réces-
sion, en 1992, la situation prête au dilemme : dans un contexte d’inflation
modérée (3 %), le chômage est élevé (7,5 %) et le déficit budgétaire impor-
tant (près de 6 %). D’emblée, l’administration Clinton fait pourtant le choix
de donner priorité à l’assainissement des finances publiques, et fait voter
par le Congrès un plan pluriannuel de réduction du déficit. Cette décision a
un double effet : elle favorise une baisse des taux longs qui, passé l’épisode
du début 1994, s’établissent durablement au niveau de 3-4 % en termes
réels, et elle libère la Réserve fédérale qui, rassurée sur l’orientation des
finances publiques, peut conduire une politique monétaire expansionniste.

(52) Voir Nickell et van Ours (2000) et Jean (2000).
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C’est, en une espèce d’accord tacite, l’acte de naissance du policy mix
« Clinton-Greenspan » que vantera ultérieurement Dominique Strauss-Kahn
(1998b). Il est de part et d’autre maintenu avec constance, huit années
durant. Malgré un redressement plus rapide que prévu des finances publi-
ques, l’administration Clinton ne dévie pas de la ligne qu’elle s’est fixée,
obtient une réduction de trois-quarts de point par an du déficit structurel des
finances publiques, et au total réduit la dette publique de quinze points de PIB.
La Banque centrale y répond en donnant toutes ses chances à la croissance ;

• le président de la Réserve fédérale a « fait crédit » à l’économie. Il a
pris des risques pour la croissance et en a été récompensé. Dès 1995, le
chômage atteint, à un peu moins de 6 %, ce que la plupart des estimations
tiennent pour le niveau du taux de chômage compatible avec une stabilité de
l’inflation (le NAIRU). La Réserve fédérale réduit cependant les taux et les
maintient un peu au-dessus de 5 % (environ 3 % en termes réels)(53) jusqu’à
la fin 1998, date à laquelle ils seront abaissés en réponse aux risques inter-
nationaux. Le chômage est ainsi progressivement ramené jusqu’au voisi-
nage de 4 %, sans les conséquences inflationnistes généralement attendues.
Ex post, les évaluations du NAIRU seront révisées en baisse(54) ;

• la productivité n’a pas nui à l’emploi. Par rapport à la décennie anté-
rieure, les années quatre-vingt-dix se signalent par une hausse des gains de
productivité que de plus en plus d’éléments conduisent à considérer comme
durable(55). Ce redressement, qu’aucun indicateur macroéconomique ne si-
gnalait avant 1998, est venu valider la stratégie monétaire retenue en com-
pensant le redressement progressif des coûts salariaux nominaux. En indui-
sant une baisse au moins temporaire du NAIRU, il a contribué à rendre
possible la baisse du taux de chômage ;

• plusieurs facteurs structurels ont contribué à la baisse du chômage en
permettant à l’économie de fonctionner en régime de haute pression. Le
redressement de la productivité en est une composante essentielle, qui trouve
son origine lointaine dans la combinaison d’une recherche d’origine publi-
que, de l’émergence de structures financières favorables à l’innovation, et
de la déréglementation de secteurs anciennement monopolisés. Mais peu-
vent être cités aussi le ralentissement des hausses des coûts de la santé, qui
a modéré la progression des coûts salariaux et contribué ainsi à une crois-
sance non inflationniste, ou l’ouverture internationale.

En définitive, c’est par la combinaison de changements structurels et
d’une politique macroéconomique doublement audacieuse que s’explique
l’exceptionnelle performance américaine des années quatre-vingt-dix. Con-

(53) En utilisant les prix PIB comme déflateur.
(54) Voir Stiglitz (1997), Katz et Krueger (1999).
(55) Voir sur ce point le rapport du CAE sur la Nouvelle économie (Cohen et Debonneuil,
2000).
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fiante quant à la fermeté de l’orientation prise en matière de finances publi-
ques, et donc libérée du face-à-face usuel avec l’Administration, la Réserve
fédérale a pu concentrer toute son attention sur les changements en profon-
deur, mais initialement à peine perceptibles, que connaissait l’économie
américaine. Avec l’intuition que les paramètres de l’économie se modifiaient,
Alan Greenspan a délibérément écarté la « frappe préventive » que lui sug-
géraient l’évolution du chômage et la prudence coutumière aux banquiers
centraux, au profit d’une approche plus réactive que pro-active, fondée sur
un ensemble éclectique d’indicateurs. Tout un pan de la littérature économi-
que s’est construit sur des présupposés opposés, et peut être mobilisé pour
illustrer les risques d’une telle approche. Le succès de l’expérience améri-
caine invite à en nuancer les conclusions.

La société américaine présente, bien sûr, des traits peu enviables, et le
plein emploi y a été atteint à un prix que les Européens ne souhaitent pas
payer. Les fragilités de l’expansion de ces dernières années ont été abon-
damment soulignées, qu’elles tiennent à la valorisation excessive de cer-
tains actifs boursiers, à l’endettement privé, ou à l’insuffisance d’épargne.
Nul ne sait si l’économie américaine parviendra à effectuer son « atterris-
sage en douceur ». Pour autant, les leçons de la politique économique qui a
été conduite sous l’administration Clinton méritent de demeurer, et elles de-
meureront certainement.

15. États-Unis : Chômage et policy mix, 1992-2000

Source : FMI, World Economic Outlook.

En %
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Quelques enseignements
Les expériences qui viennent d’être résumées à grands traits livrent quel-

ques enseignements dont la France et plus largement la zone euro pour-
raient tirer parti.

Le premier est évidemment qu’à rebours d’une idée fausse, selon la-
quelle la croissance viendrait d’ailleurs, la politique économique continue de
jouer un rôle décisif. Les années quatre-vingt-dix sont même caractérisées
par une variance accrue des performances entre les États-Unis, l’Europe et
le Japon : de 1990 à 2000, en dix ans, le déficit de croissance cumulé vis-à-
vis des États-Unis atteint vingt et un points pour le Japon, seize pour la
France, mais seulement six pour les Pays-Bas.

Le second porte sur la stabilité des options de politique économique.
À leurs manières, différentes, les États-Unis et les Pays-Bas offrent l’exem-
ple de stratégies poursuivies sur une longue période, sur la base de choix
explicites. Cela n’exclut pas, au contraire, une grande attention à la conjonc-
ture, mais cela illustre les bénéfices, pour une croissance durable, d’orien-
tations affichées qui guident les anticipations et assurent la stabilité des
conditions financières.

Le troisième est l’importance de la coordination ou du dialogue entre les
acteurs de la politique économique. Par une négociation organisée entre
gouvernement et partenaires sociaux dans un cas, par une espèce de
contrat tacite dans l’autre, les Pays-Bas et les États-Unis y sont parvenus,
et en ont tiré les bénéfices. La France des années quatre-vingt, et plus
encore l’Europe, n’y sont pas parvenus et ont pour cela payé un prix élevé.

Le dernier, enfin, a trait à ce qu’on peut appeler le second policy mix :
l’articulation de la politique macroéconomique et des mesures structurelles.
Il est, pour réduire le chômage, au moins aussi important que le premier. Ni
les États-Unis, ni les Pays-Bas n’auraient obtenu les mêmes résultats s’ils
n’avaient associé ces deux volets d’une stratégie de retour au plein emploi.

Une croissance forte et riche en emplois
est-elle soutenable ?

Les calculs présentés au chapitre 2 indiquent que pour retrouver le plein
emploi, il faudrait que l’économie française maintienne pendant plusieurs
années un rythme soutenu de création d’emplois. La question se pose évi-
demment de savoir s’il s’agit d’une perspective réaliste. Cette interrogation
renvoie à trois questions dont traite successivement cette section : le chô-
mage structurel ; l’analyse des observations conjoncturelles récentes,
notamment en ce qui concerne l’apparition de difficultés de recrutement ;
les perspectives du contenu en emplois de la croissance.
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La nature du chômage
Parmi les macroéconomistes, le débat sur la nature du chômage oppose

depuis longtemps ceux pour qui la réduction du sous-emploi doit d’abord
reposer sur la politique macroéconomique à ceux pour qui elle doit essentiel-
lement faire appel à des politiques structurelles. Les premiers considèrent
que le chômage est de nature keynésienne (ou cyclique) et peut être ré-
sorbé en stimulant la demande. Les seconds jugent que la politique macro-
économique est impuissante, parce que le chômage est d’origine structu-
relle. Tous les arguments ont été de part et d’autre échangés. Deux raisons
conduisent cependant à faire retour sur cette question :

• la première est évidemment l’ampleur de la baisse du chômage. En
1997, le gouvernement avait jugé que l’économie souffrait d’abord d’une
insuffisance de la demande intérieure, et que la priorité devait aller à la
stimulation de la croissance. Les travaux rassemblés pour la conférence du
10 octobre 1997 sur l’emploi, les salaires et le temps de travail situaient le
chômage structurel aux alentours de 9 %(56), ce qui suggérait des marges de
manœuvre importantes avant que la question ne se pose d’éventuelles con-
traintes à la création d’emplois. Les évolutions enregistrées depuis trois ans
ont confirmé la justesse de ce diagnostic. Elles invitent en même temps à
accorder plus d’attention à l’analyse des composantes du chômage, mainte-
nant que celui-ci est passé en dessous de 10 % et que la perspective d’une
baisse en dessous de 9 % se dessine pour l’année 2001. L’apparition de
difficultés de recrutement confirme la nécessité de ce réexamen ;

• la seconde tient à la mise en place d’une banque centrale indépen-
dante, responsable de la politique monétaire pour l’ensemble de la zone euro.
Tant que le gouvernement contrôlait peu ou prou l’ensemble des instru-
ments d’action conjoncturelle et structurelle, il pouvait décider de prendre le
risque de l’inflation pour faire baisser le chômage. Le taux de chômage
compatible avec une stabilité de l’inflation (le NAIRU) n’était pour lui qu’un
indicateur qu’il pouvait, ou non, utiliser pour arrêter ses choix. Mais depuis
que la Banque centrale européenne a reçu à la fois le mandat de garantir la
stabilité des prix et la responsabilité exclusive du maniement des taux d’inté-
rêt, c’est elle qui doit évaluer quels risques inflationnistes pourrait faire cou-
rir une baisse du chômage. Il faut donc déterminer si le NAIRU peut jouer
un rôle dans le dialogue entre autorités monétaires de la BCE et responsa-
bles économiques des États membres, et aider à fixer le partage des tâches
entre eux : pour simplifier beaucoup, peut-on dire qu’il incombe à la BCE de
veiller à ce que le chômage dans la zone euro reste au voisinage du NAIRU,
et qu’il revient aux gouvernements (et aux partenaires sociaux) de conduire
les politiques structurelles qui agissent sur son niveau ?

(56) Voir INSEE-DP-DARES (1997).



PLEIN EMPLOI 8 1

Chômage structurel, chômage d’équilibre et NAIRU
La notion de chômage structurel est commune à une très large classe de

modèles de l’économie qui peuvent différer de manière importante par la
représentation qu’ils donnent du marché du travail et plus généralement des
comportements des agents, mais qui ont en commun d’aboutir au résultat
qu’à l’équilibre, le chômage est supérieur à ce que justifierait la seule exis-
tence de frictions dans le processus de recherche d’emploi et d’apparie-
ment entre offreurs et demandeurs de travail. Il s’agit donc d’un chômage
d’équilibre, qui ne se résorbe pas avec le temps (contrairement au chômage
qu’induit une chute de la demande), mais généralement pas d’un optimum
(contrairement au chômage de plein emploi dont il a été question au chapitre 2).

Les raisons pour lesquelles l’équilibre économique s’accompagne d’un
sous-emploi supérieur à ce qui correspondrait à l’optimum social peuvent
être très nombreuses : prélèvements et transferts, ou rigidité du salaire mini-
mum, bien sûr, mais aussi structure de la négociation salariale, asymétries
d’information entre employeurs et salariés, coûts de transaction, dégra-
dation de l’employabilité des chômeurs trop longtemps éloignés du marché
du travail, hétérogénéité des qualifications. Différents modèles ont été éla-
borés, qui chacun mettent l’accent sur quelques-unes d’entre elles.

Pour les besoins de la politique macroéconomique, l’important est de
déterminer quels sont, dans un contexte donné, les termes de l’arbitrage
inflation-chômage. C’est ici qu’intervient le NAIRU, qui a pour objet de
résumer cet arbitrage en fournissant une mesure du chômage compatible
avec la stabilité de l’inflation.

Dans un contexte stabilisé, le NAIRU est évidemment égal au chômage
d’équilibre. Mais il peut en aller différemment si l’économie est soumise à
des chocs d’offre auxquels elle s’ajuste lentement. Si par exemple survient
une rupture dans la tendance de la productivité globale des facteurs, comme
cela a été le cas à la fin des années soixante-dix (dans le sens du ralentis-
sement) ou comme cela est peut-être le cas aux États-Unis depuis quelques
années (dans le sens d’une accélération), les aspirations salariales s’ajus-
tent lentement, et les autres paramètres qui conditionnent le chômage d’équi-
libre(57) plus encore. Un chômage supérieur ou inférieur à sa valeur d’équi-
libre peut donc temporairement aller de pair avec la stabilité de l’inflation
(encadré 4).

Ce cadre conceptuel fait l’objet d’un consensus assez large. Il a des
implications claires pour la politique économique, qui peuvent être décrites
de la manière suivante : il appartient aux politiques structurelles de faire en
sorte qu’à l’équilibre, le chômage soit à un niveau correspondant aux préfé-
rences sociales, et il revient à la politique macroéconomique de piloter la
demande globale en sorte que l’économie reste au voisinage de cet équi-

(57) Par exemple, les dépenses sociales et donc les cotisations sociales qui les financent
s’ajustent très lentement, ce qui affecte les coûts salariaux et, partant, le chômage d’équilibre.
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4. Chômage structurel, chômage d’équilibre et NAIRU

Une formalisation simple permet de clarifier les relations entre les différentes
approches du chômage structurel. Celle qui suit est empruntée à Richardson
et al. (2000).

À partir d’un modèle de type WS-PS ou d’une boucle prix-salaires (courbe
de Phillips et équation de prix), il est possible de dériver une forme réduite :

[1] *ˆ ˆ ( ) ( ) ( )e
t t t t t t tp p U U L U L ZT eβ θ ν− = − − − ∆ + +

où p̂ est l’inflation, ˆ ep l’inflation anticipée, U  le taux de chômage, ∆U la varia-
tion du chômage entre deux périodes, et où ZT représente un choc d’offre
temporaire. ( )Lθ et ( )Lν sont des polynômes de retard.

Cette équation fait apparaître un taux de chômage U* tel que si ∆U = 0 et
ZT = 0, l’inflation est égale à sa valeur anticipée lorsque U = U*. Si les anticipa-
tions sont adaptatives 1ˆ ˆ( ep p−=  dans le cas le plus simple), U* est donc le
NAIRU correspondant à ce modèle.

Il apparaît cependant que la condition U = U* ne suffit pas à assurer la
stabilité de l’inflation d’une période à l’autre s’il y a hystérèse ( ( )Lθ ≠ 0), ou si
l’économie subit des chocs d’offre. Il est donc possible de définir un NAIRU de
court terme qui dépend de la chronique du chômage passé et des chocs d’offre
temporaires :

( )*** 1 ( ) ( )t t t tU U L U L ZTθ ν
β

= + ∆ −

U** converge vers U* mais diffère de lui à court terme.

Enfin U* peut lui-même être variable dans le temps en fonction de facteurs
structurels. On peut écrire :

[2] * ( )t tU L ZLγ= Γ +

où  ZL  représente des facteurs structurels affectant le NAIRU (par exemple les
institutions du marché du travail), et γ(L) un polynôme de retard. Le chômage
d’équilibre de long terme, ou NAIRU de long terme, est donc associé à une
certaine réalisation des ZL, après ajustement complet.

La même notion de chômage structurel peut donc recevoir des mesures
différentes. Les évaluations disponibles se rattachent selon les cas à l’une ou
l’autre de ces mesures, selon l’horizon qu’elles visent et les méthodes sur
lesquelles elles reposent.
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libre. Combattre le chômage implique donc d’agir à la fois sur les détermi-
nants des comportements microéconomiques (pour réduire le chômage struc-
turel) et sur la demande globale (pour assurer que l’économie converge
vers cet équilibre).

Ce même cadre peut-il fournir un guide opérationnel pour la conduite de
la politique économique ? La question est beaucoup plus controversée. L’uti-
lité du NAIRU pour la politique macroéconomique fait l’objet de débats.
Certains, comme Joseph Stiglitz, la jugent établie (Stiglitz, 1997). D’autres,
comme Alan Greenspan, sont sensiblement plus dubitatifs(58).

Il y a deux motifs au scepticisme. Le premier est que l’inflation peut être
affectée par une série de facteurs de court terme (inflation importée, effets
dynamiques de chocs antérieurs, etc.), ce qui fait que le taux de chômage
compatible avec sa stabilité instantanée peut, lui aussi, s’écarter du
NAIRU(59). Il ne faut donc surtout pas y voir une espèce de barrière invi-
sible dont il pourrait être déterminé quand et à quel prix elle est franchie.

Le second motif est de nature empirique. L’estimation du chômage struc-
turel soulève des difficultés importantes, particulièrement dans le cas des
pays européens où le chômage a depuis vingt ans, et jusqu’à une date ré-
cente, été affecté d’une tendance croissante. Les évaluations disponibles
ne livrent donc que des mesures imprécises, qui ont souvent eu tendance à
suivre de près l’évolution du chômage effectif(60).

Pertinence du concept, faiblesse des évaluations empiriques : quelles
conclusions faut-il en tirer ? D’un point de vue positif, il faut prendre son
parti d’une situation inconfortable, et compléter les estimations du NAIRU
par des observations analytiques et l’examen de la conjoncture. C’est la
démarche qui est suivie dans les parties ci-après. Du point de vue de la
politique économique, il faut apprécier les alternatives possibles. C’est ce
qui sera fait ultérieurement dans le cas particulier de l’Union monétaire.

(58) Stiglitz (1997), ancien président du Council of Economic Advisers : « I have become
convinced that the NAIRU is a useful analytical concept. It is useful as a theory to understand
the causes of inflation. It is useful as an empirical basis for predicting changes in the inflation
rate. And, it is useful as a general guideline for thinking about macroeconomic policy ». Alan
Greenspan, président de la Réserve fédérale : « However one views the operational relevance
of a Phillips curve or the associated NAIRU –and I am personally decidedly doubtful about
it– there has to be a limit to how far the pool of available labor can be drawn down without
pressing wage levels beyond productivity », Remarks before the Economic Club of New
York, 13 janvier 2000. La comparaison de ces deux citations est intéressante parce qu’elle
souligne à la fois l’accord sur le cadre conceptuel et les désaccords sur les conclusions
opérationnelles.
(59) Estrella et Mishkin (1998) ont attiré l’attention sur le fait que le NAIRU au sens usuel
ne peut être considéré comme une cible de la politique monétaire, dans la mesure ou l’inflation
est aussi affectée par d’autres facteurs (ne serait-ce que pour des raisons dynamiques),
et qu’il devait à cette fin être remplacé par un NAIRU de court terme. Voir à ce propos
l’encadré 4.
(60) Voir par exemple sur ce point Blanchard et Katz (1997).



CONSEIL D’ANALYSE ÉCONOMIQUE8 4

Quel est le chômage structurel en France ?
Depuis les travaux de Friedman et Phelps, à la fin des années soixante,

les analyses empiriques du chômage structurel se sont orientées dans deux
directions principales :

• macroéconomique, d’abord, en vue d’aboutir sur séries temporelles à
des estimations du NAIRU susceptibles de servir de guide pour la politique
macroéconomique et notamment pour la politique monétaire. Ces travaux
ont récemment cherché à s’affranchir de l’hypothèse usuelle de quasi-
stabilité du NAIRU(61) qui semblait peu pertinente, en tous cas pour les
économies européennes où le chômage s’est longtemps inscrit sur une
tendance ascendante ;

• structurelle, ensuite, dans le but de fonder le diagnostic relatif à la
nature du chômage sur une représentation explicite du fonctionnement du
marché du travail et, si possible, d’identifier les différents facteurs explica-
tifs de son niveau. Les recherches qui empruntent cette piste font générale-
ment référence à la notion de chômage d’équilibre. À la suite notamment
des travaux de Layard, Nickell et Jackman (1991), beaucoup d’entre elles
s’appuient sur l’approche dite WS-PS (Wage Setting-Price Setting).

L’estimation du NAIRU sur séries chronologiques permet, avec les mé-
thodes récentes(62), de tenter de tenir compte de sa variation au cours du
temps. La contrepartie de ce choix méthodologique est la pauvreté des fac-
teurs explicatifs du chômage que livrent ces analyses. Il est en particulier
impossible de retracer dans ce cadre l’effet sur le NAIRU de politiques
structurelles affectant le marché du travail ou le marché des biens. Quant
aux estimations directes du chômage d’équilibre, leur cadre naturel est une
approche en coupe internationale, qui permet de faire explicitement le lien
entre le niveau du chômage et un nombre important de facteurs explicatifs
de nature structurelle ou institutionnelle, mais pas de prendre en compte les
évolutions temporelles (voir par exemple Nickell et Layard, 1999).

Quelques travaux visent à faire un pont entre les deux approches. Il est
par exemple possible de tenter, par des analyses d’équilibre partiel, de dé-
terminer l’impact sur le NAIRU de politiques ou d’évolutions déterminées.
C’est notamment ce qui a été fait aux États-Unis pour rendre compte de la
baisse apparente du NAIRU entre les années quatre-vingt et les années
quatre-vingt-dix(63). Par ailleurs, certaines recherches – notamment Cotis
et al. (1998) – ont tenté des estimations du chômage d’équilibre sur séries
temporelles, mais ceci conduit nécessairement à restreindre la gamme des
facteurs explicatifs et à mettre a priori l’accent sur certains d’entre eux,
par exemple le taux d’intérêt réel. Globalement, ces passerelles sont partiel-
les et fragiles.

(61) Aux effets de productivité et de termes de l’échange près.
(62) Time-varying NAIRU (TV-NAIRU) notamment.
(63) Voir notamment Katz et Krueger (1999).
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Les estimations disponibles du chômage structurel en France le situent
dans une fourchette allant de 8 à 12 %, mais la plupart d’entre elles le
situent en dessous de 10 %. Dans son étude sur la France, l’OCDE (2000b)
en a récemment fait un recensement, dont le tableau 8 est repris avec plu-
sieurs adaptations et mises à jour.

8. Estimations récentes du chômage structurel en France

Notes : (*)  Estimation révisée, à paraître dans Perspectives économiques, n° 68, décembre
2000 ; (**) Estimation révisée. Source : Direction de la Prévision.
Sources : OCDE (2000b) et communications au groupe de travail du CAE sur le plein emploi.

Les évaluations disponibles suggèrent donc que le niveau actuel du chô-
mage est désormais proche du NAIRU. Selon certaines d’entre elles, ce
seuil serait déjà franchi. Pour d’autres, il serait vraisemblablement atteint en
fin 2000 ou courant 2001, ce qui signifie qu’à cette échéance, les marges
disponibles pour une croissance supérieure au potentiel de moyen terme
seraient épuisées.

Les estimations portant sur la zone euro dans son ensemble sont plus
rares (et d’ailleurs leur principe même n’est pas sans soulever des difficul-
tés conceptuelles et méthodologiques, en raison de la disparité des marchés
du travail et de l’hétérogénéité de séries rétrospectives de salaires et de prix
exprimées dans des monnaies différentes). Une estimation du NAIRU pour
l’ensemble de l’Euroland a récemment été publiée dans un document de
travail de la BCE (Fabiani et Mestre, 2000) : celui-ci serait dans les années
quatre-vingt-dix de l’ordre de 9 à 10 %, pour un chômage effectif de 9 % à
la mi-2000. La situation dans la zone euro serait donc voisine de la situation
française : le taux de chômage serait à un niveau très proche de son étiage
structurel, peut-être en dessous.

Source et auteur(s) Méthode Résultat 

Artus et Kaabi (2000) Boucle prix-salaires  
(courbe de Phillips) 8 % en 2000 

Heyer et al. (1999) Courbe de Phillips 9,1 % 
dans les années 90 

Irac (2000) NAIRU variable au cours du 
temps (TV-NAIRU) 

10 %  
en 1999 

OCDE 
Richardson et al. (2000) TV-NAIRU 9,5 %  

en 1999(*) 

Direction de la Prévision 
Cotis et al. (1997) 

Chômage d’équilibre (WS-PS) 
variable au cours du temps 

8,5 %  
en 2000(**) 

L’Horty et Rault (1999) Chômage d’équilibre (WS-PS) 
variable au cours du temps 

12 %  
en 1996 
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Quelle est la fiabilité de ces évaluations ? Il faut d’abord remarquer que
malgré la variété des méthodes, le diagnostic qu’elles livrent est finalement
assez convergent. Mais il faut remarquer aussi qu’il est imprécis et qu’au fil
du temps, les évaluations économétriques ont toujours tendu à situer le NAIRU
au voisinage du chômage effectif : après avoir augmenté dans les années
quatre-vingt-dix, elles tendent aujourd’hui à baisser(64). Dans le cas des pays
européens qui ont connu depuis vingt-cinq ans une hausse tendancielle de
leur chômage, l’économètre est en effet confronté à un dilemme : soit il
postule la stabilité du NAIRU (aux facteurs explicatifs explicites près), hypo-
thèse peu probable, soit il se repose sur des techniques de filtrage qui ten-
dent par nature à faire converger le NAIRU vers le chômage effectif. Comme
l’a montré l’expérience américaine, les évaluations ex ante du NAIRU sont
donc affectées d’un biais pessimiste en période de décrue du chômage.

Il existe par ailleurs des raisons structurelles pour penser que l’apparent
consensus des économètres est pessimiste, en particulier parce qu’un cer-
tain nombre de mesures et d’évolutions récentes ont pu contribuer à réduire
le socle du chômage structurel en France et dans la zone euro. En particulier :

• les évolutions démographiques de ces dernières années ont probable-
ment eu en Europe un effet de même nature que celui mis en évidence pour
les États-Unis par Katz et Krueger (1999), pour qui la baisse de la part des
moins de 25 ans dans la population active aurait induit une baisse du chô-
mage structurel de deux tiers de point. En France, où le taux chômage des
15-24 ans est très supérieur au chômage moyen (de 10 à 15 points selon les
années), l’impact mécanique de la forte baisse de la part des jeunes dans la
population active au cours des années quatre-vingt-dix peut être chiffré en-
tre 0,5 et un point de chômage(65). Il ne faut pas prendre à la lettre le résultat
de ce calcul, qui repose sur une hypothèse sommaire de non-substituabilité
entre les âges. Mais il fournit une indication ;

• le renforcement de la concurrence intra-européenne sur les marchés
des biens et la mise en place de l’euro devraient avoir réduit le chômage
structurel. La concurrence sur les marchés des biens exerce classiquement
un effet de discipline sur les coûts, et son intensification est de ce fait un
facteur de baisse du chômage d’équilibre. L’euro présente le caractère d’un
changement de régime parce qu’il exclut toute correction d’un dérapage
inflationniste par une dévaluation future, et l’estimation du NAIRU sur base
de séries temporelles peut pour cette raison être sujette à la critique de
Lucas. Concrètement, les entreprises pourraient pour l’une et l’autre raison
être devenues plus vigilantes qu’elles ne l’étaient en matière de coûts ;

(64) Il n’est évidemment pas anormal que le chômage effectif converge vers le NAIRU. Le
problème est le sens de la causalité.
(65) Voir Loupias (2000). Ce calcul repose sur la comparaison entre l’évolution effective du
taux de chômage et l’évolution d’un indicateur de chômage à structure par âge constante de la
population active. L’hypothèse implicite est donc que le taux de chômage keynésien est le
même dans les différentes classes d’âge. Cette hypothèse est sans doute un peu excessive, en
raison de la plus forte incidence du mismatch chez les jeunes. L’évaluation donnée ci-dessus
représente donc un majorant.
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• par le canal de son effet sur le coût du capital, la baisse sensible des
taux d’intérêt réels à long terme intervenue depuis le milieu des années
quatre-vingt-dix pourrait avoir réduit d’un point le niveau du chômage d’équi-
libre, selon les évaluations de la Direction de la Prévision ;

• les allégements de cotisations sociales sur les bas salaires n’ont pas
seulement significativement accru la demande de travail faiblement qualifié
en favorisant une moindre substitution capital-travail, comme le suggère une
analyse centrée sur la demande de travail. Ils ont également diminué le
chômage classique en réduisant le coût pour l’employeur de certains sala-
riés dont la productivité se situe au voisinage du SMIC ; il en va de même
d’autres mesures qui n’ont pas le caractère d’une subvention permanente,
mais réduisent le coût total actualisé d’une embauche, notamment le contrat
d’initiative-emploi (CIE) ; les effets des allégements bas salaires ont été
chiffrés par Guy Laroque et Bernard Salanié (2000a) dans un modèle distin-
guant différentes catégories de sous-emploi : ils aboutissent à un gain de
l’ordre de 500 000 emplois à l’équilibre, qui pour l’essentiel résulterait de la
baisse du chômage classique ; d’autres estimations évaluent à un point l’ef-
fet de la baisse des cotisations sociales sur le chômage d’équilibre ;

• enfin l’ensemble des mesures d’activation du marché du travail mises
en œuvre depuis dix ans, qu’il s’agisse de la mise en place de dispositifs
spécifiques pour les publics caractérisés par un taux de chômage élevé (CES,
à un moindre degré emplois jeunes) ou des mesures d’accompagnement
pour les jeunes (programme « nouveau départ », etc.) ont pu avoir un effet
notable sur le chômage structurel : à court terme, en faisant sortir du chô-
mage des personnes dont l’employabilité dans le secteur marchand est fai-
ble, et à long terme, dans la mesure où ces programmes parviennent à insé-
rer durablement dans l’emploi les individus concernées.

En sens inverse, trois facteurs doivent être mentionnés qui pourraient
avoir contribué à une hausse du chômage structurel :

• le premier, réversible, est la récente dégradation des termes de l’échange
sous l’effet de la baisse de l’euro et de la hausse des prix du pétrole. Les
estimations usuelles du NAIRU font apparaître que les termes de l’échange
en sont un déterminant important, et que leur dégradation en 1999-2000
pourrait induire un tiers de point de hausse du NAIRU ;

• le second est un effet d’hystérèse, par lequel la persistance d’un sous-
emploi massif aurait allongé la durée du chômage et par là réduit l’employabilité
des chômeurs. Les estimations usuelles sur données macroéconomiques ne
font pas apparaître pour la France d’effet d’hystérèse important, mais l’ana-
lyse des flux de sortie du chômage montre bien que la probabilité de trouver
un emploi décroît rapidement en fonction de la durée du chômage. Cela
pourrait avoir induit une hausse temporaire du NAIRU au cours des années
quatre-vingt-dix. Cependant il a été noté au chapitre 1 que le chômage de
longue durée a significativement baissé depuis trois ans, ce qui ne plaide pas
pour cette hypothèse. En outre, le même effet devrait maintenant jouer en
sens inverse ;
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• le dernier est la mise en place ou l’extension de prestations sociales
sous condition de ressources, dont l’effet pervers a pu être d’accentuer les
phénomènes de trappe à inactivité et de rendre plus difficile le retour vers
l’emploi. De fait, la création du Revenu minimum d’insertion (RMI) est
un élément nouveau intervenu depuis la fin des années quatre-vingt, qui a pu
affecter significativement le fonctionnement du marché du travail pour les
ménages situés dans les premiers 20 % de la distribution des revenus. C’est
un point important sur lequel le chapitre 4 reviendra en détail.

Ces différents éléments qualitatifs indiquent bien que le NAIRU ne doit
pas être regardé comme intangible ou prédéterminé, mais bien comme un
indicateur dont l’estimation évolue en fonction de facteurs structurels et
conjoncturels. Il importe de confronter les indications que donnent ses esti-
mations à celles que livre l’examen de la conjoncture.

Les enseignements de la conjoncture
Les estimations économétriques ne fournissent que des indications quant

au niveau d’une variable qui reste inobservable. L’observation de la con-
joncture peut aider à déterminer si l’économie française est proche du seuil
d’accélération de l’inflation. Trois types d’observations peuvent être mobili-
sés à cette fin, qui portent sur le chômage par niveau de qualification, les
difficultés de recrutement, et les évolutions des prix et des salaires.

Chômage et qualifications
Il est généralement admis que le chômage des diplômés de l’enseigne-

ment supérieur a un caractère essentiellement frictionnel ou, au cours des
phases de basse conjoncture, cyclique, tandis que celui des salariés les moins
qualifiés est plus souvent de nature structurelle(66). La configuration des
taux de chômage au long de la hiérarchie des diplômes peut ainsi fournir un
indicateur de la nature du chômage.

En 1990, le chômage des plus diplômés était très faible (2,7 % pour les
hommes de niveau Bac + 2 et plus, un point seulement au-dessus du niveau
de 1973), et celui des moins diplômés très fort (16,6 % pour les femmes de
niveau certificat d’études ou sans diplôme, treize points de plus qu’en 1973),

(66) Des simulations à partir de Laroque et Salanié (2000a) confirment cette intuition. Plus de
95 % du non-emploi des hommes titulaires d’un diplôme supérieur seraient de nature cycli-
que (« autre non-emploi », dans la terminologie des auteurs). La proportion serait plus faible
pour les femmes (50 à 75 %, selon la situation familiale), pour lesquelles une autre part du
non-emploi serait volontaire. À noter que ces travaux ne donnent pas une décomposition du
chômage, mais du non-emploi, qui regroupe chômage et inactivité. Ainsi les femmes en
inactivité pour raisons familiales sont-elles classées comme non employées. Source : simula-
tions fournies par Guy Laroque.
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ce qui cadrait bien avec le diagnostic d’un chômage proche de son niveau
structurel. Au cours des années quatre-vingt-dix, il a augmenté pour toutes
les catégories de qualifications, en cohérence avec le diagnostic d’une ag-
gravation de nature essentiellement cyclique. Enfin, il s’est réduit depuis
trois ans pour toutes les catégories, mais particulièrement nettement pour
les plus qualifiés. L’évolution est en définitive très claire, elle ne dément pas
l’hypothèse d’une dualité entre chômage structurel chez les moins diplômés
et chômage frictionnel ou cyclique chez les diplômés :

• tendanciellement, l’aggravation du chômage a essentiellement frappé
les moins qualifiés. Alors qu’au début des années soixante-dix, il y avait
moins d’un point d’écart entre le taux de chômage des sans diplôme et celui
des bacheliers, l’écart a atteint dix points au milieu des années quatre-vingt
et n’est pas redescendu au-dessous de ce seuil depuis ;

• conjoncturellement cependant, le chômage des diplômés connaît, comme
celui des autres catégories, des fluctuations qui sont essentiellement liées au
rythme de la croissance économique. En mars 1997, après plusieurs années
de croissance molle, il atteignait ainsi 7,3 % pour les hommes titulaires d’un
baccalauréat ou d’un diplôme de niveau supérieur (8,5 % pour les femmes).

La comparaison entre les résultats de l’enquête Emploi de mars 2000 et
ceux de la même enquête conduite en janvier 1990, au moment du dernier
pic conjoncturel, peut donc fournir des indications sur la nature actuelle du
chômage. Le graphique 16 en donne les résultats. Il suggère que le chômage
cyclique restait au printemps 2000 significativement supérieur à son niveau
de 1990 : à 4,9 %, le taux de chômage des hommes de niveau bac + 2 ou
plus était encore 2,2 points au-dessus de son niveau de 1990, et celui des
femmes 1,2 point au-dessus de cette référence, alors que l’écart des taux
de chômage moyens n’était que d’un point. Parallèlement, des catégories à
taux de chômage élevé (femmes faiblement qualifiées) ont connu depuis dix
ans une certaine amélioration de leur situation relative. Ces éléments suggè-
rent donc une baisse de la composante structurelle du chômage depuis 1990 :
dans l’hypothèse (naïve) où les différentes catégories de qualifications seraient
strictement complémentaires, et où le chômage structurel serait déterminé
par l’équilibre du marché du travail pour la catégorie la plus rare, les chiffres
récents indiqueraient qu’elle pourrait avoir baissé d’un point environ(67).

(67) Plus précisément, une baisse égale des taux de chômage de toutes les catégories qui
réduirait le chômage des diplômés au niveau de 1990 aboutirait à un taux de chômage moyen
de 8 %, un point en dessous du niveau de 1990.
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Ce diagnostic est renforcé par une analyse plus fine de la demande de
travail par qualification. Au cours des années quatre-vingt-dix, les entre-
prises ont fréquemment recruté des salariés dont le niveau de diplôme excé-
dait celui normalement requis pour le poste à pourvoir. Il en est résulté un
« déclassement » des nouveaux embauchés, que pouvait compenser par-
tiellement l’espérance d’une progression salariale et professionnelle ulté-
rieure, mais qui se traduit par la présence à l’intérieur des entreprises de
réserves de personnel susceptible d’être affecté à des postes plus qualifiés.
Du même coup, le chômage s’est reporté sur les moins qualifiés, qui se sont
trouvés évincés des postes auxquels ils auraient normalement pu prétendre.

Les indicateurs construits par Gautié et Nauze-Fichet (complément E)
suggèrent que mouvement a pu être quantitativement important et s’est pour-
suivi tardivement (tableau 9), donc que les possibilités de substitution sont
significatives. Sous réserve évidemment que ce déclassement n’ait pas subs-
tantiellement érodé les compétences professionnelles des salariés concer-
nés, la mobilité interne devrait, conjointement à des substitutions à l’embau-
che, permettre aux entreprises de pourvoir des postes vacants en dépit d’un
marché du travail plus tendu.

Note : Les catégories retenues ici sont d’importance inégale, et surtout leur part dans la
population active a varié au cours du temps. Parmi les actifs, la première catégorie (sans
diplôme ou CEP) regroupait en 2000 25 % des hommes et 24 % des femmes, la deuxième
(BEPC, CAP ou BEP) 40 % des hommes et 33 % des femmes, la troisième (baccalauréat) 13
et 16 %, la quatrième (Bac + 2 et plus) 22 et 27 %. Mais en 1990, 36 % des hommes et 35 %
des femmes appartenaient à la première catégorie, et ils n’étaient respectivement que 15 et
17 % à avoir un diplôme de niveau supérieur ou égal à Bac + 2.
Source : INSEE, enquêtes Emploi.

16. Taux de chômage par sexe et niveau de diplôme, 1990-2000
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La remontée des difficultés de recrutement
Dans ce contexte, l’apparition précoce de difficultés de recrutement déjà

signalée au chapitre 1 est étonnante. Leur remontée rapide jusqu’au niveau
de leurs maxima historiques, alors que le chômage est encore élevé, renvoie
en principe à des problèmes structurels. Et puisque le chômage des diplô-
més reste au-dessus de son niveau d’il y a dix ans, cela suggère que d’autres
problèmes (d’inadéquation des qualifications, de mismatch géographique,
de trappes à inactivité, etc.) sont à l’origine des difficultés que les entrepri-
ses disent rencontrer sur le marché du travail. Si c’était le cas, ce ne serait
évidemment guère rassurant.

Revenons au graphique 8 du chapitre 1, qui représentait sur le même
graphique chômage et difficultés de recrutement. Il est normal qu’à chô-
mage structurel donné, les deux grandeurs varient conjointement selon une
courbe de pente négative (UU sur le graphique 17), et c’est bien ce qui
s’observe depuis 1997. Ce qui attesterait en plus d’une baisse du chômage
structurel depuis la fin des années quatre-vingt serait un déplacement de la
courbe de Beveridge vers la gauche (de UU à VV), c’est à dire une baisse
du chômage à niveau donné de difficultés de recrutement. Or le déplace-
ment vers la droite est au contraire très net.

9. Évolution du taux de déclassement des salariés de 18 à 29 ans

Champ : Jeunes de 18 à 29 ans en situation d’emploi non aidé (y compris études primaires et
sans diplôme) ; taux de déclassement corrigé.
Note : La part de déclassement est recalculée en gardant constant (et égal à celui de 1990) pour
chaque PCS, le poids relatif des différentes professions qui la composent.
Source : Gautié et Nauze-Fichet (2000) d’après les enquêtes Emploi de 1990 à 2000 (INSEE).
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Examinons l’expérience internationale. Des courbes de Beveridge peu-
vent être tracées pour la plupart des pays de l’OCDE, mais elles doivent
être interprétées avec prudence parce que l’indicateur des tensions sur les
recrutements diffère beaucoup d’un pays à l’autre : en France il est dérivé
d’une enquête auprès des entreprises, mais aux Pays-Bas il représente les
offres d’emplois non satisfaites des entreprises, aux États-Unis il est cons-
truit à partir des offres publiées dans les journaux, etc. Il faut donc s’en tenir
à des constatations très qualitatives.

Les courbes de Beveridge pour les Pays-Bas et les États-Unis (graphi-
ques 18 a et b) portent sur la même période que le graphique 1 (1975-1999).
Aux Pays-Bas, un déplacement de la courbe vers la droite s’est, comme en
France, observé dans les années quatre-vingt, mais il s’est ensuite inversé
et il est significatif que la courbe correspondant à la phase d’expansion en
cours (1994-1999) se situe, au contraire du cas français, à gauche de celle
correspondant au cycle précédent (1983-1990). Aux États-Unis, les choses
sont plus nettes encore : la courbe de Beveridge s’est déplacée une pre-
mière fois vers la gauche entre 1975-1979 et 1982-1989, puis elle s’est dé-
placée à nouveau jusqu’à donner l’apparence d’être horizontale (il se peut
cependant que le développement d’un marché du travail sur Internet per-
turbe la mesure traditionnelle de la demande de travail). Ce qui s’observe en
France est donc un mouvement opposé de celui qu’ont connu des pays où le
chômage a été fortement réduit.
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17. Déplacement de la courbe de Beveridge
et baisse du chômage structurel
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18. Courbe de Beveridge, 1975-1999

b. États-Unis

a. Pays-Bas
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S’agit-il d’un phénomène réel ou d’un artifice statistique ? L’indicateur
de difficulté de recrutement doit évidemment être interprété avec prudence,
pour plusieurs raisons. Il résulte d’une enquête qualitative (les entreprises
répondent à la question « éprouvez-vous des difficultés de recrutement ? »),
ce n’est donc pas un comptage des offres d’emploi non satisfaites(68), et
peut être affecté par des phénomènes de mémoire (en 2000, après une
longue période de fort chômage, les entreprises ont perdu l’habitude d’un
marché du travail normalement tendu). Indépendamment des problèmes de
mesure, il n’est pas difficile de trouver des motifs à la remontée des difficul-
tés d’embauche. Le volume important des créations d’emplois peut avoir
occasionné des frictions qui tiennent moins au niveau du chômage qu’à la
vitesse de sa baisse. Des phénomènes de désajustement (mismatch) secto-
riel sont apparus, qui peuvent avoir un caractère temporaire : l’enquête de
l’INSEE porte sur le bâtiment et l’industrie, deux secteurs qui font appel à
des qualifications spécifiques vers lesquelles un nombre décroissant de jeu-
nes se sont tournés au cours des années où la demande était faible(69). Les
tensions observées concernent souvent des métiers déterminés. Et surtout,
il ne faut pas regarder leur existence comme le signe que les entreprises ne
peuvent pas embaucher : difficulté à recruter ne signifie pas pénurie. Dans
la durée, l’offre et la demande de qualifications s’adaptent, et de nombreu-
ses possibilités de substitution existent, notamment entre qualifications
(l’ANPE y procède de plus en plus souvent), et entre anciens et nouveaux
salariés.

Il n’empêche : d’autres indicateurs (en particulier les enquêtes sur les
goulots de production)(70) confortent le diagnostic d’une tension réelle sur
l’offre ; et les réserves méthodologiques ne peuvent occulter qu’une situa-
tion où malgré un chômage encore proche de 10 %, plus de la moitié des
entreprises industrielles disent avoir du mal à recruter, est préoccupante.
Cela se comprend sans doute pour les cadres, encore que l’indicateur
atteint pour eux un niveau identique à celui de 1990, alors même que le taux
de chômage de cette catégorie est nettement plus élevé aujourd’hui qu’alors ;
il est plus surprenant que ces difficultés soient tout aussi marquées pour les
ouvriers qualifiés (chômage : 8,5 %) ; et il très difficile de considérer comme
normal qu’elles soient sensiblement plus prononcées qu’à la fin des années
quatre-vingt pour les ouvriers non qualifiés, malgré un taux de chômage de
19 % en mars 2000 (graphique 19).

(68) Les offres d’emploi non satisfaites enregistrées par l’ANPE fournissent un indicateur
alternatif, dont le champ sectoriel est plus large mais dont la représentativité est partielle
(toutes les offres d’emploi ne transitent pas par l’Agence), et surtout variable dans le temps.
L’évolution récente de ces offres non satisfaites conforte le diagnostic d’une montée des
difficultés de recrutement.
(69) Le bâtiment est caractéristique à cet égard. Voir Amar et Viney (2000).
(70) L’INSEE pose aux entreprises une autre question, qui porte sur leur capacité à produire
davantage et sur les raisons (capacités physiques de production, main d’œuvre, approvision-
nements) qui les en empêchent le cas échéant.
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La remontée des difficultés de recrutement résulte donc à la fois de la
vitesse du redressement de l’emploi dans certains secteurs – elle a, pour sa
part, un caractère temporaire – et de blocages plus permanents. Elle ne doit
pas être interprétée comme indiquant que le NAIRU serait au niveau du
chômage actuel, mais l’apparition de tensions à ce stade de l’expansion et à
ce niveau de chômage signale un risque pour la croissance et un handicap
potentiel pour le retour au plein emploi.

Tensions sur les quantités et modération des prix
L’une des difficultés que soulève l’analyse des évolutions récentes tient

à la dissociation entre indicateurs de prix et de quantités. Celle-ci ne s’était
pas observée à la fin des années quatre-vingt : à l’époque, la montée des
difficultés de recrutement avait rapidement induit une accélération salariale
et les tensions sur les capacités de production avaient conduit les entrepri-
ses à accroître leurs marges (graphique 20).

Les raisons pour lesquelles la remontée des difficultés de recrutement
ne s’est pas accompagnée d’une reprise de la progression des salaires est
mal connue. Il est tentant d’y voir soit le signe de ce que le déséquilibre
entre offre et demande de travail continuerait à peser sur la formation des
salaires, soit l’indication de ce que la société française aurait, à la manière
des Pays-Bas, fait le choix de préférer la croissance de l’emploi à la pro-
gression du pouvoir d’achat des salariés employés.

19.Difficultés de recrutement par catégorie professionnelle, 1975-2000

Source : INSEE.
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Difficultés de recrutement

Cette seconde vision, encourageante, s’appuie notamment sur l’analyse
des accords de réduction de la durée du travail (RTT), qui associent généra-
lement passage aux trente-cinq heures, gains de productivité, et modération
des hausses de salaire par tête. Selon l’analyse qu’en a donné Gubian (2000),
les accords RTT s’accompagnent ainsi pour 47 % par un gel des salaires
nominaux par tête et pour 28 % par une modération des hausses, et les
premières observations effectuées par la DARES sur le comportement ef-
fectif des entreprises engagées dans la réduction du temps de travail confir-
ment que celle-ci a bien donné lieu à modération salariale (voir encadré ci-
après). En outre, des entreprises peuvent avoir pratiqué un gel des augmen-
tations de salaires dans l’anticipation de la RTT. Enfin, le gouvernement a
choisi de limiter les hausses du SMIC en 1998 et 1999, afin d’amoindrir le
choc de coût qu’allait impliquer le passage aux au trente-cinq heures avec
maintien du pouvoir d’achat du salaire mensuel des smicards. Ces diffé-
rents éléments expliquent pourquoi le glissement du salaire mensuel s’éta-
blissait à 1,6 % en juin 2000 quand celui du salaire horaire atteignait 5,5 %,
et pourquoi l’inflation sous-jacente mesurée par l’INSEE n’était encore que
de 1,3 % en septembre 2000. Parce qu’elle traduirait un choix collectif ex-
plicite en faveur de l’emploi, et parce qu’elle s’accompagnerait de normes
explicites quant aux évolutions salariales compatibles avec le passage aux
35 heures, la RTT aurait en quelque sorte agi comme une politique des
revenus.

Il serait cependant erroné de s’en tenir là, car une autre interprétation
est possible. L’incidence de la RTT sur les salaires mensuels (typiquement

20. Salaire mensuel et difficultés de recrutement, 1986-2000

Source : INSEE.
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évaluée ex ante à un tiers de 11,4 % en cas de passage de 39 à 35 heures,
soit 3,8 %) requiert en effet, en cas de maintien du salaire par tête, une
modération étalée sur deux ou trois ans. C’est bien d’ailleurs ce que pré-
voient en moyenne les accords. Dès lors, une variable essentielle pour ap-
précier les tensions salariales est la durée effective de la modération, au
regard des dispositions négociées dans les entreprises. Dans le contexte de
détérioration des termes de l’échange qui s’est progressivement mis en place
au cours de l’année 2000 sous l’effet de la baisse de l’euro et de la hausse
du prix du pétrole, et qui a eu pour effet de réduire sensiblement les gains de
pouvoir d’achat du salaire par tête, l’apparition de tensions sur le marché du
travail pourrait, dans les entreprises concernées, conduire à mettre fin au
gel des augmentations de salaire avant le terme prévu. Autant, en effet, le
contexte de l’année 1999 était favorables aux trente-cinq heures, parce que
les gains de termes de l’échange permettaient de concilier arbitrage en fa-
veur du temps libre et gains de pouvoir d’achat, autant celui de l’année 2000
a durci les conditions d’un tel arbitrage. En d’autres termes, on ne peut
exclure que la généralisation des trente-cinq heures au 1er janvier 2000 ait
eu conjoncturellement pour effet de changer la manière dont les tensions
que signalent les indicateurs de quantités se traduisent dans les évolutions
salariales : au lieu d’avoir un effet instantané sur les salaires, ces tensions
pourraient avoir pour effet de raccourcir la durée des accords de modération.

L’observation ne permet pas à ce stade de trancher de manière assurée
entre ces deux interprétations de la réalité.

Au total, l’analyse conjoncturelle complète utilement les estimations du
NAIRU. Elle conduit à penser que celui-ci est probablement plus faible
aujourd’hui qu’à la fin des années quatre-vingt – disons dans la partie basse
d’une fourchette de 8 à 10 % –, mais qu’il serait imprudent de miser sur un
niveau spontanément inférieur à 8 %.

Quelle croissance et quelles créations d’emplois
à moyen terme ?

Les deux questions essentielles pour apprécier les perspectives de crois-
sance et de créations d’emplois à moyen terme sont d’évaluer les risques de
réveil de l’inflation et d’apprécier pendant combien de temps peut perdurer
une croissance riche en emplois. À cela s’ajoute une question spécifique sur
le mode de convergence du SMIC et de la garantie mensuelle mise en place
dans le cadre des 35 heures.

Croissance et risques inflationnistes :
la perspective de moyen terme

Si l’analyse qui précède est juste, le paysage économique français est
aujourd’hui profondément différent de ce qu’il était ces dernières années.
Pas seulement parce que la confiance est revenue, que les créations d’em-
plois ont repris, que l’investissement est dynamique. Pas seulement non plus
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parce que les prix du pétrole se sont brutalement redressés, que l’euro est
faible qu’un certain nombre de nos voisins montre des signes de surchauffe,
et que la Banque centrale européenne a significativement relevé les taux.
Mais parce que l’économie française a elle-même changé de régime.

Jusqu’à une date récente, le diagnostic conjoncturel était assuré : l’éco-
nomie disposait de marges de croissance non inflationniste importantes, l’es-
sentiel était d’assurer une croissance suffisante de la demande. C’est sur la
base de ce diagnostic que la politique économique a été définie et conduite
depuis la mi-1997. Et c’est parce que ce diagnostic était exact que cette
politique a été couronnée de succès.

Il ne fait pas de doute que notre économie est aujourd’hui entrée dans
une région beaucoup plus incertaine. Nul ne peut déterminer avec précision
à quel niveau de chômage ou de tensions sur les recrutements un relè-
vement endogène du rythme d’inflation pourrait se produire. Il est possible
que ce risque ne soit pas encore immédiat. Mais il est certain qu’il doit
désormais être pris en compte dans la définition de la stratégie économique.

Cette analyse ne conduit pas à envisager une rupture dans la stratégie
économique. Ni, bien sûr, quant à l’objectif, ni non plus en ce qui concerne
les moyens. Mais elle plaide pour une adaptation progressive, d’une part, en
vue de prendre davantage en compte les préoccupations relatives à l’offre
dans le pilotage macroéconomique, d’autre part, en vue de mobiliser les
divers instruments qui permettront de renforcer le potentiel de croissance à
moyen terme. Peut-être cette approche conduira-t-elle à procéder avec un
peu d’avance aux réglages ou inflexions nécessaires. C’est un risque qui
mérite d’être couru, ne serait-ce que pour une raison simple mais souvent
sous-estimée : les délais d’action des politiques d’offre sont sensiblement
plus longs que ceux des politiques macroéconomiques qui agissent sur la
demande. Qu’il s’agisse de fiscalité, de marché du travail, d’encouragement
à l’innovation, ou de protection sociale, le constat est dans tous ces cas le
même : il importe de beaucoup anticiper. La stratégie « sans regret »
consiste donc à devancer les problèmes, car lorsqu’ils apparaissent en pleine
lumière, il est souvent trop tard pour les traiter.

Pour le court terme, cette analyse mérite d’être précisée, parce que des
interrogations se sont fait jour sur la mesure dans laquelle les contraintes d’offre
auraient déjà pu brider la croissance française au premier semestre 2000, ou
pourraient le faire à brève échéance. Deux points ont spécifiquement fait
l’objet d’interrogations : les tensions sur le capital productif, et les effets du
resserrement des contingents d’heures supplémentaires au 1er janvier 2000,
dans un contexte de difficultés de recrutement :

• en octobre 2000, à la fois le taux d’utilisation des capacités de produc-
tion industrielles (88,2 %) et la proportion d’entreprises manufacturières qui
déclaraient être contraintes, non par la demande, mais par manque de capa-
cités de production (41 %), ont dépassé leurs maxima historiques. En dépit
d’un investissement vigoureux, de fortes tensions sur les capacités sont donc
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apparues. Cela s’explique par l’inertie du stock de capital, et il s’agit en
principe d’un phénomène temporaire : l’offre devrait s’ajuster progressi-
vement au fur et à mesure que les investissements nouveaux s’incorpo-
reront au capital. Les prévisions associées à la loi de finances indiquent ainsi
que la croissance des capacités de production devrait atteindre fin 2001 un
rythme de 4 à 5 % par an, supérieur donc à celui de la production, ce qui
réduirait les tensions actuellement observées. Dans l’intervalle, cependant,
les contraintes de capacité brident la croissance de certains secteurs et
induisent soit un relèvement des prix, soit un appel accru aux importations.
Les difficultés de recrutement sur le marché du travail viennent se combi-
ner aux contraintes de capacité et en amplifient les effets ;

• dans ce contexte (et indépendamment des questions relatives à la du-
rée de la modération salariale) il faut réexaminer quel pourrait
être l’effet du resserrement des contingents d’heures supplémentaires au
1er janvier 2001. La seconde loi RTT offre des souplesses notables, en per-
mettant une modulation annuelle du temps de travail, en réduisant le coût
marginal des heures supplémentaires à l’intérieur du contingent légal, et en
permettant la mise en œuvre d’une épargne-temps. Il reste que les heures
supplémentaires sont, à court terme, un mécanisme important d’ajustement
de l’offre, singulièrement dans les secteurs où certaines qualifications sont
rares ou lorsque prévaut une contrainte sur le capital physique (les entre-
prises doivent pour embaucher attendre d’avoir mis en place de nouveaux
équipements, et en attendant font travailler les mêmes personnes plus long-
temps sur les équipements existants). Cela plaide pour une application sou-
ple de la réglementation, qui tienne compte des difficultés d’adaptation
conjoncturelles que rencontrent les différentes branches ou catégories
d’entreprises, et ne les conduise pas de réduire leur production pour
satisfaire aux nouveaux contingents dès les premiers mois de l’année 2001.

La croissance va-t-elle rester riche en emplois ?
La vigueur des créations d’emplois de ces dernières années s’explique

dans une large mesure, on l’a souligné, par un « enrichissement de la crois-
sance en emplois ». Celui-ci provient largement de mesures à effet tempo-
raire dont l’impact devrait progressivement s’amenuiser. La productivité
par tête devrait ainsi revenir sur sa tendance naturelle. Mais à quel rythme ?
et avec quelles conséquences pour l’emploi ?

C’est pour la réduction du temps de travail que cette dynamique est la
plus certaine. Le rythme de mise en œuvre des 35 heures est en effet large-
ment dicté par les dispositions législatives qui prévoient son application aux
entreprises de plus de vingt salariés au 1er janvier 2000 et sa généralisation
au 1er janvier 2002. L’analyse des statistiques de durée du travail et des
accords conclus dans le cadre de la loi Aubry permet d’apprécier assez
précisément quelle est l’extension des 35 heures, même si l’évaluation de
ses effets sur l’emploi doit évidemment tenir compte des délais de mise en
œuvre et d’embauche, ainsi que de possibles effets d’aubaine (encadré 5).
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5. Réduction de la durée du travail : où en est-on ?

La loi du 19 janvier 2000 a fixé la durée légale du travail à 35 heures hebdoma-
daires ou 1600 heures annuelles, elle n’en a évidemment pas fixé la durée effec-
tive. Les souplesses qu’elle offre, en particulier en 2000 et 2001 où les contin-
gents d’heures supplémentaires seront calculés sur la base d’une durée hebdo-
madaire majorée (37, puis 36 heures), permettaient d’envisager un scénario de
généralisation très progressive des trente-cinq heures.

Depuis le 1er janvier 2000, la diffusion de la RTT dans les entreprises a été
plus rapide que beaucoup de prévisionnistes ne l’avaient escompté. Il y a deux
méthodes pour en apprécier l’extension. La première est le recensement des
accords de réduction du temps de travail. À l’automne 2000, près de 5 millions
de salariés sur un total de 14,7 millions entrant dans le champ de la RTT, soit
34 %, étaient couverts par un accord 35 heures (tableau).

La seconde méthode est de se fonder sur les enquêtes auprès des entre-
prises. Selon l’enquête ACEMO, 4,7 millions de salariés à temps complet appar-
tenaient au 30 juin 2000 à des entreprises de dix salariés ou plus dont l’horaire
collectif était inférieur ou égal à 35 heures (tableau), et surtout la durée hebdo-
madaire moyenne du travail s’établissait à 36,9 heures à la fin du deuxième
trimestre 2000, en baisse de deux heures depuis la mi-1997 (graphique). Cette
mesure suggère donc que la baisse a été plus rapide encore.

L’extension de la RTT

Notes : (*) Le premier pourcentage rapporte les salariés à 35h au total des salariés
entrant dans le champ de la RTT, le second aux seuls effectifs à temps complet ; (**) Les
effectifs sous accord comprennent les salariés à temps partiel, il convient de les compa-
rer au total de14 650
Source : DARES.

 Effectifs 
 En milliers En % 

 Salariés dans le champ de la RTT (au 31/12/1999) 14 650 100 
• entreprises de plus de 20 salariés  10 250 70 
• entreprises de 20 salariés ou moins  4 400 30 

 Salariés à temps complet 12 450 85 
• à 35 heures ou moins dans des entreprises de 10 salariés 

ou plus au 30/06/2000 
4 700 32 (38)(*) 

 Salariés sous accord de RTT au 11/10/2000(**) 4 950 34 
• à 35 heures avant les lois Aubry et Robien 250 2 
• accord Robien 280 2 
• accord Aubry ouvrant droit à l'aide incitative 1 860 13 
• accord ouvrant droit aux seuls allégements de cotisations 1 950 13 
• accord d'entreprise non éligible aux aides  610 4 
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L’image donnée par l’enquête ACEMO est cependant trompeuse, pour plu-
sieurs raisons. Elle ne concerne, d’abord, que les entreprises de plus de dix
salariés et ne prend en compte ni les salariés à temps partiel, ni certaines heures
supplémentaires. Elle est également affectée par les changements du mode de
décompte des heures de travail qui ont été effectués dans de nombreuses
entreprises lors du passage aux 35 heures, par exemple en excluant des temps de
pause du temps de travail. L’estimation d’une durée corrigée fait apparaître une
baisse de l’ordre d’une heure depuis la mi-1997 pour les salariés à plein temps.
Il en est de même pour l’ensemble des salariés (après prise en compte du temps
partiel).

Le processus va-t-il se poursuivre au même rythme ? C’est peu probable.
Les incitations à passer aux trente-cinq heures que donnaient les lois Robien et
Aubry 1 ne sont plus en vigueur, l’effet de signal de la baisse de la durée légale
est passé (pour les entreprises de plus de vingt salariés), et ne subsiste que
l’effet du resserrement des contingents d’heures supplémentaires. Plus profon-
dément, il est probable que les entreprises ayant signé un accord RTT étaient
précisément celles qui, en raison de leurs spécificités (stock de capital, potentiel
de réorganisation, gains procurés par une annualisation, capacité à créer des
emplois) voyaient le plus d’intérêt à un passage aux 35 heures. Cette intuition
est confirmée par l’analyse des accords Robien et Aubry 1 (Passeron, 2000) :
ces entreprises créaient déjà avant la RTT plus d’emplois que les entreprises de
même taille du même secteur. Il faut donc s’attendre à une poursuite de la RTT
à un rythme ralenti, d’autant que rien n’oblige l’ensemble des entreprises
à passer effectivement aux 35 heures. Selon les hypothèses retenues dans
les projections de la DARES (2000b), 80 % des salariés seraient ainsi à 35 heures
en 2005.

Durée du travail, 1996-2000
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Sur cette base, les prévisions suggèrent que l’effet maximal de la RTT
sur les flux d’emploi devrait être atteint en 2000 (avec, selon le gouverne-
ment, un peu moins de 160 000 créations d’emplois en glissement annuel).
Le ralentissement serait sensible dès 2001, puisque les 35 heures seraient
déjà effectives dans beaucoup d’entreprises. Un rebond pourrait s’observer
en 2002, avec leur extension aux entreprises de moins de vingt salariés,
mais les prévisions sont ici plus aléatoires en raison des phénomènes d’indi-
visibilité (particulièrement marqués pour les très petites unités) et de l’incer-
titude quant à l’extension effective des trente-cinq heures dans cette popu-
lation d’entreprises. Les effectifs concernés sont de toutes façons moins
nombreux (4,4 millions de salariés contre 10,3 millions dans les entreprises
de plus de vingt salariés). Au total, il est raisonnable d’estimer que l’effet de
la RTT sur l’enrichissement de la croissance en emplois serait maximal
en 2000, et pourrait avoir au cours des années 2001-2003 une ampleur ana-
logue à ce qui s’est observé en 1999.

Parmi les autres facteurs identifiés à l’origine de l’enrichissement de la
croissance en emplois, le temps partiel pourrait marquer le pas. Il subit,
d’une part, les effets de la réduction collective de la durée du travail, qui en
affecte mécaniquement l’attrait relatif, et favorisera le passage à temps
plein de salariés à temps partiel dont la durée du travail est un peu inférieure
à 35 heures. La limitation, dans le cadre de la RTT, des incitations au temps
partiel, devrait en outre en réduire l’usage, tandis que parallèlement l’amé-
lioration de la situation du marché du travail pourrait conduire un certain
nombre de salariés, pour qui le temps partiel ne résulte pas d’un choix, à

L’évaluation des créations d’emplois associées à la RTT pose plus de pro-
blèmes. Le recensement des accords est une méthode peu satisfaisante dans la
mesure où les emplois annoncés peuvent d’une part ne pas être effectivement
créés, auraient pu d’autre part avoir été créés de toutes façons. La méthode la
plus satisfaisante est de comparer l’évolution de l’emploi dans les entreprises
passées à 35 heures et dans les entreprises du même secteur et de même taille
restées à 39 heures, en corrigeant de l’écart d’évolution de l’emploi entre ces
deux populations d’entreprises avant la RTT. Avec cette méthode, la DARES
estime à partir de l’enquête ACEMO qu’une baisse de 10 % de la durée du
travail induit en quelques trimestres une progression de l’emploi de 6 à 7 %.

Sur cette base, la baisse déjà acquise de la durée du travail (1 heure soit
2,5 %) devrait induire à horizon de la fin 2000 une progression de l’emploi de
1,7 %, soit 200.000 unités. Évidemment, la poursuite du processus viendrait
accroître ce chiffre. Il faut cependant souligner que pour les raisons indiquées
ci-dessus le potentiel de création d’emplois observé sur les entreprises signa-
taires d’un accord Robien ou Aubry 1 peut difficilement être extrapolé sans
précautions à l’ensemble des entreprises. En outre, cette évaluation ne prend
pas en compte l’ensemble des effets de bouclage macroéconomique, qui peu-
vent avoir pour effet d’éroder quelque peu l’impact direct de la RTT.
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trouver un emploi correspondant à leurs aspirations(71). Au total, et même si
certains emplois seront créés à temps partiel pour satisfaire une demande
qui perdurera, il ne faut pas compter que l’extension du temps partiel puisse
au cours des années à venir apporter une contribution significative à l’enri-
chissement de la croissance en emplois.

Il est généralement prévu que les effets sur l’emploi de l’ex-ristourne
dégressive sur les bas salaires (qui a été depuis intégrée au nouveau barème
des cotisations sociales) ne vont plus s’amplifier. L’incertitude sur l’ampleur
des effets de ces mesures est certes grande, comme cela a été indiqué au
chapitre 1, et il se pourrait que leur incidence sur les créations d’emplois
continue à se faire sentir, surtout si l’intégration des allégements au barème
a été perçue comme gage de pérennité. Mais on ne peut miser sur cette
évolution. Les nouveaux allégements introduits dans le cadre des 35 heures
pourraient avoir un effet de long terme, additionnel à l’effet d’accompagne-
ment de la RTT, mais cet effet dépendra des modalités de gestion du SMIC
au-delà de la période actuelle de transition vers la généralisation des trente-
cinq heures, point qui sera discuté plus en détail au chapitre 4. Pour le moyen
terme, il est difficile de distinguer leurs effets de ceux de la RTT elle-même.

Enfin les effectifs des programmes publics de soutien au développement
de l’emploi non-marchand (contrats emploi-solidarité, emplois jeunes, etc.)
devraient eux-mêmes plafonner au début de la décennie.

Vers un relèvement des gains de productivité par tête
Au total, les éléments qui précèdent suggèrent que les gains de produc-

tivité par tête pourraient se redresser au cours des années à venir. Ce serait
conforme à ce que laisse attendre l’analyse économique sous l’hypothèse
que la tendance de la productivité globale des facteurs ne s’est pas infléchie
(Carnot et Quinet, 2000), et c’est la perspective retenue par l’INSEE
(Audenis, Fournier et Prost, 2000, complément C ci-après) dans sa dernière
projection à moyen terme : celle-ci envisage leur retour sur une tendance de
2 % par an à partir de 2004, mais les effets de ce redressement seraient
sensibles dès 2001. Une hypothèse de même type sous-tend les projections
de la DARES du ministère de l’Emploi (DARES, 2000, complément D ci-
après), pour laquelle la remontée des gains de productivité devrait cepen-
dant être plus tardive (tableau 10).

À plus longue échéance, sur la période 2005-2010, la durée du travail
pourrait même remonter – et donc avec elle la productivité par tête –, dans
une hypothèse de baisse sensible du taux de chômage telle que celle que
retient la DARES. La dynamique du passage aux trente-cinq heures sera
en effet arrivée à son terme en 2005, et la durée moyenne du travail pourrait
s’accroître, si le temps partiel arrête de se développer, si la durée des temps

(71) En sens inverse, cependant, il faut noter que la proratisation mise en place dans le cadre
des trente-cinq heures simplifiera le passage à temps partiel.
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partiels augmente ou si, dans un marché du travail beaucoup plus équilibré,
le recours aux heures supplémentaires se développe. À long terme, il n’y a
d’ailleurs pas de raisons de tenir pour intangible la norme des 35 heures, et
aucune loi économique n’oblige à ce que la durée du travail baisse continû-
ment : s’il est légitime de jouer de cet instrument en période de chômage de
masse, il est tout aussi vrai qu’à horizon de dix ans, la durée du travail se
fixera en fonction d’arbitrages (centralisés ou, plus probablement, décentra-
lisés) entre revenu et temps libre dont il n’est pas certain qu’ils reproduiront
à l’identique celui de la fin des années quatre-vingt-dix.

10. Projections à moyen terme

Notes : Taux de croissance annuels moyens sauf mention contraire ; La durée du travail
s’entend comme une durée moyenne, y compris les effets du temps partiel ; (*) Champ
concurrentiel non agricole.
Sources : Pour l’INSEE, Audenis, Fournier et Prost (2000), complément C ci-après ; pour la
DARES (2000), complément D ci-après.

Ceci conduit à envisager qu’au cours des années à venir, les gains de
productivité se redressent et qu’à croissance identique, les créations d’em-
plois soient moins fortes qu’en 1999-2000. C’est ce qu’illustrent les projec-
tions de l’INSEE dans l’hypothèse où les grains de productivité retrouve-
raient leur tendance à l’horizon 2005, et celles de la DARES dans l’hypo-
thèse où ce redressement serait un peu plus tardif.

Faut-il s’en alarmer et envisager des mesures pour contrer cette évolu-
tion ? Dans un contexte de croissance maintenue, ce serait vraisemblable-
ment une erreur. Au cours des années à venir, l’amélioration de la situation
de l’emploi et l’aspiration à une progression du revenu, après une période où
priorité aura été donnée à la réduction du temps de travail, se conjugueront
pour exercer une pression à la hausse des salaires réels. Des gains de produc-

 1991-1995 1996-2000 
DARES 

2001-2005 
INSEE 

2001-2005 
DARES 

2006-2010 
DARES 

PIB 1,0 2,5 2,7 3,2 2,4 
Productivité par tête(*) 1,5 1,2 1,8 1,4 2,3 
Productivité horaire 1,8 1,7 nd 2,0 1,8 
Durée du travail  – 0,4  – 0,5 nd  – 0,6 0,6 
Emploi salarié marchand 

• Taux de croissance 
• Glissement annuel 

 
 – 0,5 

– 69 000 

 
1,7 

264 000 

 
1,4 

216 000 

 
2,2 

306 000 

 
0,5 

53 000 
Emploi total hors contingent 

• Taux de croissance 
• Glissement annuel 

 
 – 0,1 

–33 000 

 
1,3 

319 000 

 
0,9 

218 000 

 
1,4 

291 000 

 
0,3 

17 000 
Chômage au sens du BIT 

• Glissement annuel 
• Niveau en fin de période  

 
+ 153 000 

11,7 % 

 
– 122 000 

9,2 % 

 
– 113 000 

7,0 % 

 
– 145 000 

6,1 % 

 
– 29 000 

5,7 % 
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tivité seront donc nécessaires pour que ces aspirations puissent être satis-
faites sans dégradation des comptes des entreprises ni mise en cause de la
compétitivité. Pour dire la même chose d’une manière plus technique, le
maintien de gains de productivité par tête inférieurs à la tendance finirait par
induire une hausse du NAIRU, qui ne pourrait que nuire au retour au plein
emploi(72).

La stratégie de l’enrichissement en emploi de la croissance, dont il a été
rappelé au chapitre 1 qu’elle avait par nature un caractère temporaire, a eu
le grand mérite de permettre de très fortes créations d’emplois dans un
contexte de fort déficit de demande. Elle est proche d’atteindre ses limites
et va devoir, progressivement, céder place à une stratégie qui se fondera
davantage sur le retour à des gains de productivité tendanciels, voire à leur
accélération si la France et l’Europe sont dans les années à venir gagnées
par la « nouvelle économie ». Mais à quelle échéance, à quel rythme ? Et
est-ce compatible avec le retour au plein emploi ? Pour répondre à ces
interrogations, il faut examiner les perspectives de la croissance elle-même.

Le plein emploi dans le contexte européen
Depuis la mise en place de l’euro, les perspectives de l’économie fran-

çaise doivent plus encore que par le passé être inscrites dans le contexte
des évolutions communes aux pays participant à l’union monétaire. Deux
questions se posent donc, qui ont trait aux conditions d’une croissance dura-
ble en Europe, et à la capacité de l’économie française à croître plus vite
que la moyenne de la zone euro. Elles sont successivement examinées ci-après.

Les conditions d’une croissance durable en Europe
La mise en place de l’euro n’a pas mis l’économie européenne à l’abri

des risques internationaux. Ce rapport pourrait donc analyser les perspec-
tives de la croissance mondiale et évoquer l’ensemble des aléas interna-
tionaux. Ce n’est pas l’approche qui a été retenue. Pour deux raisons :

• d’abord parce que ces questions, pour importantes qu’elles soient, sont
finalement assez éloignées des préoccupations centrales du présent travail.
La croissance mondiale connaîtra certainement des vicissitudes, comme elle
en a connu depuis vingt ans ; l’important est moins de les prévoir que de
comprendre comment la France et l’Europe peuvent faire pour que, d’un
cycle à l’autre, le chômage marque une décrue au lieu que, comme dans les
vingt-cinq dernières années, chaque ralentissement économique soit l’occa-
sion de dépasser les plafonds antérieurs ;

(72) Un ralentissement durable des gains de productivité par tête se traduit normalement par
une hausse temporaire du NAIRU, jusqu’à ce que les aspirations salariales se soient adaptées
à cette nouvelle tendance. Il faut cependant noter que la substitution de temps libre à des
gains pécuniaires ne relève pas nécessairement le NAIRU, si cette substitution correspond
aux préférences sociales.
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• ensuite parce que l’une des vertus de l’euro est de doter les pays qui y
participent d’une capacité de réponse collective. La tentation a toujours été,
en Europe, de répondre aux chocs externes par des comportements non
coopératifs : appréciation compétitive en période d’inflation et dépréciation
compétitive en période de récession. Avec l’euro, c’en est définitivement
fini de ces pratiques, et les participants à la monnaie unique ont la possibilité
de répondre conjointement aux chocs externes par la politique monétaire.
Face à un choc de demande récessif, par exemple, la BCE peut baisser les
taux pour stimuler la demande interne, comme elle peut les hausser pour
prévenir les conséquences inflationnistes d’un choc d’offre tel que la hausse
du prix du pétrole. L’euro ne supprime pas les chocs externes, mais il en
élimine certaines conséquences sur la coopération entre États-membres, et
il dote l’Euroland d’une capacité de réaction à la mesure des aléas.

En revanche, les conditions proprement européennes d’une croissance
durable conforme à la stratégie arrêtée à Lisbonne en mars 2000 entrent
bien dans le champ de ce rapport. La question est en effet de savoir si, en
dépit de la multiplicité de ses centres de décision, l’Europe, et plus particu-
lièrement la zone euro, est capable de mettre en place une stratégie de
retour au plein emploi qui repose sur l’action combinée des gouvernements,
des partenaires sociaux et de la banque centrale.

La coordination des politiques économiques
L’Europe a créé un grand marché, vaincu l’inflation, assaini ses finances

publiques, institué une monnaie commune. Elle dispose donc de beaucoup
d’atouts pour une croissance durable, mais il faut pour y parvenir qu’elle
mette en place une bonne articulation des différents volets de la politique
économique. En raison de la pluralité des acteurs, cela ne peut reposer que
sur une coordination.

Ces problèmes ont fait l’objet de précédents rapports du CAE(73). Ils
touchent en particulier à l’articulation entre politique monétaire et politiques
budgétaires, point sur lequel l’expérience des États-Unis a illustré les vertus,
pour une stratégie de retour au plein emploi, du policy mix qui a été analysé
plus haut. La référence est particulièrement pertinente, pour plusieurs rai-
sons : ainsi que l’ont souligné les travaux du CAE sur l’industrie en Europe
(Cohen et Lorenzi, 2000) et sur la nouvelle économie (Cohen et Debonneuil,
2000), l’Euroland a, comme le reste de l’Europe, un grand besoin de renou-
vellement et de modernisation de son stock d’équipements, et doit donc se
fixer comme priorité de maintenir le coût du capital à un niveau compatible
avec cette exigence ; les pays qui la composent partent généralement de
situations budgétaires dégradées ; ils font face à des problèmes de finances
publiques très sérieux liés au vieillissement et à l’accumulation d’enga-
gements implicites des administrations publiques ; ceux d’entre eux qui sont

(73) Aglietta et de Boissieu (1998), Jacquet et Pisani-Ferry (2000).
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proches du plein emploi ou qui l’ont déjà atteint connaissent la surchauffe ou
en sont menacés, et ils ne peuvent compter sur la politique monétaire com-
mune pour réduire leur inflation. Tout plaide donc pour que la coordination
entre les gouvernements au sein de l’Eurogroupe, et le dialogue avec la
BCE, trace la voie d’un policy mix européen combinant consolidation bud-
gétaire et politique monétaire favorable à la croissance.

Malheureusement, ceci n’est pas acquis. Jusqu’à 1997, la convergence
vers les critères de Maastricht a tenu lieu de coordination, si bien que les
états membres ne se sont pas vraiment dotés d’une culture du dialogue sur
les enjeux du pilotage macroéconomique et sur les rôles respectifs de la
politique monétaire et des politiques budgétaires dans une conjoncture donnée.
La zone euro a collectivement bien réagi au ralentissement international en
1998-1999, mais ses différents acteurs ont ensuite donné le sentiment d’hé-
siter sur les réponses à donner au relèvement du prix du pétrole, ou à l’affai-
blissement de l’euro. Ils n’ont pas donné de réponse convaincante à la dispa-
rité des conjonctures, dont témoigne l’accroissement régulier de la disper-
sion des rythmes d’inflation (graphique 21)(74). Les décisions budgétaires et
fiscales des différents gouvernements ne font généralement pas l’objet de
consultations suffisantes avec les pays partenaires, ni d’un dialogue avec la
BCE. On ne peut donc considérer qu’à ce stade, les problèmes de coordination
qui ont régulièrement handicapé la croissance européenne soient résolus.

21. Écart-type de du glissement annuel de l’inflation
au sein de la zone euro, 1997-2000

Sources : Eurostat et INSEE.

(74) Cette analyse est développée dans Jacquet et Pisani-Ferry (2000).
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Il est intéressant à cet égard de comparer l’évolution du policy mix en
Europe et aux États-Unis. À cette fin, le graphique 22 reproduit pour la zone
euro le graphique 15, qui a été utilisé pour présenter le cas américain (pour
faciliter la lecture, il reprend les données américaines en les présentant à la
même échelle que les données européennes). Il apparaît que la décrue du
chômage, qui s’est amorcée en 1998, a été précédée d’un assouplissement
de la politique monétaire et d’une réduction du déficit budgétaire structurel
de l’Euroland. Ce policy mix s’est maintenu en 1999, où la détente moné-
taire décidée en réponse aux chocs internationaux s’est accompagnée d’un
nouveau mouvement de résorption du déficit (après une pause aux lende-
mains de la qualification pour l’euro). Mais le déficit structurel de la zone a
probablement cessé de se réduire en 2000, et devrait s’accroître à nouveau
en 2001, tandis que la politique monétaire se durcit. Alors que son chômage
reste comparativement très élevé, la zone euro semble donc s’éloigner du
policy mix qui a fait le succès de la croissance américaine, et avait récem-
ment contribué à sa propre croissance.

Politique monétaire et politiques structurelles
Tout aussi importante pour la réduction du chômage est la qualité de

l’articulation entre politiques structurelles et politique macroéconomique.
Celle-ci peut être représentée de manière très simplifiée comme un jeu en-
tre les gouvernements et la banque centrale, où la politique des premiers agit
sur le chômage structurel, et où celle de la seconde détermine le niveau
effectif du chômage, en fonction de son évaluation des risques d’inflation.

Source : FMI, World Economic Outlook.

En %

22. Chômage et policy mix aux États-Unis et dans la zone euro,
1992-2001
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Ce jeu n’est pas spécifique à l’Euroland. Il existe dans tous les pays où la
banque centrale est indépendante et présente à bien des égards les traits
caractéristiques du « dilemme du prisonnier ». Imaginons en effet une situa-
tion où le chômage est encore élevé, mais où sa composante cyclique ne
l’est plus et où, donc, la réduction du sous-emploi demande un ensemble de
réformes politiquement coûteuses susceptibles d’agir sur sa composante
structurelle. Si le gouvernement conduit ces réformes, mais que la Banque
centrale ne l’accompagne pas par la politique monétaire, il subit le coût
politique direct de son action, et n’en retire pas les bénéfices en termes de
baisse du chômage(75) ; si la banque centrale conduit une politique monétaire
souple mais que le gouvernement n’agit pas en vue de réduire le NAIRU,
elle n’atteint pas son objectif de prix. Les deux acteurs risquent donc l’un et
l’autre de jouer une stratégie de méfiance, avec pour résultat que l’inflation
est sous contrôle, que les réformes ne se font pas, et que le chômage reste
élevé. Ex post, bien entendu, la méfiance de chacun des acteurs est vali-
dée : la banque centrale peut expliquer que le niveau du chômage structurel
lui interdisait de conduire une autre politique, et le gouvernement que le
freinage de la croissance n’est pas de son fait. Alors qu’il aurait été possible
de concilier baisse du chômage et stabilité des prix, si les deux partenaires
avaient su mettre en œuvre le partage des rôles qu’appelait la situation :
au gouvernement les mesures structurelles, à la banque centrale leur
accompagnement monétaire.

La réussite d’une stratégie de retour au plein emploi dépend donc de
manière cruciale de la qualité du dialogue qui s’établit entre gouvernement
et banque centrale. D’autant qu’en pratique, le jeu se complique en raison
de l’imprécision des évaluations économétriques du chômage structurel, de
la longueur des délais de réaction (la politique structurelle affecte le NAIRU
avec retard, la politique monétaire affecte le chômage avec retard, l’infla-
tion dépend de l’écart passé entre taux de chômage et NAIRU), et du fait
que les efforts sont observables, mais pas nécessairement les résultats
(la banque centrale, en particulier, n’observe pas directement la baisse du
chômage structurel. Elle ne peut que faire des hypothèses).

Cette question est cruciale pour l’Europe où le débat sur le caractère
structurel du chômage est permanent(76). L’Euroland part avec deux handi-
caps et un atout. Les handicaps sont l’absence de cadre conceptuel établi
sur les objectifs et les moyens d’une politique de croissance durable ; et le
fait que plusieurs gouvernements (et partenaires sociaux) interviennent dans
la détermination du chômage structurel. L’atout, ce sont les instances et
procédures de coordination qui ont été créées depuis trois ans.

(75) Ou du moins pas tout de suite. Une baisse du NAIRU sans accompagnement monétaire
induit bien un ralentissement des hausses de salaire, donc des gains de compétitivité, et donc
à terme de la croissance et des emplois, selon la logique bien connue de la « désinflation
compétitive ». Mais ce mécanisme est très lent. L’incitation à conduire des réformes structu-
relles est donc faible si le gouvernement a un horizon de décision relativement court.
(76) Elle était moins importante aux États-Unis, où le chômage est stationnaire et où la
question des réformes structurelles n’a jamais pris la même place dans le débat de politique
économique.
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Une bonne articulation entre la politique monétaire de la BCE et les
politiques économiques des gouvernements voudrait qu’une place impor-
tante soit donnée au chômage structurel dans les discussions de politique
économique au sein de la zone euro. En dépit de ses insuffisances théori-
ques et surtout empiriques, singulièrement dans le cas européen où ses éva-
luations sont particulièrement incertaines, il constitue par nature un point de
contact essentiel entre les politiques structurelles et la politique monétaire.
Car même si la banque centrale se refuse, pour des raisons très compréhen-
sibles, à fonder explicitement sa stratégie sur ce concept, et si elle est réti-
cente à s’engager sur une évaluation, la conduite de la politique monétaire
repose nécessairement sur une appréciation implicite ou explicite du niveau
du chômage structurel. Quelle forme faut-il donner au dialogue entre ces
acteurs ? Deux solutions sont possibles :

• la première est de faire du NAIRU l’objet d’un dialogue structuré
entre les gouvernements et la banque centrale. Il faudrait alors que celle-ci
explicite le rôle qu’elle fait jouer au NAIRU de la zone euro et les évalua-
tions empiriques qu’elle en a ; il faudrait ensuite que les gouvernements en
fassent connaître leurs propres estimations, et les mesures qu’ils entendent
prendre pour le réduire dans leur pays ; il serait enfin souhaitable que ces
différents éléments soient connus des agents privés, qui pourraient ainsi
mieux anticiper les décisions de politique économique et monétaire ;

• la seconde solution est de structurer le dialogue autour des prévisions
de croissance et d’inflation. Cela éviterait de devoir expliciter des évalua-
tions par nature fragile, quand bien même l’appareil conceptuel et empirique
sous-jacent resterait identique. Cela permettrait aussi de prendre en compte
les autres facteurs de l’inflation (prix d’importation, tensions sur les capaci-
tés, effets dynamiques, etc.). Mais en contrepartie, cela pourrait conduire à
brouiller le dialogue en y faisant intervenir, ce qui est inévitable dans un
exercice de prévision, un ensemble de considérations latérales. Il est facile
de diverger sur des prévisions.

La première solution paraît préférable, mais le choix entre l’une et l’autre
est affaire de technique. L’important est de mettre en place un dialogue
structuré, plutôt que de céder à la tentation d’une conversation relâchée,
dans laquelle les banquiers centraux se serviraient du concept de chômage
structurel pour dégager toute responsabilité en matière d’emploi, tandis que
les gouvernements se borneraient à en dénier la pertinence.

Les acteurs sont mal préparés à ce dialogue. Les gouvernements de la
zone euro rencontrent en outre un difficile problème d’action collective, puis-
que la banque centrale ne peut réagir qu’en fonction des évolutions moyen-
nes, et que chaque gouvernement est donc incité à attendre de savoir ce que
feront ses voisins(77). Ils n’ont pas défini une méthode pour surmonter la
difficulté en coordonnant les actions qu’ils conduisent dans le domaine struc-

(77) Cet argument est développé dans Jacquet et Pisani-Ferry (2000).
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turel. Ils ne se sont pas dotés, pour parvenir au bon équilibre entre politiques
macroéconomiques et politiques structurelles, des instruments conceptuels
et analytiques d’un échange exigeant avec la BCE. Celle-ci n’a, enfin, pas
d’autre interlocuteur que les ministres des Finances, dont le champ de com-
pétence n’inclut pas nécessairement beaucoup de sujets structurels (pour
certains d’entre eux, il n’en inclut aucun). Elle reste, par ailleurs, vigilante à
l’égard de tout ce qui pourrait apparaître comme une tentative de circon-
venir son indépendance.

La tâche est donc considérable. La mener à bien devrait constituer un
objectif central des instances de coordination qui ont été créées en Europe.
Celle-ci, en effet, a défini un programme stratégique ambitieux (à Lisbonne)
et une procédure de coordination dont l’architecture est conceptuellement
satisfaisante (les trois processus définis à Cologne : macroéconomie, mar-
ché des biens et politiques de l’emploi) ; elle a engagé une coopération en
matière de politiques du marché du travail qui pourrait être utilisée pour
coordonner les efforts de réduction du chômage structurel ; elle a institué,
dans la zone euro, un « dialogue macroéconomique » entre gouvernements,
banques centrales et partenaires sociaux qui peut être un forum de révé-
lation des préférences ; elle dispose enfin, avec l’Eurogroupe et des forma-
tions techniques qu’il peut mobiliser, d’un cadre opérationnel pour la coordi-
nation et le dialogue entre gouvernements et banque centrale. Faute d’une
orientation claire, faute d’une conscience exacte des enjeux de la coordina-
tion, ces procédures et ces instances sont cependant aujourd’hui d’une effica-
cité incertaine. Il est urgent de les mobiliser au service d’un objectif défini.

La France peut-elle croître plus vite que la zone euro ?
Quelques déboires, et vingt ans d’insistance sur la contrainte extérieure,

ont ancré l’idée que la croissance de l’économie française dépend pour
l’essentiel de celle de ses voisins. Si cela était le cas, il y aurait lieu d’être
inquiet sur la perspective du plein emploi.

Les données
L’économie française présente par rapport à celle de ses principaux par-

tenaires deux singularités importantes. La première est que les perspectives
démographiques y restent plus favorables que dans les autres grands pays
européens. Le tableau 11, qui se fonde sur les projections des Nations-Unies
(et donc, pour la France comme pour les autres pays à fort chômage, sur
des hypothèses probablement trop pessimistes en matière d’activité, comme
cela a été indiqué au chapitre 2), fait apparaître des écarts importants dans
les rythmes de croissance de la population d’âge actif et de la population
active : la France connaîtrait une croissance de la population d’âge actif
supérieure de 0,4 point par an à celle de la zone euro, cet écart atteindrait
0,5-0,6 point par rapport à l’Allemagne, et même 0,7 à 0,9 point
par rapport à l’Italie, et les différences seraient à peine plus faibles en ce qui
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concerne la population active. Il est évidemment possible que se produise
une forte hausse des taux d’activité chez nos partenaires, en particulier pour
les femmes. Néanmoins, les écarts démographiques sont importants et
devraient peser.

La seconde singularité est que les disparités régionales de chômage sont,
en France, beaucoup moins marquées que dans les autres grands pays de la
zone euro. En Allemagne, en Italie et en Espagne, des régions proches du
plein emploi coexistent avec des régions (nouveaux Länder, Mezzogiorno,
Andalousie) où le sous emploi présente un caractère permanent (tableau 12).
Compte tenu de la faible mobilité géographique du travail au sein même des
espaces nationaux, et des difficultés récurrentes des politiques de dévelop-
pement des régions défavorisées, le chômage d’équilibre de long terme est
très probablement plus élevé dans ces pays qu’en France, où la dimension
spatiale du problème est sensiblement moins prononcée. Quant aux éco-
nomies de taille moyenne ou petite au sein de la zone euro, elles sont hormis
la Belgique (qui connaît aussi des problèmes de disparité régionale) déjà très
proches du plein emploi.

Bien que son taux de chômage ne soit que d’un demi-point supérieur à
celui de la zone euro, la France a donc très probablement un besoin de
création d’emplois sensiblement supérieur à ceux de ses principaux parte-
naires, que l’on peut chiffrer entre un demi-point et un point par an au cours
des cinq à dix années qui viennent. Ce différentiel devra se refléter soit dans
les écarts de croissance, soit, à croissance égale, dans les différences de
productivité par tête.

11. Perspectives de population active dans la zone euro, 2000-2010

Source : Calculs Direction de la Prévision (Loupias, 2000) sur la base des projections ONU
1998 et des données d’activité BIT, sous l’hypothèse d’une constance des taux d’activité par
classe d’âge.

 2001-2005 2006-2010 

Population d’âge actif (15-64 ans)   
• France 0,4 0,3 
• Allemagne – 0,2 – 0,2 
• Italie – 0,5 – 0,4 
• Espagne 0,0 – 0,3 
• Zone euro à 11 0,0 – 0,1 

Population active   
• France 0,3 – 0,1 
• Allemagne – 0,1 – 0,1 
• Italie – 0,4 – 0,8 
• Espagne 0,1 – 0,4 
• Zone euro à 11 0,0 – 0,3 

Taux de croissance annuels en pourcentage
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Monnaie unique et disparités de croissance
Un différentiel de croissance important est-il envisageable dans le cadre

de la monnaie unique ? Contrairement à une opinion bien ancrée, la réponse
est positive. D’un point de vue théorique, tout d’abord, rien dans les appro-
ches modernes de la croissance ne suggère que l’appartenance à une zone
monétaire intégrée interdirait des écarts de performance, en particulier lors-
qu’ils sont fondés sur des disparités démographiques. D’un point de vue
empirique, des écarts de rythme de croissance de l’ordre d’un demi-point
par an ou plus s’observent couramment entre régions françaises ou améri-
caines(78) : de 1982 à 1996, par exemple, la croissance annuelle de la Cham-
pagne ou du Limousin a été de 1,3 % quand celle de la Basse-Normandie
atteignait 2,5 %(79). En ce qui concerne plus spécifiquement la zone euro,
enfin, l’écart de croissance entre les Pays-Bas et l’Allemagne a déjà été
relevé.

Rien n’interdit donc a priori d’envisager un écart de croissance de l’or-
dre d’un demi-point à un point au profit de la France. Il est même probable
que dans le cadre d’un espace économique intégré, il est moins difficile de
maintenir durablement un tel écart qu’un écart de productivité par tête. Des
évolutions disparates de la productivité se reflètent en effet nécessairement
dans la rémunération des facteurs de production, ce qui dans un contexte de
mobilité du capital et, de plus en plus, du travail qualifié, pourrait à la longue
conduire à des mouvements internationaux de facteurs. L’idée simple selon
laquelle la croissance est donnée tandis que son contenu en emplois peut
faire l’objet d’arbitrages nationaux est probablement de moins en moins
juste.

12. Disparité régionale des taux de chômage, 1997

Source : OCDE, Perspectives de l’emploi 2000. Les régions retenues pour la France sont les
ZEAT, dont la taille est plus homogènes à celle des entités retenues pour les autres pays.

(78) Les analyses de la convergence entre régions au sein d’ensembles nationaux font appa-
raître des écarts de croissance importants entre régions, qui peuvent facilement atteindre ou
dépasser un point par an sur de longues périodes. Voir par exemple Barro et Sala-i-Martin
(1995).
(79) Voir Hannoun (1998).

 
Taux  

de chômage 
moyen (%) 

Nombre  
de régions 

Minimum 
(%) 

Maximum 
(%) 

Écart-type 
(points) 

France 12,0 8 9,6 16,9 2,3 
Allemagne 9,9 16 5,9 20,4 4,3 
Italie  12,3 11 5,4 25,6 7,4 
Espagne 21,1 7 16,0 30,0 4,7 
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Il importe cependant de souligner les conditions de possibilité d’un tel
écart. Pour que celui-ci puisse être maintenu sur une période de cinq ou dix
ans, il faut évidemment que la croissance ait un caractère équilibré.

En régime d’économie ouverte caractérisée par une forte mobilité des
biens, cela suppose d’abord une compétitivité satisfaisante, garante d’un
développement soutenable des échanges extérieurs(80). La situation initiale
est de ce point de vue satisfaisante : la position compétitive est forte
(la compétitivité-coût par rapport au reste de la zone euro est en amélio-
ration constante depuis 1987, et l’inflation nettement inférieure à la moyenne).
Il importe de maintenir ces acquis, comme l’a souligné le ministre des Finan-
ces en parlant de « stabcroissance »(81). Cela implique de maîtriser les ten-
sions qui pourraient naître d’une croissance forte : éviter que goulots de
production et difficultés de recrutement se résolvent par les prix, et pour
cela éviter des mesures qui pourraient resserrer les contraintes de capacité,
favoriser l’investissement, et maintenir une évolution salariale en accord
avec les gains de productivité. Cela invite aussi à exploiter les gisements de
désinflation que recèle encore l’économie française : l’accroissement de la
concurrence sur le marché des biens dans les secteurs caractérisés par la
présence de rentes et la recherche de gains d’efficacité dans les services
publics pourraient apporter une contribution significative à la croissance. La
distribution et la santé sont probablement des secteurs susceptibles d’appor-
ter une contribution importante.

Faut-il se borner à maintenir la compétitivité, ou viser son amélioration ?
Pour croître plus vite sans déséquilibre, l’économie française aura sans nul
doute besoin de gagner en compétitivité, simplement pour qu’une offre ac-
crue de biens français rencontre la demande correspondante. Il y a essen-
tiellement deux moyens d’y parvenir : abaisser le prix relatif des produits
français (déprécier tendanciellement le taux de change réel), ce qui dans le
contexte de l’union monétaire ne peut passer que par une « désinflation compé-
titive », et accroître la qualité et la variété des produits offerts. Les straté-
gies de croissance en économie ouverte empruntent l’une ou l’autre voie,
mais l’expérience indique que le maintien d’écarts de croissance significa-
tifs sur une période prolongée repose beaucoup plus souvent sur la seconde
que sur la première(82). C’est particulièrement vrai lorsque la position com-
pétitive initiale est forte, ce qui permet aux entreprises d’en tirer parti pour
développer de nouveaux produits, et conduit les entreprises étrangères à

(80) On se place ici dans l’hypothèse d’un écart de croissance induit par l’offre de travail, non
par la productivité, ce qui exclut de raisonner dans le cadre d’un modèle inspiré de l’approche
intertemporelle de la balance des paiements.
(81) Voir Laurent Fabius, « De la nécessité de la stabcroissance », Le Monde, 25 août 2000.
(82) Dans un article de 1989, Paul Krugman a observé que les écarts de croissance ne se
reflétaient pas dans des variations tendancielles du taux de change réel, mais dans des écarts
d’élasticité-revenu du commerce extérieur. Ceux-ci reflètent eux-mêmes des écarts dans le
rythme de développement de nouvelles variétés de produits.
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créer de nouvelles capacités de production dans le pays. On a ainsi pu ob-
server que les taux de change réels étaient sujets à des phénomènes
d’hystérèse dont l’explication repose précisément sur ce type de compor-
tement(83).

Pour croître plus vite, l’économie française n’a donc pas nécessaire-
ment besoin de renouer avec la désinflation compétitive. Elle doit plutôt
jouer une stratégie de développement de l’offre et d’amélioration qualitative
de son insertion internationale, c’est-à-dire de formation, de recherche, d’inno-
vation et d’investissement, avec pour aboutissement un élargissement de la
gamme des produits et une amélioration de leur qualité. L’union monétaire
fournit pour cela un contexte favorable, car au fur et à mesure des progrès
de l’intégration, la demande (en tous cas celle des entreprises) sera de plus
en plus homogène d’un pays à l’autre.

Pour réussir, une telle stratégie suppose le maintien d’un rendement du
capital au moins égal à celui des autres pays de la zone euro, et elle a donc
des implications fiscales : sauf à être totalement reporté sur les facteurs de
production immobiles, un écart de taxation du capital en défaveur de l’éco-
nomie française serait un handicap important dans la recherche d’une crois-
sance plus forte que celle de nos partenaires. Il en va de même en ce qui
concerne le travail très qualifié, dont la mobilité ne peut que s’accroître au
cours des années à venir et dont la sensibilité aux écarts de taxation est sans
doute plus forte que ne le laissent attendre les mesures agrégées dispo-
nibles(84). La France a ainsi un intérêt objectif fort à la mise en place d’une
coordination fiscale qui prévienne les risques d’une concurrence intra-
européenne sur la fiscalité des facteurs mobiles. À défaut, elle doit d’autant
plus veiller à sa compétitivité fiscale qu’elle a besoin de croître plus vite et
d’investir davantage que ceux de ses partenaires dont la démographie est
moins dynamique.

Quelle productivité et quelle croissance à moyen terme ?
Il est maintenant possible de tirer des conclusions plus quantitatives des

analyses qui ont été conduites dans ce chapitre.
Pour atteindre le plein emploi d’ici 2010, les créations d’emplois devront

rester soutenues : au moins 300 000 par an, selon les calculs présentés au
chapitre 2. Moins rapide qu’au cours des années récentes, ce rythme de
croissance de l’emploi nécessitera cependant une croissance élevée si le
rythme de progression de la productivité par tête rejoint sa tendance de
moyen terme : pour fixer les idées, au moins 3 % par an si la productivité
augmente de 1,5 % par an d’ici 2005 et de 2 % par an ensuite. Une telle
performance est loin d’être hors d’atteinte, mais elle suppose que la crois-

(83) Voir par exemple Baldwin et Lyons (1994).
(84) Sur ces questions voir Le Cacheux (2000).
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sance puisse nettement dépasser 3 % dans les phases d’accélération cycli-
que (pour compenser les inévitables ralentissements), et surtout qu’un rythme
aussi soutenu soit maintenu sur une longue période. Or depuis quinze ans, la
croissance française appréciée sur une période de dix ans n’a jamais été
supérieure à 2,5 %.

Deux conclusions peuvent en être tirées.
La première est qu’il ne faut pas tourner prématurément la page de la

croissance riche en emplois. Y mettre fin trop rapidement, en particulier
pour satisfaire des aspirations salariales, impliquerait de se fixer des objec-
tifs de croissance plus élevés encore. Il importe au contraire de gérer gra-
duellement la transition entre le régime de croissance actuel et celui qui
devra lui succéder, en s’attachant à tirer pleinement les bénéfices des poli-
tiques d’enrichissement du contenu en emplois de la croissance mises en
place ces dernières années.

La seconde conclusion est que les politiques susceptibles de créer les
conditions d’une croissance durable doivent recevoir une priorité élevée.
Cela concerne, on vient de l’évoquer, les politiques d’infrastructures, ainsi
que les marchés des biens et des capitaux. Cela concerne évidemment aussi
le marché du travail.
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Chapitre 4

Marché du travail et retour au plein emploi

Le chapitre précédent a été consacré aux enjeux macroéconomiques du
retour au plein emploi. Il y a été abondamment question du chômage struc-
turel, mais sans que les causes de celui-ci soient analysées. Il s’agit mainte-
nant d’ouvrir la « boîte noire  », et d’examiner ce que nous savons des fac-
teurs structurels sous-jacents au sous-emploi français, dans la double compo-
sante qui a été mise en évidence dans les chapitres précédents : chômage et
sous-activité.

La question est éminemment controversée. À en croire certains obser-
vateurs, le principe même d’une telle analyse serait moralement scanda-
leux, parce qu’elle conduirait à rejeter la responsabilité du sous-emploi sur
ceux qui le subissent, et inviterait les responsables publics au renoncement(85).
À en croire d’autres, notamment américains, la cause serait entendue : le
chômage européen résulterait de la rigidité du marché du travail. Il suffirait
pour l’éliminer que les Européens aient le courage de la flexibilité.

Ainsi posé, le débat a peu de chances de progresser. La première thèse
repose sur une double confusion. Confusion d’abord, entre la reconnais-
sance de l’existence d’un sous-emploi de nature structurelle et l’accep-
tation de cet état de fait : il faut répéter que la distinction entre ce qu’on
appelle faute de mieux chômage structurel et chômage cyclique ne renvoie
qu’à des considérations analytiques et instrumentales, mais que rien ne per-
met de dire que l’un serait plus tolérable que l’autre. Confusion, ensuite,
entre approche positive et approche morale : pour prendre un exemple, déter-
miner que les incitations pécuniaires au retour à l’emploi sont, dans un cer-
tain nombre de situations, trop faibles, n’implique en rien que les sans emploi
puissent être considérés comme responsables de leur situation. Il peut s’agir,
et il s’agit souvent, de personnes sincèrement désireuses de prendre ou de
reprendre un emploi, mais qui face à une offre donnée, comparent les béné-
fices immédiats qu’ils en retireront à ceux qu’ils escomptent d’une pour-
suite de la recherche d’un emploi mieux rémunéré, ou qui corresponde mieux
à leurs attentes. La collectivité, qui a mis en place ces incitations, n’est
évidemment pas en droit de reprocher aux individus concernés d’exercer
leur liberté de décision. Elle a, en revanche le devoir de s’interroger sur les
signaux qu’elle adresse aux individus.

(85) Voir par exemple H. Puel, « Ne parlons plus de chômage structurel », La Croix, 28 août 2000.
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En d’autres termes, il ne s’agit ici de mettre en cause ni l’ampleur de la
solidarité nationale à l’égard des personnes ou les institutions dans lesquelles
elle s’incarne, ni le comportement des individus eux-mêmes. Il s’agit de se
demander si cette solidarité s’exerce de la manière la plus favorable à l’em-
ploi, et si les messages explicites ou implicites que les individus reçoivent de
nos institutions sociales sont biens ceux qu’une société du travail doit adres-
ser à ses membres dans une perspective de plein emploi.

Quant à la thèse libérale, elle est tautologique, et donc inutile. Elle est
tautologique, parce qu’il va de soi qu’un marché du travail parfaitement
flexible, où le prix du travail se fixerait à chaque instant en fonction de l’offre
et de la demande, et où les salariés n’auraient d’autre revenu que celui qu’ils
peuvent se procurer sur ce marché, éliminerait le chômage structurel
– mais à quel prix ? Et elle est inutile – hormis un improbable grand soir –,
parce qu’elle ne permet de répondre à aucune des questions concrètes qui
se posent aux responsables politiques et aux partenaires sociaux. Ces ques-
tions relèvent typiquement de ce que les économistes appellent les problè-
mes de second best : faut-il libéraliser la réglementation du marché du tra-
vail, modifier le SMIC, réformer l’assurance-chômage ? Il s’agit à chaque
fois de réformes partielles et graduelles, et il ne peut pas s’agir d’autre
chose dans une société démocratique. Mais la théorie économique enseigne
qu’un petit pas en direction d’un objectif lointain ne rapproche pas nécessai-
rement du but. Il se peut même qu’il en éloigne. La législation des contrats
de travail en fournit un exemple ; dans beaucoup de pays européens, ceux-
ci ont été rendus plus flexibles à la marge par assouplissement de la régle-
mentation des contrats à durée déterminée. Ces mesures douteuses au re-
gard de l’équité ont incontestablement permis une plus grande flexibilité
dans l’adaptation des effectifs aux fluctuations de la conjoncture : en ce
sens, les marchés européens sont effectivement devenus plus flexibles. Il
n’est pas certain que le chômage structurel ait pour autant reculé(86).

Dès lors qu’est admis le caractère de second best du problème posé, la
question devient considérablement plus complexe. L’invocation récurrente
de la nécessaire flexibilité du marché du travail se révèle aussi peu opéra-
toire qu’elle est intellectuellement indigente, car même à l’intérieur du para-
digme libéral, l’orientation des réformes nécessaires cesse d’aller de soi.
Chaque décision doit être évaluée dans l’environnement institutionnel dans
lequel elle prendra place, et son efficacité peut être soit renforcée, soit atté-
nuée par les mesures prises en parallèle dans des domaines voisins. Les
questions de complémentarité entre mesures et politiques deviennent essen-
tielles(87). C’est pourquoi tous les travaux empiriques sur les politiques du
marché du travail aboutissent à la même conclusion : dans la lutte contre le

(86) Blanchard et Landier (2000) développent cette analyse sur le cas des CDD.
(87) Ce point a été mis en avant par Coe et Snower (1997). Voir aussi Elmeskov, Martin
et Scarpetta (1998).



PLEIN EMPLOI 119

chômage, il n’y a pas un, mais plusieurs modèles de réussite(88). Mais de
cette observation ne résulte évidemment pas que les politiques du marché
du travail puissent être laissées au hasard des préférences ou des intuitions.
Il existe de bonnes et de mauvaises politiques, des modèles efficaces et des
modèles inefficaces. Simplement, le choix n’est ni univoque ni invariant.

Cette complexité pourrait être décourageante. Heureusement, cepen-
dant, la réflexion peut prendre appui sur des acquis sensiblement plus impor-
tants qu’on ne le croit généralement. L’analyse du fonctionnement du mar-
ché du travail a, d’abord, fait de très importants progrès : théoriques, avec le
raffinement croissant des modèles ; et surtout, ce qui est moins connu, empi-
riques, avec la multiplication des travaux comparatifs et des analyses sur
données individuelles. Des questions qui étaient récemment encore l’objet
de controverses sans fin entre les économistes, parce que l’observation des
séries chronologiques ne suffisait pas à les trancher, peuvent aujourd’hui
être abordées de manière plus assurée. Les politiques de l’emploi ont, aussi,
évolué. Entre les années quatre-vingt et les années quatre-vingt-dix, les ob-
jectifs se sont précisés et des progrès ont été faits dans la sélection des
instruments. La variété des expériences nationales permet par ailleurs d’éva-
luer de manière beaucoup plus certaine les effets des mesures de politique
de l’emploi, compte tenu du contexte dans lequel elles ont pris place. Pour
reprendre une formule restée célèbre(89), « on a tout essayé  ». On peut
donc comparer. Et la France peut apprendre en étudiant l’expérience des
pays qui sont revenus au plein emploi. En Europe, notamment, le nouvel
accent mis sur les politiques d’emploi depuis le Conseil européen d’Amsterdam
de juin 1997 permet de mieux tirer les leçons des expériences nationales.

Ce chapitre examine donc successivement une série de facteurs poten-
tiels du sous-emploi structurel qui paraissent particulièrement importants dans
le cas français : les déterminants des comportements d’activité et la ques-
tion des trappes à inactivité, l’inadéquation entre offre et demande de travail
par qualification et les questions relatives au coût du travail, et le fonction-
nement du marché du travail. Ces différents sujets couvrent une très large
part des paramètres généralement tenus pour décisifs dans la détermination
du chômage d’équilibre(90).

 (88) Cette conclusion a été précocement mise en avant par Bruno et Sachs (1985) qui, les
premiers, ont mentionné que centralisation et décentralisation des négociations salariales
pouvaient l’une et l’autre conduire à de faibles taux de chômage. L’argument a été formalisé
par Calmfors et Driffil (1988). Enfin Freyssinet (2000) et Fitoussi et Passet (2000) ont
insisté sur la diversité des modèles de réussite.
(89) Elle est de François Mitterrand.
(90) Voir par exemple Nickell et Layard (1999).
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Les pièges de l’inactivité
L’inactivité a longtemps semblé faire consensus en France, parce qu’elle

était vue comme une alternative au chômage. En témoigne le niveau élevé
des dépenses qui ont, dans le passé, été consacrées au financement des
retraits d’activité : dans la première moitié des années quatre-vingt, elles ont
atteint un tiers de la dépense totale pour l’emploi, à parité avec l’indemni-
sation du chômage.

Ce consensus s’est partiellement érodé et même si demeure une de-
mande sociale en faveur de la perpétuation de ce type de mesure, le finan-
cement direct des retraits d’activité ne concernait plus en 1997 que 9 % de
la dépense pour l’emploi (contre 17 % en 1990). Dans le même temps,
cependant, des formes nouvelles d’inactivité se sont développées, chez les
jeunes, ou chez les femmes, que des mesures comme l’extension, en 1994,
de Allocation parentale d’éducation (APE) aux mères de deux enfants ont
explicitement incitées à se retirer du marché du travail, ou encore en liaison
avec les effets de seuil auxquels donnent lieu un certain nombre de trans-
ferts sociaux.

Face à ces situations, l’économiste est souvent en position difficile pour
porter un jugement assuré. Les dispositifs qui concourent à l’inactivité se
présentent en effet rarement comme tels. Même si leur mise en place a pu
obéir en partie à des soucis de gestion de la statistique du chômage, ils ont
généralement des justifications de nature différente, sur lesquelles l’analyse
économique n’a rien à dire. Ainsi par exemple l’APE répond-elle à des
objectifs de politique familiale, qui ne sont pas en eux-mêmes critiquables
– du moins pas dans l’ordre de préoccupations qui est celui de ce rapport. Il
faut donc prendre garde à éviter les jugements de valeur, et s’interroger
plutôt sur les moyens employés pour atteindre des objectifs donnés : par
exemple, se demander si la garde et l’éducation des jeunes enfants pourrait
être soutenue par des moyens qui n’imposent pas aux bénéficiaires de per-
dre tout lien avec le marché du travail.

Pour être plus précis, il est aujourd’hui estimé qu’en raison de la réponse
forte et immédiate que les femmes éligibles à ce dispositif ont faite à l’inci-
tation qui leur était donnée de se retirer du marché du travail – leur taux
d’activité a chuté de quinze points –, l’extension de l’APE en 1994 a réduit
la population active de 100 000 personnes(91). À peu près à la même date,
en 1993, l’administration Clinton décidait de relever à près de 4000 dollars le
plafond du crédit d’impôt sur les revenus du travail (Earned Income Tax
Credit), qui fonctionne à la manière d’un impôt négatif(92). Le taux d’activité

(91) Voir Piketty (1998), Allain et Sédillot (1999).
(92) Une famille dont un au moins des membres travaille mais dont le revenu est inférieur à un
certain seuil (9 720 dollars) reçoit de l’administration fédérale un chèque d’un montant de
40 % du revenu d’activité, plafonné à 3 888 dollars pour une famille avec deux enfants. Ce
transfert est constant pour un revenu compris entre 9 720 et 12 690 dollars, il est ensuite
dégressif et s’annule pour un revenu de 31 152 dollars). Pour un bilan récent et complet de
l’EITC, voir Hotz et Scholtz (2000).
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des femmes seules âgées de 16 à 45 ans, avec enfants, est passé de 73,7 %
en 1992 à 86,6 % en 1998, soit une progression de treize points d’ampleur
analogue (mais de signe opposé) à celle observée en France. Dans le même
temps, le taux d’activité des femmes sans enfants, non éligibles à l’EITC,
n’a progressé que de 0,8 point(93). La comparaison de ces deux expériences,
de nature voisine, montre que des politiques de solidarité peuvent, selon les
incitations qu’elles fournissent, avoir des effets puissants et rapides de décou-
ragement ou d’encouragement au travail.

L’inactivité en fin de carrière
Tout se passe, en France, comme si les travailleurs au-delà de cinquante

ans étaient en sursis. Perdre son emploi est le plus souvent considéré comme
irrémédiable, et le conserver n’offre qu’une garantie précaire, car l’envi-
ronnement professionnel vous fait bientôt sentir qu’il est temps d’abréger
cette fin de partie. Rien de très profond ne justifie cet état des choses
– il suffit pour s’en convaincre d’observer la situation chez nos voisins –,
mais il présente toutes les caractéristiques d’un cercle vicieux : les salariés
en fin de carrière aspirent à mettre un terme à l’incertitude en accédant à
une préretraite, les entreprises cessent précocement d’investir dans leur forma-
tion, et se gardent en tout cas d’embaucher des chômeurs âgés, et la société
s’habitue progressivement à cette norme non écrite, qui veut qu’on cesse de
plus en plus souvent son activité avant d’avoir atteint l’âge de la retraite.

Dans ce contexte, le taux d’activité aux âges élevés est en France par-
ticulièrement bas. À 36 % pour les 55-64 ans, il se situe au 23e rang sur 29
parmi les pays de l’OCDE. Cette situation s’explique bien entendu en partie
par l’âge de la retraite et la durée de cotisation ouvrant droit à une pension
à taux plein, qui sont en France plus bas que dans beaucoup d’autres pays.
La question de savoir si ces paramètres sont fixés au niveau souhaitable
renvoie à un ensemble de considérations dont ce rapport n’a pas vocation à
traiter. Elle a, au demeurant, fait l’objet de travaux récents et approfondis
(Charpin, 1999).

Ces paramètres étant donc considérés comme donnés, il y a cependant
matière à réflexion sur ce qui oriente les comportements autour de normes
sociales établies. Trois facteurs doivent être à cet égard mentionnés : l’exis-
tence d’une véritable discrimination à l’embauche à l’encontre des travailleurs
âgés ; la persistance, chez beaucoup de responsables d’entreprises, de com-
portements de mise à l’écart anticipée des salariés à l’approche des soixante
ans ; et le mode de calcul des pensions, qui induit une très forte désincitation
à la poursuite de l’activité pour les salariés ayant acquis le nombre de
trimestres requis pour une retraite à taux plein. Dans les deux derniers cas,
les politiques publiques sont en cause, puisqu’en subventionnant des pré-
retraites, ou en « taxant » la poursuite d’une activité au-delà du nombre de
trimestres requis, elles incitent au retrait d’activité.
(93) Chiffres fournis par le département du Trésor américain, tirés du Current Population
Survey.
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Une discrimination particulière
La comparaison des taux de sortie du chômage résume bien la discrimi-

nation que subissent en France les travailleurs âgés : une personne de plus
de cinquante ans au chômage a entre trois et six fois moins de chances
d’être embauchée qu’une personne de 25 à 49 ans. Aux États-Unis, les
probabilités de réemploi ne sont pas différentes entre les deux âges(94). En
Espagne, elles ne baissent qu’un peu après cinquante ans. L’Allemagne est
plus proche de la France, mais la probabilité relative de sortie du chômage y
est nettement supérieure pour les personnes peu diplômées (tableau 13)(95).

13. Taux de sortie du chômage par âge et niveau de formation
en France, en Allemagne, en Espagne et aux États-Unis

Sources : Cohen, Lefranc et Saint-Paul (1997) pour la France et les États-Unis ;
Schmidt (2000) pour l’Allemagne ; Saint-Paul (2000a) pour l’Espagne.

En %

(94) L’étude de Cohen et Dupas (2000) permet de distinguer entre la situation des travailleurs
nouvellement privés d’emploi et celle du stock de travailleurs sans emploi. Elle permet de
vérifier que la discrimination en défaveur des travailleurs âgés n’est pas une apparence
résultant, par exemple, d’une forte proportion de chômeurs de longue durée. Ainsi, par
exemple, parmi les hommes ayant récemment perdu leur emploi, 64 % des plus de 50 ans en
retrouvent un dans un délai d’un an aux États-Unis, contre 87 % des 30-50 ans. En France,

 Niveau de 
formation France Allemagne Espagne États-Unis 

Hommes      
Élevé 8,2 22,8 5,5 22,4 
Moyen 7,5 12,8 7,1 30,8 

25-49 ans (a) 

Faible 5,3 5,9 8 30,0 
Élevé 3,0 5,0 6,5 14,8 
Moyen 1,5 2,5 3,4 28,5 

50-64 ans (b) 

Faible 1,1 3,4 5,6 36,7 
Élevé 0,37 0,22 1,18 0,66 
Moyen 0,20 0,20 0,48 0,93 

Taux relatif (b/a) 

Faible 0,21 0,58 0,70 1,22 

Femmes      
25-49 ans (a) Élevé 8,4 8,6 1 27,2 
 Moyen 6,9 8 2,8 25,2 
 Faible 4,2 5,7 3,5 22,1 
50-64 ans (b) Élevé 1,5 nd nd nd 
 Moyen 2 1,6 1,3 25,1 
 Faible 0,7 1,6 2,8 16,2 
Taux relatif (b/a) Élevé 0,18 nd nd nd 
 Moyen 0,29 0,20 0,46 1,00 
 Faible 0,17 0,28 0,80 0,73 
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Le fait que les États-Unis, où les services sont de très longue date plus
développés qu’en France, et où s’épanouit une « nouvelle économie  » fon-
dée sur les technologies de l’information, ne témoignent d’aucune discrimi-
nation visible à l’encontre des travailleurs âgés, ôte toute pertinence à l’ar-
gument selon lequel la tertiarisation de l’économie et l’innovation techno-
logique rendraient les Français de plus de cinquante-cinq ans inaptes à
occuper un emploi.

La quasi-inexistence d’un marché du travail pour les plus de 50 ans a des
conséquences néfastes. Elle transforme des incidents de carrière en sinis-
tres durables et interdit que les seniors trouvent, dans d’autres entreprises,
des opportunités professionnelles correspondant à leurs compétences et leurs
aspirations. Elle ne leur laisse donc d’autre choix qu’entre la poursuite de
leur activité dans la même entreprise – ce qui limite leurs possibilités d’évo-
lution vers des métiers moins techniques ou moins pénibles – et l’accès à
une préretraite. Développer un marché du travail senior permettrait que
s’opèrent des transferts entre secteurs, par exemple de l’industrie vers les
services, ou des grandes entreprises vers les PME, ce qui ouvrirait à des
salariés en fin de carrière la possibilité de se maintenir en activité, éventuel-
lement à temps partiel, même si l’évolution de leur métier ou de leur entre-
prise rend difficile la prolongation du cursus antérieur. Cela pourrait évidem-
ment impliquer une mise en cause du principe d’une progression continue du
salaire avec l’âge, mais outre qu’un effort accru de formation éviterait une
dégradation de la productivité des plus de cinquante ans, la situation
actuelle, où l’ajustement se fait par l’emploi, peut difficilement être jugée
préférable.

Les préretraites
À la fin de 1999, 490 000 personnes âgées de 55 à 59 ans étaient en

préretraite, ou dispensées de recherche d’emploi (graphique 23). C’est certes
moins qu’en 1983-1984, où l’on avait enregistré 700 000 préretraités, mais
c’est encore considérable : l’équivalent de deux points de taux chômage.

ces proportions sont respectivement de 35 et 73 %. Un travailleur de plus de cinquante ans
qui perd son emploi a donc deux fois moins de chance d’en retrouver un qu’un travailleur
d’âge médian, alors que les probabilités sont plus proches dans le cas américain. En outre, la
moitié des salariés qui retrouvent un emploi après en avoir perdu un font à nouveau l’expé-
rience du chômage dans l’année qui suit. Bien que cette proportion soit à peu près la même
pour les différentes classes d’âge, la récurrence du chômage est plus pénalisante pour les
travailleurs âgés puisque leur durée au chômage est plus longue.
(95) Des travaux analogues sur le Royaume-Uni (Burgess, 2000) confirment ce diagnostic.
Le taux de sortie du chômage des plus de cinquante ans y est, selon les catégories, entre 1,5
et 3 fois plus faible que celui des 25-49 ans. On reste très sensiblement au-dessus des taux
relatifs français.
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La raison pour laquelle les politiques publiques devraient maintenir une
subvention aux préretraites n’apparaît pas clairement. Leur effet sur la sta-
tistique de chômage est de court terme, dans la mesure où ces politiques ne
modifient qu’à la marge le chômage structurel. Leur effet sur l’emploi est
au mieux nul (dans l’hypothèse où le partant est remplacé et où il n’était plus
lui-même employable), et le plus souvent négatif(96). La perte d’activité et
donc le coût économique direct qu’elles induisent sont significatifs. Leur
existence même conduit les entreprises à réduire l’effort de formation des
salariés dans la dernière partie de la vie active, ce qui bien entendu vient
valider, ex post, le jugement selon lequel leur productivité serait devenue
trop faible pour justifier leur maintien dans l’emploi. Le rapport Gauron (2000)
a ainsi observé que l’investissement en formation des entreprises est nul
après cinquante ans, alors que l’obsolescence de la formation initiale justi-
fierait au contraire qu’il soit significatif. En termes techniques, les préretrai-
tes ont donc, outre leur coût direct, un effet négatif sur l’accumulation de
capital humain, ce qui ne peut que pénaliser la croissance. Enfin, ces pré-
retraites ont un effet de stigmatisation des travailleurs âgés, car elles sem-
blent attester de ce que ces derniers seraient, de fait, inemployables ; et ce
d’autant plus que, conçues au départ pour les secteurs traditionnels en res-
tructuration qui posaient effectivement des problèmes de reclassement dif-
ficiles, elles se sont étendues aux autres secteurs pour devenir un outil de
gestion des ressources humaines.
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(96) Voir à ce propos DARES (1996).
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Il est parfois avancé que de manière analogue à la réduction de la durée
du travail, les préretraites permettraient de mieux répartir une quantité de
travail donnée. Cette analogie est totalement fallacieuse, parce qu’en réalité
ces deux politiques ont des effets à peu près inverses. La RTT, qui permet
de faire entrer dans l’emploi des actifs qui en étaient exclus, accroît
l’employabilité des chômeurs. Les préretraites, qui font sortir des actifs de
l’emploi, dégradent au contraire leur employabilité, et de manière définitive.

La vraie justification des préretraites et des mesures de même type tient
à des considérations individuelles. Certains travailleurs, parmi ceux qui sont
entrés très jeunes dans la vie active et ont occupé des emplois pénibles,
peuvent légitimement souhaiter faire valoir de manière anticipée leurs droits
à la retraite avant d’avoir atteint l’âge légal. La réponse à cette préoccupation
relève de dispositions individualisées et non de mesures collectives qui
s’apparentent à une subvention publique à des politiques d’entreprises con-
testables, même si elles peuvent, parce qu’elles les libèrent de la crainte du
licenciement et du chômage, recueillir l’assentiment des salariés concernés.

Calcul des pensions de retraite et désincitation à l’activité
L’âge de la retraite répond à des normes collectives mais aussi à des

décisions individuelles, dont les travaux comparatifs ont montré qu’elles étaient
sensibles aux incitations financières(97). Il convient donc d’examiner quelles
incitations à l’activité ou à l’inactivité le mode de calcul des pensions donne
aux individus.

Comme l’a montré le rapport Charpin (1999), le système de calcul de la
retraite de base en fonction de la durée de cotisation se caractérise par de
très fortes non-linéarités :

• une durée de cotisation supérieure à la norme est très fortement péna-
lisée, car l’accumulation de trimestres cotisés au-delà de 40 annuités n’amé-
liore en rien le niveau de la pension ; pour un individu dans cette situation, la
poursuite d’une activité est donc implicitement « taxée  » à 100 %(98) ;

• une durée de cotisation inférieure à la norme est également pénalisée,
car avec le mode de calcul en vigueur, qui comporte une « décote  » pour
les durées de cotisation inférieures à 40 annuités, une carrière incomplète
réduit le niveau de la pension au-delà de ce que demanderait la neutralité
actuarielle(99) ; les personnes entrées tardivement dans la vie active, ou ayant
connu des interruptions de vie professionnelle, subissent une forte taxation
implicite de leurs cotisations retraites.

(97) Voir Blöndal et Scarpetta (1998).
(98) Il ne s’agit évidemment pas de taxation au sens fiscal du terme. La réalité est néanmoins
voisine, puisque la prolongation de l’activité, qui améliore doublement la situation du régime
de retraite (plus de cotisations et moins de pensions), ne se traduit par aucune amélioration
de la pension.
(99) On entend ici par neutralité actuarielle un mode de calcul des pensions de retraite tel que
pour un nombre donné d’annuités requises pour bénéficier d’une retraite à taux plein, une
variation de la durée de cotisation d’un individu n’aurait pas d’incidence sur l’équilibre de son
régime de retraite.
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Cette taxation implicite a valeur de signal. Comme souvent en France,
elle indique avec force ce qu’est la norme sociale : en l’espèce, une carrière
complète dont l’aboutissement est la retraite à soixante ans après 40 annuités
de cotisations. Mais il est difficile de voir à quels objectifs économiques et
sociaux répond cette taxation des carrières hors norme. Elle pénalise les
travailleurs entrés jeunes dans la vie active, c’est-à-dire souvent des ouvriers
ou des employés peu qualifiés qui accumulent, sans bénéfice aucun, plus de
trimestres qu’il n’est nécessaire. Elle pénalise les femmes, dont les carrières
professionnelles sont souvent plus courtes, et pénalisera demain les jeunes
entrés dans la vie active au moment où le chômage était au plus haut, qui
auront commencé à cotiser tard. Et elle décourage de rester en activité une
fois atteintes les 40 annuités de cotisation. Or les travaux effectués par
l’INSEE(100) pour la Commission de concertation sur les retraites indiquent
que les « atypiques  » auxquels la société fait payer le prix de leur déviance
sont très nombreux : par exemple, un quart des hommes de la génération
1945 avait, à 50 ans, travaillé plus de 36 ans (et pourra donc atteindre les 40 ans
de cotisations à 54 ans), mais un quart de ceux de la génération 1965 avait,
à 30 ans, travaillé moins de 8 ans (et ne pourra donc pas atteindre les 40 ans
de cotisation avant 62 ans). Pour les femmes, la dispersion est plus grande
encore : un quart de la génération 1945 avait, à l’âge de cinquante ans,
travaillé moins de 14 ans, mais un autre quart avait travaillé plus de 31 ans.

Maintenir une « taxation  » des carrières atypiques qui ne correspond
plus à la réalité de la société française est socialement inéquitable et écono-
miquement inefficace. Il n’est même pas sûr que cela améliore la situation
financière des régimes de retraite, en tous cas dans le long terme, parce que
les effets de désincitation à l’activité qu’induit le mode de calcul des pen-
sions peuvent amoindrir, ou même annuler, les économies directes qu’il pro-
cure. Un aménagement de ces dispositions dans le sens d’une plus grande
neutralité actuarielle induirait une plus grande liberté de choix de l’âge de
cessation d’activité entre les bornes fixées par le législateur, et pourrait con-
tribuer à un relèvement des taux d’activité après cinquante ans. Une telle
mesure serait en outre complémentaire de la précédente, puisqu’elle accroî-
trait l’incitation à la poursuite d’une activité et réduirait donc l’attrait compa-
ratif des préretraites.

Changer de cap
Un pays jeune peut à la rigueur se permettre de maltraiter ses vieux

travailleurs. Pas un pays vieillissant. L’accroissement de la part des 50-64 ans
dans la population d’âge actif (elle en représentait 23,6 % en 1990, elle est
de 25,1 % en 2000, et atteindra 29,9 % en 2010) rend économiquement et
socialement indispensable une politique des fins de carrière qui se donne
pour objectifs un relèvement du taux d’activité et une amélioration très sen-
sible de l’accès à l’emploi des plus de cinquante ans.

(100) Voir Lagarenne, Martinez et Talon (1999).
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La conjonction d’un affermissement en profondeur de la situation de
l’emploi, et d’un mouvement démographique qui se traduit par l’arrivée dans
la cinquantaine de générations mieux formées et entrées plus tardivement
dans la vie active, offre aujourd’hui l’occasion de mettre un terme à un
système défavorable à la croissance. Il faut le faire rapidement, en agissant
simultanément sur trois fronts :

• il faut mettre fin aux subventions aux retraits d’activité. Il faut le faire
de manière générale et irrévocable, afin que les entreprises comprennent
que cette porte est désormais fermée, et qu’elles doivent changer d’attitude
à l’égard de leurs salariés en fin de carrière. Il faut mettre en œuvre cette
réorientation de manière graduelle en annonçant sur le moyen terme un
calendrier d’extinction des mesures en place, qui permette aux entreprises
et aux salariés de former des anticipations claires ;

• il faut modifier les règles de calcul des pensions pour rendre le sys-
tème de retraite plus neutre, plus juste et plus incitatif au travail. Cela implique
d’abord d’adopter pour les carrières incomplètes une règle de décote
respectant le principe de neutralité actuarielle, comme l’avait proposé le
rapport Charpin. Cela implique ensuite de permettre l’accès à la retraite
après 40 annuités de cotisation, sans autre pénalité que celle que commande
cette règle de décote. Cela implique enfin, et simultanément, de faire en
sorte que les salariés qui choisiraient de continuer à travailler après avoir
atteint ces 40 annuités continuent à améliorer leur retraite future(101) ;

• il faut développer, par la formation et le placement, une politique active
de promotion de l’emploi des plus de cinquante ans. Celle-ci devrait bien
entendu s’accompagner d’une vigilance active dans la mise en œuvre des
dispositions du droit du travail qui interdisent toute discrimination à l’égard
des travailleurs âgés(102).

Minima sociaux et incitations pécuniaires au travail

Un constat bien établi
La France compte 1 130 000 allocataires du RMI, dont un million en

métropole, chiffre en hausse de 11 % depuis le début 1997, malgré l’inver-
sion de tendance intervenue au premier semestre 2000(103). La moitié
d’entre eux se trouve en situation de chômage permanent ou d’inactivité

(101) Ceci ne nécessite pas de mettre en place une neutralité actuarielle, qui impliquerait par
définition que l’intégralité du rendement d’une prolongation d’activité revienne au salarié (et
donc que ce comportement ne contribue en rien à améliorer la situation financière des régimes
de retraite). Ce rendement étant élevé (puisque, pour chaque année de travail supplémentaire,
se combinent une année de cotisation en plus et une année de pensions en moins), il pourrait
être partagé entre l’individu et la caisse de retraites. L’effet incitatif demeurerait important.
(102) Le Code du Travail (L. 311.4) interdit l’affichage d’une limite d’âge supérieure dans les
offres d’emploi.
(103) Voir Cornilleau et al. (2000).
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permanente. Un tiers de ceux qui ont repris un emploi en 1998 déclaraient
n’y avoir aucun intérêt financier (et 12,1 % déclaraient même y perdre)(104).
Aucune réflexion sur le sous-emploi ne peut ignorer que si en dix ans, le
RMI a beaucoup fait pour atténuer la misère, il a aussi créé des « trappes à
inactivité  » dont l’existence est maintenant bien documentée.

(104) Voir Lhommeau et Rioux (2000), et Afsa (1999) .

14. Incidence d’un emploi au SMIC sur les revenus d’un ménage

Notes : Sur la base du SMIC horaire au 1er janvier 2000 (40,72 francs brut) et d’une durée
mensuelle de 169 heures, sans prise en compte des effets (temporaires) de l’intéressement ;
(*) Sur la base de la législation fiscale et sociale au 1/1/2000 ; (**) Après prise en compte des
réformes de la taxe d’habitation et de l’impôt sur le revenu (LFR 2000) et de la réforme des
allocations logement annoncée à la conférence de la famille ; (***) Sur la base des proposi-
tions du gouvernement, après montée en charge de la réforme. Le premier chiffre suppose un
mode de calcul inchangé du RMI et des allocations logement, le second suppose que l’effet de
l’allégement de CSG sur ce calcul est neutralisé.
Source : Direction de la Prévision.

En francs

Le constat des RMIstes sur l’intérêt pécuniaire du travail recoupe celui
des économistes. Les études de cas montrent d’abord que dans certaines
configurations familiales, prendre un emploi rémunéré au niveau du SMIC
procure un gain pécuniaire effectif extrêmement faible, et peut même occa-
sionner une perte de revenu. C’est toujours le cas lorsqu’un bénéficiaire du
RMI prend un emploi à mi-temps au SMIC, c’est aussi le cas pour la prise
d’un emploi au SMIC à plein temps (ou de deux emplois à mi-temps) au sein
d’un ménage avec enfants (tableau 14). Cet « impôt sur le travail  » résulte
du caractère différentiel du RMI, des droits connexes (dégrèvements et
exonérations) qui y sont attachés, et du mode de calcul d’un certain nombre
de prestations dont la plus importante est l’allocation logement. Il est en
réalité plus élevé que ne le suggèrent les calculs ci-dessous, du fait que les

 

 Situation  
au 1/1/2000(*) 

Après mesures 
LFR 2000(**) 

Après allégements  
de CSG(***) 

 Gain 
mensuel 

Gain 
horaire 

Gain 
mensuel 

Gain 
horaire 

Gain 
mensuel 

Gain 
horaire 

Isolé sans enfant       
• du RMI à ½ SMIC – 36 — 262 3 454 / 524 5 / 6 
• de ½ SMIC à 1 SMIC 1 658 19,5 1 615 19 1 760 / 1 876 21 / 22 
• du RMI à 1 SMIC 1 622 9,6 1 877 11 2 214 / 2 400 13 / 14 

Couple avec deux enfants       
• du RMI à ½ SMIC 0 — 0 — 0 / 262 0 / 3 
• de ½ SMIC à 1 SMIC 612 7 1 005 12 1 431 / 1 266 17 / 15 
• du RMI à 1 SMIC 612 3,6 1 005 6 1 431 / 1 528 8 / 9 
• de 1 SMIC à 1,5 SMIC 1 865 25 1 771 21 1 345 / 1 248 16 / 15 
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collectivités territoriales accordent souvent aux familles à bas revenus un
certain nombre d’avantages sociaux (crèche, cantine, accès aux équi-
pements collectifs, etc..) dont la perte joue aussi comme un impôt sur le
travail, ou du fait que pour les ménages surendettés, la reprise d’un emploi
implique généralement la sortie des procédures de suspension ou d’allé-
gement des dettes antérieurement contractées.

Les analyses sur des cas-types permettent de diagnostiquer un problème,
mais pas d’en cerner l’ampleur. Elles doivent donc être complétées par des
analyses sur échantillon, afin d’apprécier quel est le nombre de ménages
concernés. Ceci est possible depuis l’étude récente de Laroque et Salanié
(1999), qui donne une analyse précise de l’incidence du système de prélè-
vements et de transferts tel qu’il fonctionnait en 1997. Il en ressort que
20 % de la population étudiée, essentiellement parmi les bénéficiaires d’allo-
cations différentielles comme le RMI ou l’allocation de parent isolé, subis-
saient un taux d’imposition marginal supérieur à 90 %. En d’autres termes,
pour 4 millions de personnes, un supplément de revenu du travail de
100 francs rapportait moins de 10 francs de revenu net. De manière plus
précise, pour 57 % des chômeurs et 39 % des inactifs, la reprise d’un em-
ploi à mi-temps au SMIC ne procurait qu’un gain inférieur à 1 000 francs
par mois, et pour 45 % des chômeurs et 27 % des inactifs la reprise d’un
emploi à plein temps au SMIC ne procurait que moins de 2000 francs par
mois. Dans la réalité, la situation était très probablement plus défavorable
encore en raison des prestations différentielles locales non prises en compte
dans l’étude.

Il n’est donc pas contestable que le système de transferts français abou-
tisse à ce que « l’impôt  » sur le revenu du travail des pauvres soit plus
dissuasif que l’impôt sur le travail des riches(105). Les guillemets sont néces-
saires parce qu’il ne s’agit pas d’un impôt au sens strict du terme, mais la
réalité est bien la même : pour des millions de personnes situées en bas de
l’échelle des revenus, le travail est peu, ou n’est pas, rémunérateur.

Le débat porte sur les conséquences qu’il convient de tirer de ce cons-
tat. Deux arguments sont souvent avancés pour en minimiser la portée(106) :

• ces calculs, qui ont un caractère statique, ne mesurent que des gains à
court terme. La reprise d’un travail accroît l’espérance de gains futurs, et
ceci devrait en principe être pris en compte (en termes moins techniques,
cela signifie que les chômeurs ou les inactifs souhaitent travailler parce qu’ils
savent que c’est leur intérêt à long terme) ;

• nombreuses sont les personnes qui travaillent ou qui recherchent acti-
vement un emploi alors que leur intérêt pécuniaire direct serait de ne pas le
faire. Mettre l’accent sur les seules incitations financières serait donc ré-
ducteur, et mésestimerait l’attachement des allocataires de minima sociaux
aux valeurs de la société du travail.

(105) Au sens où le taux d’imposition marginal effectif sur les revenus du travail est plus élevé.
(106) Pour un point de vue sceptique sur ce thème, se reporter à Gautié et Gubian (2000).
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Factuellement exacts, ces deux arguments n’emportent pas nécessaire-
ment la conviction. S’agissant du premier, il est vrai que le calcul des gains
que procure la reprise d’un emploi devrait être enrichi, pour prendre en
compte tant l’intéressement, qui joue à court terme, que les bénéfices à
moyen terme de cette décision. Mais il faudrait alors prendre en compte
aussi que les emplois dont il s’agit ont souvent, dans un premier temps du
moins, un caractère précaire – près de 70 % des sorties du RMI se font
vers des emplois à durée déterminée, un quart des emplois durent moins de
six mois –, et que les personnes concernées peuvent craindre de perdre un
bénéfice certain (leurs revenus de transfert, qu’ils devront réactiver en cas
de perte d’emploi) en échange d’un gain aléatoire(107).

Quant au second argument, il a le mérite de rappeler qu’il ne faut pas
confondre incitations et comportements effectifs. Une étude récente de
l’INSEE (Rioux, 2000) indique ainsi que les trois quarts des allocataires du
RMI au chômage effectuent des démarches de recherche d’un emploi. Cela
témoigne de ce que les calculs intertemporels ne sont pas l’apanage des
épargnants, et de ce que le travail est pour beaucoup d’allocataires du RMI
un lien social en même temps qu’une source de revenu. Mais il serait pour le
moins excessif reste d’en conclure que la collectivité n’a pas besoin de
s’interroger sur les incitations qu’elle adresse aux plus défavorisés de ses
membres. Qu’un RMIste recherche un emploi ne signifie pas qu’au mo-
ment de prendre la décision d’accepter une offre donnée, il ne sera pas
amené à comparer les revenus qu’elle lui promet aux gains, certains, que lui
assure son allocation.

Plus généralement, il va de soi que le comportement des personnes éloi-
gnées du marché du travail ne se résume pas à un choix rationnel en infor-
mation parfaite, et qu’il ne faut donc pas confondre incitations et comporte-
ments effectifs. Mais il faut aussi reconnaître qu’un dispositif de transferts
agit dans la durée sur ces comportements en modifiant progressivement la
norme sociale à laquelle se réfèrent implicitement ou explicitement ses bénéfi-
ciaires potentiels, dont la connaissance de la législation est le plus souvent
lacunaire. Ses effets de long terme peuvent ainsi être sensiblement plus
puissants que ses effets instantanés. Pour toutes ces raisons, il importe de
corriger des incitations lorsqu’elles sont perverses. Encore une fois, il serait
irresponsable que pour évaluer les effets des dispositifs de transferts
sociaux, les pouvoirs publics se fondent sur l’hypothèse que les bénéfi-
ciaires de ces transferts ne finiront pas par tenir compte des signaux inci-
tatifs qu’ils comportent.

Au demeurant, un certain nombre de faits suggèrent que la composante
insertion du RMI et des dispositifs connexes reste très insatisfaisante. Il a
ainsi fallu attendre le premier semestre 2000 pour qu’en métropole, le nom-
bre des bénéficiaires du RMI commence, pour la première fois, à baisser, et

(107) En outre, leur taux d’actualisation a toute chance d’être élevé.
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encore dans des proportions modestes : 1,4 % sur six mois(108), 4 % sur un
an à fin septembre 2000. Le taux de sortie reste faible (30 % après un an,
dont les deux tiers pour des raisons liées à la reprise d’un emploi, soit un
taux de sortie annuel vers l’emploi de 20 % seulement)(109). Et malgré le
renforcement de ce dispositif en 1998, la proportion des RMIstes bénéfi-
ciant de l’intéressement (cumul emploi-RMI) n’a progressé que de deux
points, en partie sous l’effet mécanique de l’extension du dispositif(110).

Les solutions
Le niveau très élevé des taux marginaux d’imposition en bas de l’échelle

des revenus, qu’avaient déjà souligné les rapports de Bourguignon (1998) et
Bourguignon et Bureau (1999), a conduit les pouvoirs publics à prendre des
mesures en faveur de la reprise d’activité et à procéder à des ajustements
en vue de réduire les pics de taux marginaux effectifs d’imposition : exten-
sion du mécanisme d’intéressement en 1998(111), réforme de la taxe d’habi-
tation, de l’impôt sur le revenu et des allocations logement en 2000. Le
tableau 14, qui prend en compte l’effet de ces mesures, montre cependant
qu’elles ne pouvaient suffire à lever les freins à la reprise d’emploi.

Différentes solutions ont été étudiées et proposées. En particulier, l’idée
a été avancée d’instaurer en France une Allocation compensatrice de re-
venu (ACR), selon la proposition de Roger Godino (1999), ou, ce qui est
sensiblement la même chose, un crédit d’impôt sur les revenus d’activité(112).
Le principe d’un tel dispositif, inspiré de l’exemple américain de l’Earned
Income Tax Credit (EITC) ou de l’exemple britannique du Working Family
Tax Credit, serait de compléter les revenus du travail par une allocation ou
un crédit d’impôt spécifique, qui serait nul en cas d’absence d’activité, et
maximal au niveau de revenu correspondant à la sortie du RMI, pour ensuite
devenir dégressif et s’annuler au voisinage d’un revenu correspondant à un
SMIC (pour un isolé) ou à deux SMIC (pour un couple), voire un peu supérieur.

Un dispositif de ce type aurait d’abord un effet redistributif très marqué
en faveur des ménages à bas revenus. L’instrument traditionnel de cette
redistribution qu’est le SMIC a beaucoup perdu en efficacité avec le déve-
loppement du temps partiel et de situations d’alternance entre emploi et

(108) Voir Cornilleau et al. (2000). Parallèlement, on observe une forte hausse du nombre de
bénéficiaires d’autres minima sociaux (API, AHH).
(109) Demailly (1999).
(110) 14 % en décembre 1999 contre 12 % en décembre 1997, selon les chiffres de la CNAF.
(111) L’intéressement est un abattement temporaire sur une partie des revenus d’activité pris
en compte dans le calcul du RMI. Actuellement, pour un RMIste, l’abattement est de 100 %
pendant les trois mois qui suivent la reprise d’un emploi et de 50 % pendant les neuf mois
suivants. Le mécanisme s’applique aussi au allocataires de l’Allocation de parent isolé (API),
aux chômeurs de longue durée et aux titulaires d’un CES.
(112) La différence entre ces deux dispositifs tient largement au point de savoir qui est chargé
de le gérer : organismes sociaux dans un cas, administration fiscale dans l’autre. C’est un
point important mais logiquement second.
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non-emploi. Il présente par ailleurs l’inconvénient important d’influer sur la
demande de travail. Quant aux minima sociaux, ils présentent le risque de
créer des barrières au retour à l’emploi. Ce dispositif aurait ensuite pour
effet de rendre le travail plus rémunérateur, et pourrait en cela activer les
transitions de l’inactivité vers l’emploi. L’analyse des expériences améri-
caine et britannique suggère que pour un montant de l’ordre d’un tiers de
point de PIB (30 milliards de dollars aux États-Unis, 2,7 milliards de livres au
Royaume-Uni – dans le cas français Godino évaluait le coût de sa proposi-
tion à 24 milliards de francs, ce qui est sans doute un peu faible mais donne
un ordre de grandeur), l’effet redistributif d’un tel mécanisme en faveur des
20 % les plus pauvres de la population peut être puissant. En termes de
redistribution stricte, il se compare à des mesures de transfert sous condi-
tions de ressources en faveur des bas revenus, sans en avoir les effets de
désincitation au travail.

Le gouvernement a préféré proposer au parlement d’emprunter une autre
voie pour atteindre le même but : la mise en place d’un allégement de CSG
pour les salaires compris entre 1 et 1,3 SMIC. Cet allégement induira à
terme une hausse de 9,6 % du SMIC net (sans accroissement du coût sala-
rial). Techniquement, la différence principale entre l’un et l’autre dispositif
tient à ce que l’allégement de CSG accroît le revenu du travail proportion-
nellement à la durée ouvrée (le gain supplémentaire qu’il procure est deux
fois plus élevé pour un temps plein que pour un mi-temps), tandis qu’un
crédit d’impôt sur les revenus d’activité aurait été davantage ciblé sur les
situations où le gain induit par la reprise d’emploi est particulièrement faible
(mi-temps pour un isolé, plein temps pour un ménage). Si l’objectif d’en-
semble est voisin, les incitations induites par l’un et l’autre système ne sont
donc pas les mêmes (encadré 6).

Pour un coût évalué à 25 milliards de francs, l’allégement de CSG aug-
mentera donc significativement le revenu du travail en bas de l’échelle des
revenus et fonctionnera comme une incitation à la reprise d’un emploi. Plus
précisément :

• il aura un effet redistributif dont les premiers bénéficiaires seront, parmi
les ménages titulaires de revenus d’activité, ceux où au moins une personne
est employée au SMIC à temps plein (540 francs par mois pour un ménage
à 1 SMIC, 1 080 francs par mois pour un ménage à 2 SMIC) ;

• il améliorera substantiellement le gain pécuniaire procuré par certai-
nes transitions du RMI à l’emploi. Ce sera le cas pour la reprise par un isolé
d’un travail à temps plein au SMIC ou, de manière générale, pour le passage
de ½ SMIC à 1 SMIC (tableau 14) ;

• il ne modifiera en revanche que faiblement le caractère peu attractif
d’un emploi à temps partiel pour un RMIste isolé, ou d’un emploi à plein
temps pour un ménage avec enfants.

En contrepartie, il faut noter que le caractère dégressif de l’allégement
viendra creuser à nouveau la « trappe à bas salaires  », à la réduction de
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(113) Le chiffre de 260 francs est celui qui figurait dans le rapport Malinvaud (1998).

laquelle 25 milliards de francs avaient déjà été consacrés en 1999 à la suite
des recommandations du rapport Malinvaud (1998). De ce fait, augmenter
de 100 francs le salaire net d’un SMICard impliquera (hors tout effet de la
fiscalité directe) une hausse de 360 francs du coût salarial, contre 240 francs
antérieurement et 260 francs avant la réforme de la ristourne bas
salaires(113). Cette forte imposition des augmentations de salaires devrait
amplifier les effets défavorables qu’indiquait le rapport Malinvaud. À ce
niveau, il se pourrait en outre qu’elle soit contournée.

Faut-il faire plus ?
La question des modalités de l’intervention publique en faveur de la tran-

sition du RMI à l’emploi doit-elle désormais être considérée comme close ?
Au vu du montant des ressources déjà consacrées à favoriser le retour à
l’emploi, il serait tentant de répondre oui. L’ampleur du problème et la diffi-
culté à déterminer la solution adéquate invitent cependant à ne pas fermer la
porte à la réflexion. Il est très probable que le retour vers l’emploi devra
longtemps encore faire partie des priorités de l’action publique, et l’expé-
rience des pays qui s’y sont engagés avant nous montre que les dispositifs
d’encouragement financier à l’emploi ont dû faire l’objet de nombreuses
retouches avant d’atteindre une efficacité satisfaisante.

Dans cette perspective, la piste d’un crédit d’impôt sur les revenus d’ac-
tivité reste attrayante en dépit des difficultés qu’elle soulève. Elle offre l’avan-
tage de tenter de répondre directement au problème posé et de pouvoir
permettre de prendre en compte la diversité des situations individuelles et
familiales. Un crédit d’impôt activité compléterait en outre notre système
fiscal, et permettrait de lui faire jouer son rôle redistributif d’un bout à l’autre
de l’échelle des revenus, tout en veillant à préserver ou à restaurer des
incitations positives à l’activité.

Cette orientation continue cependant de susciter des réserves (voir par
exemple Gautié et Gubian, 2000), qui se fondent principalement sur trois
objections : un crédit d’impôt sur les revenus d’activité risquerait d’ouvrir la
voie à une mise en cause du SMIC, de créer une nouvelle trappe à bas
salaires, et de favoriser indûment le temps partiel.

La première objection, qui s’inspire d’une remarque de Gérard Maarek
sur le rapport Bourguignon-Bureau (1999), n’est pas convaincante. La créa-
tion d’un mécanisme de nature fiscale pourrait certes conduire les déci-
deurs publics à utiliser ce canal plutôt que les coups de pouce sur le SMIC et
les minima sociaux pour augmenter le pouvoir d’achat des bas revenus.
Mais cela ne représenterait pas une mise en cause du SMIC, dont la règle
de revalorisation est fixée par la loi. Plus profondément, un crédit d’impôt
venant compléter les revenus d’activité rendrait d’autant plus nécessaire
l’existence d’un salaire minimum. En son absence, les pouvoirs publics pour-



CONSEIL D’ANALYSE ÉCONOMIQUE134

Taux d’imposition marginal effectif sur le salaire
 

 Du RMI  
au temps plein 

Du RMI  
au mi-temps 

Du mi-temps  
au temps plein 

Avant réforme 44 88 0 
Avec allégement CSG 35 79 – 9 
Avec crédit d'impôt activité 44 44 44 

En %

6. Abattement de CSG et crédit d’impôt
sur les revenus d’activité : une comparaison

Pour préciser les effets respectifs d’un allégement de CSG et d’un crédit
d’impôt sur les revenus d’activité (ou de manière équivalente d’une allocation
complémentaire de revenu), il est utile de raisonner sur un cas très simplifié. On
s’intéressera donc ici au cas d’un isolé sans enfant pouvant bénéficier du RMI
ou prendre un emploi à temps partiel ou à temps plein rémunéré au SMIC (son
taux d’activité est de 025 %, 50 % ou 100 %). Il est fait abstraction des autres
prestations sociales et du dispositif d’intéressement. Pour cette raison, la prise
d’un emploi à mi-temps au SMIC procure ici un supplément de revenu, alors que
ce n’est pas le cas en réalité.

Le caractère différentiel du RMI fait qu’en l’absence de réforme, la courbe
donnant le revenu en fonction de l’activité est coudée. Sa pente est nulle dans
sa partie gauche (ce qui revient à dire que le taux d’imposition marginal effectif
est de 100 %) et positive dans sa partie droite (comme les impôts et les autres
transferts sociaux sont négligés, le taux d’imposition marginal effectif est nul
une fois franchi le seuil de revenu d’activité correspondant au RMI).

La situation ainsi représentée décourage manifestement la prise d’un emploi
à mi-temps, et plus encore celle d’un emploi d’une durée inférieure. En revan-
che, le salarié qui passe d’un emploi à mi-temps à un emploi à plein temps n’est
en rien pénalisé : il voit son revenu doubler. La situation est intermédiaire pour
le passage du RMI à un emploi à plein temps : le revenu d’activité est « taxé  »
à près de 50 %. La barrière à la reprise d’emploi se situe donc au moment du
passage du RMI à un emploi à temps partiel. En revanche, il n’y a plus de
barrière pour un salarié déjà inséré dans l’emploi. Bien que très simplifié, cet
exemple reproduit approximativement la situation réelle telle que la décrit le
tableau 14.

L’allégement de CSG accroît le salaire net sans modifier le dispositif de
transfert. Il accroît donc la pente de la courbe de revenu, dans sa partie gauche
(une fois franchi le seuil du RMI) et dans sa partie droite. Le passage du RMI au
mi-temps est un peu amélioré, mais le gain reste modeste puisqu’il est propor-
tionnel à la durée du travail. Le passage du mi-temps au plein temps est mainte-
nant subventionné (le taux d’imposition marginal effectif est négatif). Le pas-
sage du RMI au plein temps est lui aussi amélioré. Au total, l’allégement de CSG
améliore la rémunération relative du travail par rapport à l’inactivité, mais ne
corrige pas le désavantage du temps partiel par rapport au temps plein qu’induit
l’existence du RMI. Ceci apparaît clairement si l’on calcule pour les trois transi-
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tions examinées le taux d’imposition marginal effectif, c’est-à-dire la part du
salaire qui ne représente pas un gain de revenu pour le salarié (tableau).

Un crédit d’impôt sur le revenu d’activité modifie en revanche la partie
gauche de la courbe de revenu en uniformisant le taux d’imposition effectif du
salaire entre les différentes transitions. Il n’améliore pas la situation lors du
passage du RMI à un temps plein (du moins s’il est calibré en sorte de s’annuler
au niveau d’un SMIC à plein temps), améliore fortement le passage du RMI au
mi-temps, et dégrade le passage du mi-temps au plein-temps. Du point de vue
du salarié, il assure donc une neutralité du système de transfert à l’égard de la
durée du travail.
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raient en effet craindre qu’un accroissement des sommes consacrées à
améliorer le revenu des travailleurs pauvres servent en fait à compenser
des baisses de salaires. Le SMIC est nécessaire au bon fonctionnement
d’un mécanisme de crédit d’impôt parce qu’il est la garantie que les fonds
publics destinés à la redistribution ne sont pas détournés de leur objet en
faveur des entreprises.

La deuxième objection est en principe fondée, puisque toutes les formu-
les de type impôt négatif induisent un accroissement du taux d’imposition
marginal sur les augmentations de salaire dans la tranche de revenu corres-
pondant à la dégressivité du crédit d’impôt. Cet effet n’est pas propre à un
mécanisme de type crédit d’impôt – il est marqué pour les allégements de
CSG –, et surtout il est inévitable. Le taux d’imposition marginal effectif sur
les bas revenus est en effet élevé, et il peut difficilement en aller autrement
dès lors qu’au moins pour des raisons de coût, le principe d’une allocation
universelle ne peut être retenu(114). Toute la question est alors de savoir à
quel endroit du long chemin qui mène d’un RMI à un emploi à plein temps, à
un niveau nettement supérieur au SMIC, ces taux d’imposition sont les plus
pénalisants. L’analyse des exemples étrangers suggère qu’une « taxation  »
du retour à l’emploi a plus d’effet sur les comportements d’activité et d’of-
fre de travail qu’une « taxation  » des augmentations de salaires, et qu’il y a
donc place pour un lissage des taux marginaux effectifs d’imposition. Par
ailleurs, l’effet de trappe à bas salaires serait d’autant moins prononcé qu’il
s’agirait d’un dispositif de nature fiscale, assis sur les revenus du ménage et
non directement sur le salaire.

L’objection qui touche au temps partiel est discutable. Les dispositifs
actuels découragent en effet l’offre de travail à temps partiel, et au moins
pour les ménages monoparentaux, un crédit d’impôt ne ferait que restaurer
une neutralité entre temps plein et temps partiel. La question est donc de
savoir si cette neutralité est souhaitable, ou s’il convient que le système de
prélèvements et de transferts signale clairement que la norme sociale reste
le travail à plein temps, et que celui-ci est donc privilégié. Cette question est
à la fois très générale et très concrète. Très générale, puisque les places
respectives du temps partiel et du temps plein renvoient à des enjeux de
société bien plus vastes que ceux dont il est question ici. Mais aussi très
concrète, parce que les RMIstes ont beaucoup plus de chances de trouver
un emploi à temps partiel qu’un emploi à plein temps(115). Faut-il y voir une
évolution positive, vers une insertion plus complète dans l’emploi, ou un
enfermement dans la précarité ? Il est peu contestable, d’abord, que la com-
binaison d’un RMI et d’un temps partiel soit, à tous points de vue, supé-

(114) Voir sur ce point les rapports de Bourguignon (1998) et Bourguignon-Bureau (1999).
(115) Selon Lhommeau et Rioux (2000), moins d’un tiers seulement des personnes allocatai-
res du RMI en décembre 1996, et ayant ensuite continûment exercé une activité rémunérée,
occupaient un an après un emploi à plein temps. Cette proportion est d’un quart au moment
de la sortie du RMI et atteint 35 % environ un an et demi après, ce qui montre que le temps
partiel permet, très progressivement, d’accéder à l’emploi à plein temps.
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rieure à un RMI seul. La question est donc de savoir si la prise d’un emploi
à temps partiel favorise ou bloque une transition vers l’emploi à plein temps.
Ce que nous savons de l’exclusion conduit à penser que les risques d’une
désincitation à l’entrée sur le marché du travail et d’un enfermement dans la
dépendance à l’égard de revenus de transfert sont plus élevés que les ris-
ques de blocage des transitions entre temps partiel et temps plein. Il faut
enfin souligner que si l’objectif est de lutter contre le temps partiel contraint
et d’autres formes de travail atypique, il vaut mieux agir sur la demande de
travail – marchande ou non marchande – plutôt que d’inciter les salariés à
préférer l’inactivité à un poste à temps partiel.

Reste le risque de voir un certain nombre de femmes préférer le temps
partiel au temps plein, voire l’inactivité au travail. D’un point de vue écono-
mique, l’effet net d’un crédit d’impôt sur le volume d’heures offert est en
effet ambigu : il favorise le retour à l’emploi mais aussi, au sein de ménages
à deux revenus, le passage au temps partiel ou à l’inactivité (Gravel
et al., 2000). Pour la France, des simulations récentes de Laroque et Salanié
(2000b) suggèrent que ce pourrait être le cas. La question a été discutée
dans le cas américain(116), et les études empiriques semblent conclure que
l’augmentation de l’offre de travail liée à la reprise d’activité est signi-
ficativement supérieure à la diminution liée aux retraits du marché du travail
ou aux passages à temps partiel, parce que les élasticités d’offre sont plus
élevées au moment du passage de l’inactivité à l’emploi que pour l’ajuste-
ment du volume d’heures offert, et parce que la complexité du dispositif fait
que ses bénéficiaires potentiels en retiennent avant tout l’idée qu’il est une
aide au travail, sans nécessairement percevoir qu’il est aussi, dans certains
cas, une aide au temps partiel(117). L’emploi s’en est donc trouvé favorisé.

Quand bien même l’effet d’un crédit d’impôt activité sur l’offre de tra-
vail globale serait nul, il se peut que le gain social résultant de la reprise d’un
emploi par des personnes en inactivité et de l’amélioration de leur revenu
excède la perte liée à la réduction du volume d’heures offertes par les autres
catégories(118). Mais l’objection est plus précise, puisqu’elle porte sur le ris-
que spécifique qui pèserait sur les femmes au sein de couples biactifs. Il est
vrai qu’un crédit d’impôt calibré en sorte de favoriser spécifiquement la
reprise d’activité pourrait reporter la « taxation  » du travail sur le second
revenu du ménage. Cela suggère que pour éviter ces effets, il conviendrait
de lisser plus encore la « taxation  » des revenus du travail, ce qui ne pour-
rait bien entendu qu’accroître le coût du dispositif.

(116) Voir Bontout (2000), Chambaz et Lequet-Slama (2000).
(117) Le survey le plus récent sur cette question, celui de Hotz et Scholtz (2000), conclut
qu’au sein de la population éligible, l’EITC a eu un impact substantiel sur les taux d’activité
en dépit d’effets négatifs d’ampleur modeste sur l’activité des femmes mariées, et que malgré
un effet négatif sur la durée du travail des personnes déjà active, il a eu au total un effet positif
sur le volume total d’heures ouvrées, une fois pris en compte son impact sur le taux d’activité.
(118) Ce jugement de valeur mériterait d’être précisé. Ce qu’on veut dire ici est que pour une
classe étendue de fonctions de bien-être social, le gain net serait positif. Ce serait évidemment
le cas si l’on valorise particulièrement le bien-être des personnes défavorisées.
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Qualifications et équilibre du marché du travail
Le problème

Une déformation ample et rapide de la structure de la demande de tra-
vail s’observe dans la plupart des économies industrielles, au détriment du
travail faiblement qualifié. Aux États-Unis et dans les autres économies où
le salaire minimum n’a pas d’effet sensible sur la structure des salaires, elle
se manifeste d’abord par un accroissement très sensible des écarts de salai-
res, qui ont atteint au cours des années quatre-vingt-dix un niveau sans
précédent depuis soixante ans (graphique 24)(119). Elle s’exprime par le chô-
mage dans les pays où la dispersion des salaires est contenue par des dispo-
sitions légales ou conventionnelles. Et elle débouche souvent sur l’aggra-
vation simultanée des inégalités d’emploi et de revenu.

24. Écart entre le premier et le dernier décile de la distribution
des salaires, États-Unis, 1940-1995

Source : Katz et Autor, 1999.

Ln
 9
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L’analyse des causes de cette mutation fait l’objet de débats importants
dans lesquels il n’est pas nécessaire d’entrer ici. Il suffit de relever que les
deux facteurs généralement considérés comme principaux, la nature du
progrès technique et le développement des échanges avec les pays à bas
salaires, sont l’un et l’autre communs à l’ensemble des économies indus-

(119) Goldin et Katz (1999) présentent des données sur un siècle et montrent qu’il faut
retourner à la grande dépression pour trouver un niveau d’inégalité comparable.



PLEIN EMPLOI 139

trielles. Il est clair, en tous cas, que cette évolution s’est produite en dépit
d’une augmentation générale de l’offre de travail qualifié, dont on aurait pu
attendre qu’elle compense les évolutions de la demande. Aux États-Unis il
n’en a rien été, puisque ce que les économistes appellent le « rendement de
l’éducation  » (le supplément de revenu actualisé qu’apporte une année
d’étude supplémentaire) a fortement progressé depuis 1980. Le tableau 15,
qui compare offre, demande, et prix relatif du travail qualifié et du travail
non qualifié, résume cette évolution.

Tout conduit donc à penser que le divorce entre demande de travail qua-
lifié et demande de travail faiblement qualifié n’est pas près de se résorber
spontanément. Or cette question est particulièrement sérieuse en France
où, comme cela a été souligné au chapitre 3, le chômage des non diplômés
reste excessivement élevé et où, l’effort de démocratisation de l’ensei-
gnement secondaire ayant été tardif, une part importante de la population
active est encore faiblement qualifiée(120). Cette situation va progressivement
se modifier, mais lentement : en 2010, la proportion de bacheliers parmi les
25-34 ans sera supérieure à 75 %, mais elle restera de l’ordre de 35 %
parmi les 45-54 ans (tableau 16).

(120) L’Horty et Saint-Martin (1996) ont calculé l’effet sur le taux de chômage des structures
par niveau de diplôme des populations actives des pays européens (en supposant donné les
taux de chômage par niveau de diplôme). Ils trouvent que la différence de qualification entre
la France et les pays d’Europe du Nord (Allemagne, Danemark, Pays-Bas, Belgique) indui-
rait toutes choses égales par ailleurs un écart de chômage de plus d’un point en défaveur de la
France. Ceci rend bien compte du faible niveau de qualification de la France en comparaison
de ces pays et des conséquences qui en résultent. À noter que le signe de l’effet est inverse
vis-à-vis du Royaume-Uni et des pays d’Europe du Sud. Parallèlement, Saint-Paul (2000b)
montre que les plus de cinquante ans restent en France sensiblement moins qualifiés qu’aux-
États-Unis, tandis que l’écart est résorbé pour les 16-24 ans.

15. Équilibre du marché du travail aux États-Unis, 1940-1998

Source : Katz (1999). Les diplômés sont définis comme ayant terminé le premier cycle
universitaire (college), les non diplômés comme ayant au plus atteint la fin des études
secondaires (high school). Les personnes dans une situation intermédiaire sont réparties
entre les deux groupes. L’offre relative est observée, le calcul de la demande relative repose
sur une élasticité de substitution de 1,4.

Taux de croissance annuel moyen

 Salaire relatif  
des diplômés 

Offre relative  
de diplômés 

Demande relative 
de diplômés 

1940-1960 – 0,5 2,6 1,9 
1960-1980 – 0,0 3,8 3,7 
1980-1998 1,0 2,4 3,8 
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Le déséquilibre entre un marché du travail qualifié en situation d’équi-
libre ou d’excès de demande et un marché du travail peu qualifié en situa-
tion d’excès d’offre devrait par conséquent perdurer. Il peut représenter un
handicap important pour le retour au plein emploi.

Le coût du travail peu qualifié
À partir du début des années quatre-vingt-dix, et notamment depuis le

rapport de Jean-Michel Charpin dans le cadre des travaux préparatoires au
XIe plan (Commissariat général du Plan, 1993), la réflexion sur le coût du
travail s’est, en France, centrée sur le prix relatif du travail faiblement qua-
lifié qui, contrairement au coût salarial global, apparaissait plus élevé que
dans les pays industriels comparables.

L’évolution ultérieure a confirmé ce diagnostic. La part des salaires dans
la valeur ajouté, qui avait fortement augmenté dans les années soixante-dix
puis régressé dans les années quatre-vingt, s’est au cours des années quatre-
vingt-dix stabilisée à un niveau inférieur à la moyenne des vingt années
précédentes (graphique 25). Cette évolution a résulté, non d’une substi-
tution capital-travail accrue, mais d’une modération ex ante des évolutions
salariales globales. À la fin des années quatre-vingt-dix, le coût moyen du
travail était donc en France à un niveau compétitif et compatible avec la
poursuite d’une croissance durable.

16. Population selon l’âge, le sexe et le diplôme, France, 1990-2000

Source : INSEE.

En % de la population considérée

 Sans diplôme Bac ou équivalent 

 1990 2000 2010 1990 2000 2010 

 Hommes       
• 25-34 ans 25,4 18,2 12,4 29,6 46,9 75,9 
• 35-44 ans 32,7 24,8 17,6 27,1 31,5 48,8 
• 45-54 ans 45,1 32,0 24,1 22,5 28,4 32,8 
• 55-64 ans 64,3 44,0 30,9 14,5 23,7 29,6 

 Femmes       
• 25-34 ans 26,4 17,1 10,9 36,0 53,4 79,9 
• 35-44 ans 39,5 26,2 16,9 27,4 37,3 54,7 
• 45-54 ans 54,0 37,9 24,6 19,0 29,1 39,0 
• 55-64 ans 70,3 53,3 37,2 9,8 20,1 30,2 
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25. Taux de marge des entreprises au coût des facteurs
corrigé de la non-salarisation, 1959-1999

Source : INSEE, corrections Gilbert Cette.
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Les travaux de la commission Charpin se fondaient sur des estimations
en séries temporelles et sur des analyses sur données individuelles d’entre-
prises, qui indiquaient une élasticité de l’emploi au coût du travail plus forte
que les évaluations usuelles. L’exploitation plus systématique de données
individuelles sur les ménages a depuis lors permis de préciser le diagnostic
et surtout de l’affermir, parce que les résultats obtenus se fondent sur des
« expériences naturelles  » plutôt que sur des inférences statistiques :
concrètement, un certain nombre de travaux ont par exemple examiné ce
que devenaient les salariés payés immédiatement au-dessus du SMIC à la
suite d’une augmentation de celui-ci(121). Ils ont mis en évidence, pour ces
salariés, qu’une augmentation d’un point du coût du travail (SMIC ou coti-
sations sociales) induisait une augmentation de 1,5 point de la probabilité de
perdre leur emploi au cours de l’année suivante. Il s’agit évidemment d’une
population très spécifique, dont l’emploi est très généralement déjà précaire
(l’étude ne porte pas sur les effets de diffusion des hausses du SMIC et
leurs conséquences pour l’emploi des autres catégories). Mais pour les sa-

(121) On fait ici référence aux travaux de Abowd, Kramarz, Lemieux et Margolis. Les ordres
de grandeur cités proviennent de la dernière des études de cette veine, celle de Kramarz et
Philippon (2000).
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lariés de cette catégorie, qui sont les plus directement concernés par les
gains de pouvoir d’achat procurés par la hausse du SMIC, l’arbitrage est
très malaisé : tout se passe comme si pour augmenter leur revenu de 1 %, il
fallait que 1,5 % d’entre eux perdent leur emploi. Il est donc aujourd’hui
difficilement contestable que le coût du travail au niveau du SMIC a une
influence forte et rapide sur la demande de travail, et donc sur l’emploi des
salariés concernés.

Les allégements de cotisations sociales :
état des lieux et perspectives

La réponse à ce dilemme entre emploi et revenu s’est peu à peu déga-
gée. Dès 1992, des allégements de cotisations sociales ont été mis en place
pour les salariés à temps partiel. Ils ont ensuite été progressivement généralisés
aux bas salaires à temps plein à partir de 1993, non sans hésitations quant à
leur étendue (1,1, puis 1,2, puis 1,33 ultérieurement ramenés à 1,3, puis,
depuis la seconde loi RTT, 1,8 SMIC) et à leurs modalités (exonérations,
ristourne dégressive, puis intégration dans le barème des cotisations sociales,
à la suite de la proposition faite dans le rapport Malinvaud (1998)). Le fon-
dement de cette politique est simple : il s’agit de préserver la fixation d’un
salaire minimum à un niveau significativement supérieur à celui qui s’établi-
rait spontanément sur le marché du travail, c’est-à-dire de lui conserver un
rôle social effectif – à rebours du choix d’autres pays, où le salaire minimum
ne vise qu’à empêcher certains employeurs de tirer parti de situations parti-
culières pour payer leurs employés en dessous du prix du marché –, tout en
évitant que ce choix pèse sur l’emploi des moins qualifiés. La forme qui lui
a été finalement trouvée, celle d’une progressivité des cotisations patrona-
les financée, à travers le FOREC, par l’affectation permanente de recettes
fiscales, correspond bien à son objet et contribue à garantir une pérennité
dont le rapport Malinvaud avait souligné qu’elle est une des conditions du
succès.

Au total, les allégements de cotisations sociales sur les bas salaires ont
permis de ramener le rapport entre coût du travail au niveau du SMIC et
coût moyen au niveau du début des années quatre-vingt, tout en préservant
le rattrapage du salaire net des smicards (graphique 26). Comme cela a été
indiqué au chapitre 1, il est aujourd’hui très probable que ces mesures ont eu
un effet important sur la demande de travail peu qualifié, et donc sur l’em-
ploi. Selon toute vraisemblance, elles présentent un rapport coût-efficacité
supérieur à une stimulation de la demande de services intensifs en emploi
par le canal de baisses ciblées de TVA (encadré 7).
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Faut-il faire plus ?
Le dispositif est-il calibré de manière optimale pour permettre la résorp-

tion du chômage des non qualifiés ? La réponse à ces questions dépend
essentiellement de l’ampleur respective du chômage de type classique, auquel
ce type de dispositif entend remédier, et des créations d’emplois qui peuvent
être attendues des allégements de cotisations. L’une et l’autre de ces gran-
deurs faisant l’objet d’évaluations très disparates, il importe de les confron-
ter sur la base d’une méthodologie cohérente, ce que permet l’étude ré-
cente de Laroque et Salanié (2000a). Naturellement, les ordres de grandeur
obtenus sont discutables, mais au moins ne sont-ils pas incohérents entre
eux. Au sein de leur échantillon, qui couvre environ 10 millions de personnes,
Laroque et Salanié évaluent le sous-emploi classique (c’est-à-dire dû au
SMIC) à 650 000 personnes en mars 1997. Ils chiffrent par ailleurs l’impact
des allégements bas salaires à 490 000 emplois, dont l’essentiel s’impute sur
le sous-emploi classique. Sur cette base, il faudrait donc un peu plus que
doubler le montant des allégements en place en 1997 pour résorber le chô-
mage classique.

Il ne s’agit évidemment que d’un ordre de grandeur, notamment parce
que dans un modèle tel que celui qui a servi à cette étude, le coût d’une
réduction du chômage classique va croissant(122). Au regard de cette norme

26. Rapport du SMIC net au salaire net moyen et du coût du SMIC
au coût salarial moyen, 1978-2000

Source : Direction de la Prévision.

(122) Sous l’hypothèse d’une certaine distribution de productivité des individus, il est
évidemment moins coûteux de remédier au chômage des individus les plus productifs.
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7. Allégements de cotisations sociales ou baisses ciblées de TVA ?

Des baisses de TVA ciblées sur des secteurs intensifs en main d’œuvre
faiblement qualifiée sont souvent considérées comme plus favorables à l’em-
ploi que des mesures générales d’allégement du coût du travail peu qualifié.
L’idée sous-jacente est que la baisse de TVA devrait induire une baisse de prix
et donc un accroissement du volume d’activité de ces secteurs. Cependant, un
allégement de cotisations sociales employeurs sur le travail peu qualifié a l’avan-
tage de favoriser une substitution entre facteurs de production (plus de travail
peu qualifié, moins de travail qualifié et d’équipements), et dans un environ-
nement concurrentiel il doit aussi se traduire par une baisse de prix.

Les effets respectifs de ces deux types de mesures peuvent être évalués
dans le cadre d’un modèle à deux secteurs. Supposons donc que l’économie
fonctionne en régime de concurrence parfaite avec deux facteurs de produc-
tion, le travail peu qualifié Ln dont le prix est supposé exogène au niveau cn
(et donc l’offre élastique), et le travail qualifié Lq dont le marché du travail est en
équilibre au prix cq. Elle se compose de deux secteurs, le secteur 1 qui emploie à
la fois du travail peu qualifié (Ln

1) et du travail qualifié (Lq
1), et le secteur 2 qui

n’emploie que du travail qualifié. La fonction de production du secteur 1 est de
type Cobb-Douglas et la part de la valeur ajoutée du secteur 1 qui revient au
travail qualifié est notée θ1. Les élasticités-prix de la demande des biens 1 et 2
sont notées ε1 et ε2. Les deux biens sont soumis à TVA, aux taux T1 et T2.

Les prix TVA comprise des deux biens sont donc :

1 1 1 1

2 2

(1 ) (1 )

(1 )
q n

q

P c c T

P c T

θ θ = + − + 
= +

La baisse de TVA sur le secteur 1 est répercutée sur les prix, puisque l’éco-
nomie est en régime concurrentiel, elle se traduit par une hausse de la demande
et donc de l’emploi. Donc, si le secteur 1 occupe suffisamment peu de travail
qualifié pour qu’on puisse négliger l’effet de la baisse de TVA sur le prix du
travail qualifié :

1
1

11
11
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n n

dL dL dT
L TdL
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La baisse des cotisations sociales sur le travail peu qualifié a quant à elle
deux effets : un effet de substitution et un effet de demande. Il vient donc dans
ce cas :

( )1 1 11n n

n n

dL dc
L c

θ θ ε= − + −  

Pour un coût budgétaire identique, il est possible de baisser 
1

1
1 θ−

fois plus

le coût du travail peu qualifié que le prix du bien 1. Pour que la mesure TVA soit



PLEIN EMPLOI 145

plus efficace que la mesure coût du travail, il faudrait donc que :

( )1 1 1 1
1

1 1
1

ε θ θ ε
θ

> + −  −

soit encore

1
1 1

11
θε ε

θ
> +

−

ce qui est impossible. La baisse de la TVA est donc toujours dominée par
l’allégement des cotisations sociales.

Cela se comprend aisément : la mesure TVA n’agit que par le canal de la
demande de biens. Ses effets sur la demande de travail peu qualifié sont en
partie dissipés au profit des autres facteurs de production (ici le travail qualifié).
En revanche, la mesure cotisations sociales cumule un effet de demande d’am-
pleur identique à celui de la mesure TVA, et un effet de substitution en faveur du
travail peu qualifié.

Peut-il en aller autrement dans un modèle plus complet ? Il faut d’abord
examiner ce qui se passe si l’hypothèse de concurrence parfaite n’est pas véri-
fiée. Une part de la baisse de TVA, ou de la baisse de coût, ne sera pas répercu-
tée dans les prix. Mais cela affecte les deux mesures, et ne peut donc pas
changer la conclusion (à la limite, si l’offre du bien 1 est complètement rigide,
seul subsiste l’effet de substitution, ce qui avantage encore plus la mesure
cotisations). Il se peut ensuite que la TVA soit fraudée, et que sa baisse ait pour
effet de réintégrer du travail noir dans l’économie formelle. La mesure TVA se
justifie alors pour des raisons fiscales et sociales, plus que pour stimuler l’em-
ploi. Ce type de considération peut s’appliquer à certains secteurs spécifiques,
comme les travaux du bâtiment pour lesquels la TVA a été abaissée à 5,5 % par
la Loi de finances 2000.

Il se peut enfin que l’élasticité prix de la demande de biens soit très forte
dans certains secteurs, ce qui pourrait justifier de concentrer les efforts sur eux.
Comme des mesures sectorielles d’allégement du coût du travail sont exclues
par la législation communautaire, ce ne peut se faire que par des baisses de TVA
ciblées. Doisy et Pauchet (2000) ont examiné, dans un cadre d’équilibre général,
quelles conditions les élasticités-prix devraient satisfaire pour qu’une baisse
ciblée de TVA dans des secteurs tels que l’hôtellerie-restauration ou les servi-
ces aux ménages aient, sur l’emploi non qualifié, un effet supérieur à celui d’une
baisse de cotisations employeurs appliquée à tous les secteurs. Ils trouvent,
selon les cas, qu’il faudrait que l’élasticité de substitution entre le bien ou le
service produit par le secteur considéré et le reste de l’économie soit comprise
entre 2,5 et 5. Concrètement, il faudrait donc qu’une baisse de 10 % du prix de
ces biens et services accroisse de 25 à 50 % la demande correspondante. Cet
ordre de grandeur est nettement au-delà des valeurs usuellement retenues pour
représenter le comportement du consommateur.

Au total, il paraît très peu vraisemblable qu’un secteur réunisse les condi-
tions économiques requises pour qu’une baisse ciblée de TVA soit plus effi-
cace pour l’emploi qu’un allégement général du coût du travail peu qualifié.
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approximative, le montant des allégements en vigueur paraît être à la me-
sure, puisque la seconde loi RTT a prévu de les porter de 40 à 105 milliards
de francs, par combinaison de la ristourne bas salaires existante (40 mil-
liards) d’une aide « structurelle  » forfaitaire per capita, (40 milliards de
francs) et d’une ristourne étendue allant jusqu’à 1,8 SMIC (25 milliards). Il
faut cependant tenir compte du fait que les nouveaux dispositifs sont moins
centrés sur les salaires au voisinage immédiat du SMIC qu’auparavant, puis-
que la ristourne étendue a précisément été introduite en vue de réduire l’ef-
fet de trappe à bas salaires que le dispositif antérieur pouvait présenter. En
outre, l’allégement « structurel  » est quasi-général, et à court terme du moins,
il vient compenser la hausse du coût salarial horaire induite par les 35 heu-
res. Ce n’est qu’à long terme qu’il pourrait être considéré comme un fac-
teur de baisse du coût du travail. Les allégements de cotisations sociales sur
les bas salaires ne doivent donc sûrement pas être réduits, et il se pourrait
même qu’ils doivent être accrus à moyen terme dans une perspective de
retour au plein emploi.

Il importe cependant prioritairement d’assurer la pleine efficacité des
allégements en place. Pour cela :

• il faudra d’abord que ces allégements soient généralisés, au lieu de
rester durablement conditionnés à un passage effectif aux 35 heures. Cette
conditionnalité a eu pour but de prolonger et de renforcer les incitations à la
réduction de la durée du travail introduites par la première loi RTT, et elle a
très certainement eu cet effet, si l’on en juge par la dynamique des accords :
elle a donné à beaucoup d’entreprises des raisons de préférer à une mise en
conformité a minima, comportant un recours permanent aux contingents
d’heures supplémentaires, une réorganisation sur la base d’un horaire ef-
fectif moyen de 35 heures hebdomadaires ou 1 600 heures par an, avec les
créations d’emplois correspondantes. Mais la mise en œuvre d’un tel dispo-
sitif en régime permanent ne pourrait que soulever des problèmes, tant pour
les entreprises que pour l’administration : comment vérifier la durée effec-
tive du travail ? comment prendre en compte la situation d’une entreprise
conduite, en raison d’un afflux de commandes, à recourir plus que prévu
aux heures supplémentaires ? Le succès même de la RTT invite à envi-
sager la levée à terme de cette conditionnalité ;

• il faut ensuite faire en sorte que les allégements se traduisent effecti-
vement par une baisse du coût du travail faiblement qualifié, et ne servent
pas seulement à compenser des hausses. Ceci pose le problème de l’effet à
moyen terme de la RTT sur le niveau du SMIC.

Réduction de la durée du travail et dynamique du SMIC
La première loi Aubry ne comportait pas de dispositions particulières

pour les SMICards. Mais la baisse de la durée légale introduite par la se-
conde loi a conduit à y définir précisément les modalités par lesquelles de-
vait être préservé leur pouvoir d’achat au moment du passage aux 35 heu-
res. La loi a donc institué une garantie de salaire individualisée, égale pour
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chaque salarié au SMIC mensuel calculé sur la base de 169 heures (soit un
horaire hebdomadaire de 39 heures) au moment où s’opère effectivement
la réduction de son temps de travail, et indexée par la suite sur les prix et la
moitié du pouvoir d’achat du taux de salaire mensuel ouvrier (TSM). Dans
le souci de ne pas introduire de disparités durables entre salariés, la même
loi a parallèlement posé le principe de l’élimination de cette garantie en 2005.

Ce dispositif a un mérite important : il garantit le maintien du pouvoir
d’achat mensuel des SMICards, tout en assurant aux entreprises passées à
35 heures une prévisibilité satisfaisante de l’évolution à moyen terme de
leurs coûts salariaux. Mais il a aussi pour effet que l’évolution des bas salai-
res au cours des années qui viennent sera déterminée par l’interaction entre
deux dynamiques(123) :

• celle du SMIC qui, parce qu’il reste indexé sur la moitié de l’évolution
du pouvoir d’achat du taux de salaire horaire ouvrier, enregistre nécessai-
rement l’incidence de la RTT sur celui-ci. Les passages aux 35 heures avec
maintien du salaire mensuel augmentent en effet mécaniquement le taux de
salaire horaire tel que le mesurent les enquêtes. Les premières conséquences
de cette dynamique se sont fait sentir au 1er juillet 2000, et expliquent l’aug-
mentation de 3,2 % du salaire minimum qui a été opérée à cette date. Ces
mêmes effets se feront sentir en 2001 ;

• celle de la garantie, qui pour chaque nouvelle cohorte de salariés pas-
sant aux 35 heures prend comme point de départ un niveau du SMIC revalorisé
sous l’effet de la réduction de la durée du travail des cohortes précédentes.
Les salariés qui sont passés aux trente-cinq heures après le 1er juillet 2000
ont ainsi bénéficié d’une garantie de 3,2 % plus élevée(124) que ceux qui y
sont passés antérieurement.

Il résulte de cette double dynamique que le niveau de la garantie appli-
cable à une cohorte de salariés sera d’autant plus élevé que son passage aux
35 heures s’opérera tard. Raisonnons, pour simplifier, dans une hypothèse
d’absence de gains de productivité tendanciels, où donc le sentier d’équi-
libre est pour les salaires une stabilité du pouvoir d’achat (réintroduire ces
gains de productivité ne changerait pas substantiellement le résultat), fai-
sons l’hypothèse que le pouvoir d’achat de tous les salariés est préservé au
moment de la RTT, et supposons, également pour simplifier, que la quasi-
totalité des entreprises effectue ce passage avant le 1er juillet 2004. À cette
date, le pouvoir d’achat du taux de salaire horaire sera donc de 11,4 %
supérieur à son niveau du 1er janvier 2000 (en raison du maintien du pouvoir
d’achat du salaire mensuel), et donc celui du SMIC aura progressé de 5,7 %
(50 % de 11,4 %). Pour une « dernière  » entreprise qui passera aux
35 heures postérieurement (par exemple au second semestre 2004), le pou-

(123) Voir sur ce sujet le complément de Cette (2000). Sa présentation du problème, plus
détaillée, diffère marginalement de ce qui est présenté ici, mais les résultats sont cohérents.
(124) À la date du passage aux 35 heures. La garantie ayant été elle-même revalorisée de
1,45 %, l’écart instantané n’est que de 3,2 – 1,45 = 1,7 %.
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voir d’achat de la garantie sera donc également supérieur de 5,7 % à son
niveau initial du 1er janvier 2000. Le salaire horaire correspondant sera enfin
de 17,7 % plus élevé que le SMIC horaire au 1er janvier 2000(125).

Rendre sans objet la garantie en 2005, sans mettre en cause le pouvoir
d’achat des salariés auxquels elle s’applique, impliquera alors logiquement
d’augmenter le SMIC horaire d’un montant suffisant pour que le salaire
minimum mensuel correspondant soit, pour 35 heures hebdomadaires, égal
à la garantie dont bénéficient les salariés de notre dernière entreprise. Sous
l’hypothèse (logique après que la RTT se sera pratiquement achevée)
que salaire mensuel et salaire horaire évolueront parallèlement après le
1er juillet 2004, il faudra alors procéder à une hausse du SMIC de 11,4 %
en 2005. Au total, la hausse du SMIC horaire brut serait donc de 17,7 %
entre 2000 et 2005, hors effet des gains de productivité tendanciels et en
l’absence de tout autre « coup de pouce  ». Sur cette hausse, à peu près
4 % pourraient être gagés sur les gains de productivité induits par la RTT
(qui n’ont pas un caractère tendanciel).

Dans une telle hypothèse, les allégements de cotisations supplémentaires
au niveau du SMIC mis en place dans le cadre de la seconde loi RTT, qui
représentent au total 6,1 % du coût du travail au niveau du SMIC, ne suffi-
raient pas à compenser l’augmentation de ce dernier. Ils ne pourraient
a fortiori pas exercer d’effet propre sur la demande de travail faiblement
qualifié.

Il n’est pas possible d’éviter ce choc salarial sans remettre en cause les
dispositions résultant d’une part de la législation du SMIC, de l’autre de la
seconde loi RTT. Il ne servirait par exemple à rien d’étaler les hausses dans
le temps, en procédant par anticipation à des « coups de pouce  ». Cela ne
ferait que relever le niveau de la garantie en même temps que celui du
SMIC, en laissant constant l’écart entre l’un et l’autre. C’est en effet seu-
lement après l’achèvement du passage aux 35 heures que les hausses du
SMIC cesseront de se répercuter intégralement sur la garantie.

Il est donc nécessaire de prévoir d’autres dispositions pour enrayer une
dynamique potentiellement nuisible à l’emploi, tout en assurant le maintien
du pouvoir d’achat mensuel des smicards. Deux solutions, non exclusives
l’une de l’autre, sont envisageables :

• la première est de remettre en question la fixation du point de départ
de la garantie au niveau du SMIC à la date de la réduction effective de la
durée du travail. Une décision législative de ce type, consistant par exemple
à fixer la garantie à un niveau correspondant à 169 fois le SMIC horaire à la
date de la baisse de la durée légale, ferait que les 5,7 % de hausse du SMIC
induits par les passages aux 35 heures s’imputeraient sur les 11,4 % de
rattrapage nécessaires pour rendre la garantie sans objet, au lieu de s’y
ajouter. Le SMIC horaire brut augmenterait de 11,4 % entre 2000 et 2005,

(125) 1,057 x 1,114 = 1,177.
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éventuellement par l’effet de « coups de pouce » (encore une fois hors tout
effet des gains de productivité tendanciels), et compte tenu de l’allégement
de CSG entre 1 et 1,3 SMIC qui a été annoncé, le SMIC horaire net pro-
gresserait de 22 %(126) sur la même période. Cette solution garantirait ainsi
sur la période 2000-2005 une hausse de pouvoir d’achat mensuel du SMIC
de près de 10 %, augmentés de l’incidence des gains de productivité
tendanciels. Elle ne pénaliserait donc pas les salariés ;

• une autre réponse possible serait d’étaler dans le temps le rattrapage
de la garantie, en retenant par exemple au lieu de la limite de 2005 une
période de cinq ans après la baisse effective de la durée du travail. Cette
solution ne traiterait pas le problème à la racine, mais elle en étalerait les
effets dans le temps, ce qui permettrait que les hausses de coût du travail au
niveau du SMIC soient progressivement absorbées par les gains de produc-
tivité. Elle serait conforme à l’esprit de la loi, puisqu’elle reprendrait le même
délai pour l’élimination de la garantie mais l’appliquerait à la baisse de la
durée effective au lieu de la baisse de la durée légale pour les seules entre-
prises de plus de vingt salariés.

Quelle que soit l’option privilégiée, il importe que la question soit réexa-
minée rapidement, et une solution arrêtée, afin d’éviter que les effets posi-
tifs des nouveaux allégements de cotisations sociales introduits par la se-
conde loi RTT soient contrariés par l’anticipation d’un choc salarial.

L’équilibre du marché du travail qualifié
Le problème du travail qualifié est en partie symétrique de celui du tra-

vail faiblement qualifié : en France, comme dans d’autres pays industriels,
des craintes se sont fait jour quant à de possibles pénuries structurelles dans
un certain nombre de métiers, notamment ceux liés aux technologies de
l’information. Une compétition s’est engagée pour l’importation d’ingénieurs
et de techniciens en provenance des pays d’Europe centre-orientale ou
d’Inde. Les États-Unis ont récemment décidé de porter de 115 000 à
200 000 personnes par an leur quota d’immigration pour les professionnels,
l’Allemagne a annoncé son intention de favoriser l’entrée d’ingénieurs et
techniciens indiens.

La crainte d’une pénurie structurelle de cadres doit être relativisée.
D’abord parce qu’elle ne se pose pas encore en France, contrairement au
cas des États-Unis : comme on cela a été dit au chapitre 3, le chômage des
cadres n’est pas encore résorbé, et la surqualification de certains salariés
fournit des opportunités de reclassement ou de substitution. Ensuite parce
qu’il est un point sur lequel le problème n’est pas symétrique de celui du
travail non qualifié : il n’y a pas de SMIC pour les cadres et, fondamenta-
lement, l’équilibre du marché du travail qualifié s’opère par les prix, au lieu
que celui du marché du travail non qualifié s’opère par le rationnement. Et

(126) 11,4 % augmentés des 9,6 % induits par l’allégement de CSG.
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même si l’un et l’autre concourent aux inégalités, il n’est pas socialement
équivalent de faire baisser le SMIC et de laisser augmenter le salaire des
informaticiens.

Il n’en reste pas moins qu’avec la croissance et la progression de l’em-
ploi, des tensions se développeront sur ce segment du marché du travail. En
France, un facteur spécifique devrait en outre peser sur la demande de
travail qualifié : l’accélération des départs en retraite dans la fonction publique,
et en particulier dans la fonction publique d’État, dont la démographie est
différente de celle du secteur privé, devrait impliquer une forte augmen-
tation du nombre de postes mis au concours. Les projections effectuées par
Mahieu, Mourre et Pellet (2000) indiquent ainsi que les recrutements de
jeunes diplômés par l’État aux niveaux Bac + 2 et plus (qui représentent
80 % des recrutements) devraient sous une hypothèse de stabilité des
effectifs (et donc de strict remplacement des départs en retraite) passer de
38 000 en 2000 à 48 000 en 2004 et 55 000 à partir de 2007, alors que le flux
annuel de jeunes diplômés sortant du système éducatif serait stable, aux
alentours de 270 000. En conséquence, la part de l’État dans le recrutement
de jeunes diplômés passerait de moins de 14 à plus de 20 % (graphique 27).

27. Part de l’État dans les recrutements de jeunes diplômés
(sous l’hypothèse de stabilité des effectifs), 2000-2010

Source : Mahieu, Mourre et Pellet (2000).

La conséquence d’une telle évolution serait que, toujours sous les mê-
mes hypothèses, l’offre de diplômés se dirigeant vers le secteur productif
devrait baisser de près de 10 % entre 2000 et 2010. Dans un contexte de
croissance et de création d’emplois, cette évolution a peu de chances de se
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produire, parce qu’elle induirait une tension importante sur les salaires et
conduirait de ce fait à une éviction qualitative ou quantitative de la fonction
publique, dans des proportions sûrement plus importantes qu’à la fin des
années quatre-vingt, où le nombre de candidats par poste mis au concours
était passé de 19 à 6. La projection signale cependant que la démographie
spécifique de la fonction publique d’État pourrait contribuer à accentuer une
tendance à l’excès de demande sur le marché du travail qualifié.

Conséquences de politique économique
Les moyens d’intervention des pouvoirs publics sont en l’espèce limités.

La première réponse évoquée est souvent la formation. Elle est évidem-
ment nécessaire, mais ne peut constituer qu’une réponse partielle : en rai-
son des délais que met en jeu la formation initiale, et de la baisse, déjà
acquise, des effectifs des classes d’âge concernées ; et, en matière de for-
mation professionnelle, en raison des médiocres performances que divers
rapports ont déjà relevées(127). Il est nécessaire de poursuivre les efforts de
développement de la formation initiale, et il devient urgent d’améliorer l’ef-
ficacité et l’équité du système de formation professionnelle, mais cela ne
dispense pas d’emprunter d’autres pistes, complémentaires.

Trois voies pourraient donc être explorées :
• la première est, à l’instar de ce que pratiquent d’autres pays, de ré-

duire les obstacles à l’immigration de main d’œuvre qualifiée. Ce levier ne
pourra sans doute pas être d’un très grand apport, mais ce n’est pas une
raison pour l’exclure dans certains métiers où l’offre de travail interne est
insuffisante. C’est pourquoi la mise en œuvre de la réglementation du tra-
vail, qui lie la délivrance d’autorisations de travail à l’état du marché dans la
localité et la profession concernée, devrait progressivement être assouplie,
comme l’a proposé le rapport Weil en 1997. Parallèlement, l’attractivité
internationale de notre enseignement supérieur, qui est aujourd’hui limitée,
mériterait d’être renforcée. Cela permettrait d’intégrer dans de bonnes
conditions des étudiants étrangers ayant accompli une partie de leurs études
en France ;

• la deuxième est une adaptation de la gestion publique à la perspective
du plein emploi. Au cours des deux dernières décennies, et singulièrement
au cours des années quatre-vingt-dix, l’État a tiré bénéfice du sous-emploi,
qui lui a permis d’attirer sans difficulté des jeunes dont le niveau de forma-
tion était souvent bien supérieur à la qualification des postes offerts. Il ris-
que de devoir renouveler massivement ses effectifs au moment même où se
développeront des tensions sur le marché du travail qualifié. Il va donc de-
voir s’adapter à une situation nouvelle, avec pour préoccupation centrale de
garantir la qualité des recrutements. Pour cela, il faudra sans doute limiter
l’augmentation de la part de l’État dans les débouchés des jeunes diplômés,

(127) Voir le rapport d’André Gauron pour le CAE (2000), et les contributions associées de
Robert Boyer et Michel Didier.
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et adapter en conséquence la gestion publique, c’est-à-dire à la fois étaler
les recrutements dans le temps, les effectuer à des niveaux de diplôme
moins élevés (pour former ensuite), et recruter moins. Il n’entre pas dans le
champ de ce rapport de préciser jusqu’où cette adaptation pourrait ou de-
vrait aller, mais il est clair qu’en raison de la prochaine accélération des
départs en retraite, et des délais qu’implique toute politique de ce type, elle
devrait être engagée sans attendre ;

• la troisième piste est suggérée par la perspective d’une coexistence
entre excès d’offre de travail en bas de l’échelle des salaires et excès de
demande en haut. Une telle perspective ne peut que suggérer l’idée d’uti-
liser la progressivité des prélèvements pour modifier le prix relatif et contri-
buer à rééquilibrer le marché du travail, c’est-à-dire de procéder à un
reprofilage des cotisations sociales qui intégrerait et amplifierait les allége-
ments bas salaires existants, en en faisant supporter le financement par le
travail qualifié(128). Cette solution aurait l’avantage d’accroître la lisibilité et
sans doute aussi la pérennité des allégements de cotisations employeurs, et
celui aussi de faire en sorte qu’une part de l’accroissement probable du
rendement de l’éducation soit affecté à la solidarité nationale – ce qui, dans
un pays où l’éducation est gratuite, se justifierait tout particulièrement. Il
faut cependant mentionner qu’une mesure de ce type comporterait le risque
de réduire encore l’attractivité du territoire pour les catégories de cadres les
plus mobiles. Elle ne pourrait donc être envisagée que conjointement à une
réduction des prélèvements fiscaux.

Fonctionnement du marché du travail et emploi
Il ne va pas de soi que le fonctionnement du marché du travail soit un

facteur important du niveau de l’emploi. Les macroéconomistes tendent
traditionnellement à privilégier les déterminants globaux de l’offre et de la
demande de travail, tels par exemple qu’ils ont été appréhendés dans les
sections précédentes, et ne s’intéressent guère à savoir comment s’opère la
rencontre entre cette offre et cette demande. Celle-ci est pourtant rien moins
qu’évidente : la mise en correspondance des personnes à la recherche d’un
emploi et des entreprises à la recherche de travail est caractérisée par des
frictions très importantes, qui tiennent aux qualifications, à la qualité des
emplois offerts, à leur localisation, et plus structurellement au fait que la
décision d’accepter une offre d’emploi, comme celle de recruter un candi-
dat, est toujours de part et d’autre un pari : pari de l’entreprise sur les qua-
lités du candidat, et du candidat sur celles de l’entreprise.

Ce processus est complexe parce que les qualités dont il est question
sont, de part et d’autre, en bonne partie inobservables au moment de la
décision de conclure un contrat, et parce que cette décision est en même

(128) Le caractère forfaitaire de l’aide structurelle RTT et le fait que les cadres dont le temps
de travail est compté en jours n’en bénéficient pas va déjà dans ce sens.
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temps un renoncement à l’égard d’autres candidats ou d’autres opportu-
nités d’emploi qui auraient pu se présenter par la suite. Son bon fonction-
nement dépend d’une série de facteurs qu’on a coutume de regrouper sous
l’appellation d’institutions du marché du travail : nature des contrats, coûts
d’embauche et de séparation, déterminants de la mobilité, efficacité du pro-
cessus d’appariement entre offreurs et demandeurs d’emploi. Une action
sur les institutions du marché du travail en vue d’améliorer la qualité de cet
appariement peut donc affecter le niveau de l’emploi, mais aussi sa variabi-
lité, sa qualité et, au-delà, la productivité de l’économie.

Le marché du travail français :
quelques comparaisons internationales

Des travaux récents inspirés des analyses en termes de matching ont
permis d’enrichir l’analyse du marché du travail par l’observation des flux
entre emploi, chômage et inactivité. Ils sont maintenant disponibles pour un
ensemble de pays et permettent de caractériser le fonctionnement du mar-
ché du travail français en comparaison de ceux d’autres grands pays(129).

Les graphiques 28a et b rassemblent deux indicateurs importants pour
l’analyse du fonctionnement du marché du travail : le taux de perte d’emploi
et le taux de sortie du chômage. Le premier mesure la probabilité mensuelle
de perte d’emploi pour une personne dotée d’un emploi. Le second la pro-
babilité de retrouver un emploi dans le mois qui vient pour une personne au
chômage. La comparaison porte sur un ensemble de pays pour lesquels ces
données sont disponibles : France, Allemagne, Espagne, États-Unis. L’un et
l’autre caractérisent la fluidité du marché du travail ou, pour emprunter un
terme à la finance, sa liquidité.

Deux traits principaux ressortent de cette comparaison. Le premier est
le contraste entre les États-Unis et les pays européens. Outre-Atlantique, le
risque de perte d’emploi et la probabilité de sortie du chômage sont tous
deux très élevés en comparaison des pays européens : on y perd facilement
son emploi et on en retrouve un rapidement, le marché du travail y est donc
beaucoup plus liquide. Il y a bien, à cet égard, un modèle américain et un
modèle européen, auquel se rattache d’ailleurs la Grande-Bretagne. Le se-
cond trait est que parmi les pays européens, la France enregistre à une
exception près les plus faibles taux de perte d’emploi et les plus faibles taux
de sortie du chômage. Elle se présente donc comme l’autre extrême par
rapport aux États-Unis : c’est un pays où le marché du travail est très peu
liquide parce qu’il est difficile de sortir du chômage et qu’après avoir ac-
cédé à un emploi permanent, on a de bonnes chances de le conserver.

(129) Les travaux initiaux sur la France et les États-Unis sont ceux de Cohen, Lefranc et Saint-
Paul (1997). Ils ont été complétés par Schmidt (2000) sur l’Allemagne, Burgess (2000) sur le
Royaume-Uni et Saint-Paul (2000a, 2000b) sur l’Espagne.
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b. Taux mensuel de sortie du chômage

28. Flux sur le marché du travail en France, en Allemagne,
en Espagne et aux États-Unis

a. Taux mensuel de perte d’emploi

Sources : Cohen, Lefranc et Saint-Paul (1997), Schmidt (2000) et Saint-Paul (2000a).
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Il ne faut pas tirer de ces observations des conclusions immédiates en
termes de taux de chômage. Un même taux de chômage peut, à l’équilibre,
résulter d’un taux de perte d’emploi et d’un taux de sortie du chômage l’un
et l’autre élevés, ou au contraire d’un taux de perte d’emploi et d’un taux de
sortie tous deux faibles(130), de la même manière qu’une proportion identique
de célibataires dans la population peut résulter d’un nombre élevé de sépa-
rations et d’appariements ou, au contraire, d’appariements plus durables
allant de pair avec une plus grande difficulté à entrer dans la vie de couple.
Il y a même, et cette analogie le suggère, une certaine cohérence interne de
chacun de ces modèles polaires.

Les coûts et bénéfices d’un marché du travail plus fluide ou plus liquide
doivent donc s’apprécier au regard d’un ensemble de critères, dont la pro-
ductivité et la croissance. Cette analyse est complexe. Un marché insuffi-
samment liquide peut décourager l’innovation, parce qu’il augmente le coût
de l’échec pour les salariés (en cas de faillite de l’entreprise, leurs carrières
en seront durablement affectées) et les conduit donc à se détourner des
entreprises ou des secteurs qui prennent des risques. Un marché excessi-
vement liquide peut décourager les entreprises et les salariés de développer
des compétences non transférables d’une firme à l’autre, et par là réduire
l’investissement en capital humain. Il n’est donc pas possible de trancher de
manière absolue(131).

Trois points peuvent cependant être soulignés :
• un pays combinant stabilité de l’emploi et difficulté à y entrer est plus

vulnérable à des chocs qu’un pays caractérisé par une grande fluidité du
marché du travail. Supposons par exemple qu’un choc macroéconomique
qui conduit les entreprises à réduire leurs effectifs, ou un choc technologi-
que qui induit la contraction de certains secteurs d’activité, provoquent une
hausse d’un point du taux de perte d’emploi. Toutes choses égales d’ailleurs,
ce choc sera beaucoup plus facilement absorbé si la rotation entre emploi et
chômage est intense que si elle ne l’est pas(132). Les risques de dégradation
de l’employabilité des chômeurs, et donc d’hystérèse, seront aussi moins
grands. Ce raisonnement simple fournit une grille de lecture de ce qu’ont
subi les économies européennes dans les vingt-cinq dernières années : leurs
institutions étaient compatibles avec un chômage faible tant que les pertes
d’emploi l’étaient aussi, mais n’ont pas permis d’absorber sans hausse du
chômage les chocs macroéconomiques et technologiques qui se sont succé-
dés à partir des années soixante-dix(133) ;

(130) La relation entre taux de perte d’emploi, taux de sortie et taux de chômage à l’équilibre
est donnée dans l’encadré 3 du chapitre 2. Pour une comparaison entre deux pays identiques
pour le taux de chômage mais opposés pour les flux d’entrée et de sortie, voir le travail de
Blanchard et Portugal (2000) sur les États-Unis et le Portugal.
(131) Le Japon et les États-Unis offrent deux exemples polaires quant aux effets des condi-
tions de fonctionnement du marché du travail sur l’innovation et la croissance.
(132) Dans les termes de l’encadré 3, une hausse d’un point de λ a un effet d’autant plus
grand sur le chômage à l’équilibre que θ est faible.
(133) Pour une réflexion sur le rôle respectif des chocs et des institutions du marché du travail
dans le chômage européen, voir Blanchard (1999).
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• l’intensité des flux d’entrée et de sortie peut avoir des effets incertains
sur le niveau du chômage, mais elle affecte de manière non ambiguë sa
répartition. Un pays où l’entrée dans l’emploi est difficile pénalise par défi-
nition les nouveaux entrants sur le marché du travail, c’est-à-dire les jeunes
et les femmes qui reprennent une activité, à l’avantage de leurs aînés. Ceci
est d’autant plus vrai en France que le risque de perte d’emploi est de sur-
croît concentré sur ces catégories. Cet état des choses peut donc être criti-
qué au regard de l’équité(134) ;

• à taux de perte d’emploi donné, améliorer le taux de sortie du chô-
mage permet de réduire le taux de chômage. Pour reprendre l’analogie
matrimoniale précédente, le taux de divorces étant donné, il est possible de
réduire la fréquence du célibat en améliorant la qualité de l’appariement
entre les partenaires potentiels, même si cela n’a aucune influence sur la
durée de la relation elle-même.

Ces deux derniers points ouvrent sur des réflexions plus opérationnelles sur
les jeunes et sur les mesures susceptibles d’améliorer la qualité du matching.

Les jeunes
Il a été souligné plus haut que l’organisation du marché du travail fran-

çais pénalise les vieux parce que leur probabilité de retrouver un emploi est
extrêmement faible. À l’autre extrémité de la vie active, elle pénalise les
jeunes parce que leur probabilité de perdre leur emploi est particulièrement
forte : le taux de perte d’emploi est, selon les niveaux de diplôme, de trois à
cinq fois plus fort pour les 16-24 ans que pour les âges médians. C’est une
proportion sensiblement plus forte qu’aux États-Unis et au Royaume-Uni,
analogue à celle qui s’observe en Espagne (mais avec une répartition diffé-
rente entre les niveaux de qualification), mais plus faible qu’en Allemagne,
sauf pour les personnes à faible niveau de formation pour lesquelles la France
enregistre systématiquement le taux de perte d’emploi relatif le plus fort
(tableau 17). En revanche, le taux de sortie du chômage n’est pas pour les
jeunes particulièrement bas. Au contraire, il est un peu supérieur à celui des
chômeurs d’âge médian.

Ces observations s’expliquent par des caractéristiques bien connues du
marché du travail français : les jeunes entrent généralement dans l’emploi
par des contrats à durée déterminé, et alternent souvent CDD, stages et
périodes de chômage avant d’accéder à un contrat à durée indéterminée.
Ils sont donc, mécaniquement, plus souvent au chômage ; ils sont également
plus sensibles aux fluctuations de l’emploi. Premiers à subir les effets de sa
contraction en période de récession, parce que dans un marché du travail
peu liquide la hausse du taux de perte d’emploi et la baisse du taux d’em-
bauche les affectent particulièrement, ils sont aussi les premiers bénéfi-
ciaires de sa reprise.

(134) Il n’est par ailleurs probablement pas sans effet sur le niveau du chômage, en raison de
la dégradation de l’employabilité qu’induit un chômage de longue durée.
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Ces caractéristiques doivent être gardées à l’esprit lorsqu’on analyse les
politiques de promotion de l’emploi des jeunes et les perspectives de leur
évolution dans un contexte de retour au plein emploi. Si certains jeunes
souffrent à l’évidence d’une difficulté d’accès à l’emploi, ce n’est pas une
caractéristique générale, et seule la longueur de la période de croissance
ralentie que la France a connue dans les années quatre-vingt-dix explique
que le chômage des jeunes ait atteint des niveaux aussi élevés. A contrario,
une amélioration durable de la situation du marché du travail devrait impli-
quer une poursuite de la baisse accélérée de ce chômage.

17. Taux de perte d’emploi des jeunes
en France, en Allemagne, en Espagne et aux États-Unis

Sources : Cohen, Lefranc et Saint-Paul (1997) pour la France et les États-Unis ; Schmidt
(2000) pour l’Allemagne ; Saint-Paul (2000a) pour l’Espagne. Dans le cas de l’Espagne, les
chiffres indiqués correspondent à la moyenne des deux estimations de Saint-Paul.

En %

 Niveau de 
formation France Allemagne Espagne États-Unis 

Hommes      
Élevé 1,3 3,8 6,75 1,3 
Moyen 2,6 3,1 4,55 6,6 

16-24 ans (a) 

Faible 3,2 2,6 5,55 10,9 
Élevé 0,4 0,4 0,6 1,3 
Moyen 0,5 0,5 1,4 2 

25-49 ans (b) 

Faible 0,7 0,9 1,95 5,4 
Élevé 3,25 9,50 11,25 1,00 
Moyen 5,20 6,20 3,25 3,30 

Taux relatif (a/b) 

Faible 4,57 2,89 2,85 2,02 

Femmes      
Élevé 1,6 3 nd 1,9 
Moyen 2,3 1,8 nd 6,7 

16-24 ans (a) 

Faible 3 2,4 nd 13,8 
Élevé 0,5 1,7 nd 2 
Moyen 0,7 1,4 nd 2,9 

25-49 ans (b) 

Faible 1 1,7 nd 5,6 
Élevé 3,20 1,76 nd 0,95 
Moyen 3,29 1,29 nd 2,31 

Taux relatif (a/b) 

Faible 3,00 1,41 nd 2,46 
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L’avenir des emplois jeunes
Quelles conclusions faut-il en tirer pour l’avenir des emplois jeunes ?

190 000 postes avaient été pourvus à la fin de juin 2000 dans le cadre de ce
programme, pour les deux tiers au bénéfice de jeunes précédemment au
chômage, mais d’un niveau de formation plus élevé que la moyenne (80 %
étaient au moins bacheliers, un peu plus de 40 % étaient d’un niveau supé-
rieur ou égal à Bac + 2).

À son origine, ce programme répondait à un double objectif : remédier
au chômage massif des jeunes et éviter la dégradation de leur employabilité,
et susciter la création de nouveaux services, soit à caractère non marchand,
soit potentiellement marchands mais dont la rentabilité ne pouvait se révéler
qu’à long terme. Il les a atteints. Avec l’évolution du marché du travail, la
convergence de ces deux objectifs, qui tenait au contexte particulier de la
période ou le programme a été conçu, ne va plus forcément de soi.

Deux évolutions en témoignent : d’une part, le taux de sortie du pro-
gramme est relativement élevé et va croissant. Il est de l’ordre de 10 %
six mois après l’embauche, 18 % au bout d’un an et 28 % au bout de deux
ans, en dépit du fait que les contrats sont en principe de cinq ans(135). Dans
un marché du travail plus actif, une part des jeunes profite sans attendre des
nouvelles opportunités qui s’ouvrent. D’autre part, une fraction des emplois
créés, notamment dans les domaines de la communication, du dévelop-
pement local et de l’entretien du patrimoine, recrutent des jeunes de niveau
de formation élevé qui sont sans doute attirés par la nature des métiers
exercés. Il semble donc y avoir dissociation croissante entre deux fonctions
de la puissance publique qui se rejoignaient dans le programme emplois jeu-
nes : une fonction d’employeur en dernier ressort dans une situation de crise,
dont l’utilité ira décroissant pour la population visée prise dans son ensemble
mais subsistera pour les catégories les plus fragiles et les plus éloignées du
marché du travail, et une fonction d’initiateur de nouveaux services, dont
l’évaluation n’entre pas dans le champ de ce rapport.

Cette analyse plaide en faveur d’une évolution vers un ciblage progres-
sivement plus précis de l’action publique sur l’aide à l’insertion des jeunes
en difficulté professionnelle. Cet objectif est par nature assez éloigné de
celui de développer de nouveaux services collectifs. Ceci n’exclut pas d’ap-
puyer, sous des formes renouvelées, des collectivités et des associations
engagées dans la fourniture de ces services, grâce auxquels une part des
emplois jeunes créés depuis 1997 pourront être pérennisés.

(135) Calculs à partir de données de la DARES (2000a).



PLEIN EMPLOI 159

La question des CDD
Les conditions d’emploi des jeunes posent la question des contrats à

durée déterminée qui étaient il y a vingt ans une modalité marginale du
contrat de travail, et ont presque dépassé les CDI chez les 20-25 ans(136).
Leur fréquence élevée est la raison principale pour laquelle les jeunes se
caractérisent par des taux de perte d’emploi supérieurs à la moyenne, et il
est régulièrement proposé de les réglementer plus sévèrement ou de les
taxer, afin d’inciter les entreprises à recourir plus souvent aux CDI.

Deux interprétations des CDD sont possibles. Selon une première ana-
lyse, ils sont d’abord un moyen pour les entreprises de maintenir volontai-
rement une partie de leurs salariés en situation de précarité. Selon la
seconde, ils résultent de la nécessité dans laquelle sont les entreprises d’adap-
ter leur volume de main d’œuvre aux fluctuations de leur activité. Sans que
cela conduise à nier l’existence de situations du premier type, l’analyse des
flux de main d’œuvre conduit plutôt à accréditer la seconde explication.
Dominique Goux (2000) montre en effet sur des données individuelles d’en-
treprises que le nombre de salariés de moins d’un an d’ancienneté
(majoritairement sur CDD) varie en moyenne de 57 % d’un mois sur l’autre,
alors que le nombre de salariés de plus d’un an d’ancienneté ne varie que de
8 %. Cette très grande variance du nombre de CDD – surtout dans les
entreprises sujettes à de fortes variations d’effectifs – traduit bien leur rôle
d’absorption des fluctuations, et elle est en cohérence avec les observations
faites sur le taux de perte d’emploi des jeunes. Ceci suggère que les CDD
remplissent une fonction économique et ne sont pas seulement un instru-
ment dans la recherche d’un rapport de force favorable à l’employeur.

Le dualisme entre CDD et CDI ne doit par ailleurs pas être exagéré, et
les CDD sont souvent une voie d’accès à l’emploi permanent(137). Et sur-
tout, plusieurs facteurs suggèrent que la situation pourrait s’améliorer. Dans
le contexte d’un marché du travail plus tendu, la concurrence entre les en-
treprises pour attirer et conserver des salariés de qualité devrait se dévelop-
per, avec pour conséquence une transformation plus facile des CDD en
CDI. Les nouvelles modalités d’organisation du travail mises en place dans
le cadre des trente-cinq heures permettent aux entreprises de substituer de
la flexibilité interne (par la variation au cours de l’année du volume d’heures
travaillées) à la flexibilité externe (par le recours aux CDD et à l’intérim).
Ces dispositions sont donc favorables à une réduction de la précarité. Enfin,
la croissance diminue pour l’entreprise le coût relatif des CDI par rapport
aux CDD, parce qu’elle réduit la probabilité d’une séparation ultérieure, et
donc son coût actualisé. Dans une perspective de retour au plein emploi, il
faut donc s’attendre à un moindre recours aux CDD (de premiers signes en
sont d’ailleurs apparus, qui ont été relevés au chapitre 1). Parallèlement,

(136) Selon Blanchard et Landier (2000), la proportion de CDD dans l’emploi des 20-25 ans
est passée de 4,8 % en 1983 à 44 % en 1998.
(137) Voir sur ce point aussi le complément de Goux (2000).
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leurs inconvénients diminuent sans doute aux yeux des jeunes demandeurs
d’emploi avec la baisse du risque de chômage.

Rien ne dit cependant que cette modalité d’ajustement du volume d’em-
ploi aux fluctuations de l’activité économique soit la meilleure possible. Elle
est, d’abord, contestable du point de vue de l’équité entre les salariés. Elle
comporte ensuite des effets pervers : pour une entreprise, recruter un nou-
veau CDD au terme d’un contrat présente l’avantage de conserver pour
l’avenir l’option de pérenniser ou pas ce poste de travail, tandis que celui de
transformer le contrat en CDI implique de subir un coût fixe si l’évolution de
la demande conduit dans l’avenir à réduire le volume d’activité. Cela peut
conduire l’entreprise à maintenir un volant de contrats à durée déterminée
plus important que ne le justifierait la stricte adaptation à la conjoncture, et à
sous-investir dans la formation de ces salariés dont la présence dans l’entre-
prise n’est pas durable, avec pour conséquence une perte de productivité(138).

La question de savoir si la dualité CDD/CDI présente, en termes d’équité
comme d’efficacité, le meilleur arbitrage entre flexibilité économique et pro-
tection de l’emploi reste posée. Elle méritera sans doute d’être réexaminée
dans l’avenir à la lumière des effets de l’amélioration de l’emploi sur la struc-
ture des contrats salariaux, afin de déterminer si, la préférence sociale pour la
protection de l’emploi étant considérée comme donnée, le poids de l’ajuste-
ment pourrait être mieux réparti entre les différentes catégories de salariés.

Matching et accompagnement du retour à l’emploi
Dès lors que la rencontre entre offre et demande de travail se caracté-

rise par de fortes frictions, la qualité des dispositifs destinés à la favoriser
acquiert une grande importance.

Améliorer l’efficacité de l’appariement entre offre et demande de tra-
vail ne peut qu’avoir des effets positifs sur l’emploi (parce que cela réduit le
temps de recherche), sur la productivité (parce qu’un meilleur appariement
est source d’efficacité productive) et sur le bien-être des salariés (parce
qu’ils peuvent ainsi trouver un emploi correspondant mieux à leurs aspira-
tions). C’est pourquoi les pays européens consacrent des efforts croissants
aux politiques actives du marché du travail et, en particulier, à l’accompa-
gnement individualisé des demandeurs d’emploi. Dnas ce contexte, les États
membres de l’Union européenne sont convenus, dans le cadre des plans
nationaux d’action pour l’emploi, de renforcer les efforts d’accompagnement
des jeunes et des chômeurs de longue durée, et ils se sont fixé des objectifs
quantitatifs.

Cette orientation est spécifiquement européenne. Aux États-Unis, le prin-
cipe est celui d’une responsabilité individuelle des demandeurs d’emploi, qui
ne disposent pas des services d’une agence publique de placement, et per-
dent rapidement (au bout de six mois) leurs droits à une indemnité chômage.

(138) Voir à ce propos Blanchard et Landier (2000).
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En Europe, le principe d’une responsabilité de la collectivité (représentée
par le service public de l’emploi) dans l’appui à la recherche et à l’insertion
des demandeurs d’emploi fait partie du contrat social.

L’indemnisation du chômage
Dans ce cadre, la récente réforme de l’indemnisation du chômage a

suscité un débat. Le système mis en place en 1993 se caractérisait par une
forte sélectivité à l’entrée dans le dispositif d’indemnisation, et par une fai-
ble conditionnalité du maintien des prestations : les conditions d’accès au
régime UNEDIC avaient été durcies, si bien que moins de la moitié des
chômeurs sont indemnisés, mais le caractère effectif de la recherche d’em-
ploi faisait en pratique rarement l’objet de vérifications régulières. En con-
trepartie, le régime était fortement dégressif : l’indemnité décroissait au fil
du temps jusqu’à s’éteindre. Cette dégressivité inconditionnelle relevait ainsi
plus d’une logique libérale à l’américaine que de l’affirmation d’une respon-
sabilité réciproque du demandeur d’emploi et de la collectivité qui caracté-
rise les systèmes en place dans les pays d’Europe du Nord, même si elle
était évidemment très nettement moins rapide qu’aux États-Unis.

Lors des discussions entre partenaires sociaux sur le renouvellement de
la convention d’assurance-chômage, le projet a été avancé de substituer à
cette logique celle d’un système contractuel d’indemnisation conditionnelle,
mais non dégressive pour les chômeurs pouvant attester d’efforts effectifs
de recherche d’un emploi. La convention finalement conclue met effective-
ment fin à la dégressivité, mais n’institue pas de conditionnalité renforcée de
l’indemnisation, au-delà du rappel des obligations des demandeurs d’emploi
déjà inscrites dans le droit du travail.

L’équilibre ainsi trouvé est-il satisfaisant ou est-il souhaitable, puisque la
dégressivité a été abandonnée, de développer l’accompagnement individua-
lisé des demandeurs d’emploi et de soumettre plus étroitement le maintien
de l’indemnisation à des conditions portant sur le caractère effectif de la
recherche d’emploi et l’absence de refus à des offres correspondant aux
qualifications et à l’expérience du chômeur ? La réponse à ces questions
dépend du jugement porté d’une part sur l’influence de la durée du chômage
sur la probabilité d’obtention d’un emploi, et d’autre part sur l’efficacité,
pour l’incitation à la recherche d’emploi, d’un mécanisme associant accom-
pagnement et conditionnalité.

Un fait est avéré : la probabilité de trouver un emploi décroît rapidement
avec la durée du chômage. Ainsi que l’illustre le graphique 29, cette relation
s’observe avec netteté quelle que soit la conjoncture. La courbe se déplace
vers la droite en période de reprise de l’emploi, ce qui témoigne de l’effet
des politiques macroéconomiques, mais elle est toujours décroissante en
fonction de l’ancienneté dans le chômage (on peut seulement noter que sa
pente s’est réduite entre 1990 et 2000, ce qui traduit bien l’effet, pour leurs
bénéficiaires, des politiques de l’emploi, et l’amélioration correspondante de
l’accès à l’emploi des chômeurs de longue durée qui a été notée au chapitre 1).
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Cependant l’interprétation de cette relation est plus incertaine : s’agit-il
d’un effet propre de la durée passée au chômage sur l’employabilité des
individus, ou d’un effet de sélection des catégories de chômeurs les plus
employables, qui conduirait à mettre en évidence une relation apparente
mais sans fondement microéconomique ?

Deux surveys de Denis Fougère (2000a et b) rassemblent ce que nous
savons de ces questions. Ils mettent en évidence les points suivants :

• il existe un effet propre de la durée du chômage, qui subsiste après
qu’il est tenu compte des caractéristiques des demandeurs d’emplois (âge,
qualification, parcours antérieur) ;

• de manière générale, le chômage de longue durée accroît les risques
de découragement (transition vers l’inactivité) et les risques ultérieurs de
récurrence du chômage ;

• les politiques d’accompagnement individualisé des chômeurs sont pré-
férables aux dispositifs ciblés sur certaines catégories de demandeurs d’em-
ploi, parce que ces derniers tendent à stigmatiser leurs bénéficiaires aux
yeux des futurs employeurs ;

• ces politiques d’accompagnement ont un effet positif, y compris sur
les chômeurs de longue durée ;

29. Taux de sortie trimestriels du chômage selon l’ancienneté

Source : DARES sur données ANPE.

Ancienneté au chômage

En %
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• la sensibilité de la durée moyenne du chômage au montant de l’indem-
nité est faible, mais les modalités de l’indemnisation influent très
significativement sur les probabilités de reprise d’emploi. Typiquement, on
observe un accroissement marqué du taux de sortie du chômage au voisinage
des seuils de dégressivité, lorsque ceux-ci sont marqués (comme avant 1992) ;

• les aides personnalisées à la recherche d’un emploi sont plus efficaces
pour réduire la durée du chômage que le versement de primes au retour à
l’emploi ;

• les quelques travaux disponibles sur les sanctions en cas d’absence de
recherche active d’emploi concluent à leur efficacité pour réduire la durée
du chômage, mais présentent des fragilités méthodologiques.

Ces éléments indiquent qu’il importe de ne pas laisser perdurer le
chômage. L’arbitrage est toujours difficile, pour l’individu comme pour la
collectivité qui doit gérer les incitations, parce que prendre un emploi impli-
que fréquemment de renoncer à un en trouver un autre, dont les caractéris-
tiques (métier, branche, localisation, rémunération) auraient mieux corres-
pondu aux attentes du demandeur. L’expérience et l’analyse tendent à mon-
trer qu’il vaut souvent mieux renoncer à trouver l’appariement souhaité plu-
tôt que de prolonger la recherche, quitte évidemment à reprendre celle-ci,
ultérieurement, à partir d’une expérience acquise dans l’emploi. Ils indi-
quent ensuite que les modalités de l’indemnisation du chômage et l’implica-
tion active des services de placement dans l’accompagnement de la recher-
che d’emploi peuvent avoir un effet sensible sur les taux de sortie du chô-
mage, et donc sur les trajectoires ultérieures des demandeurs d’emploi, y
compris pour des chômeurs de longue durée dont l’employabilité est réputée
faible. C’est un encouragement à amplifier les efforts engagés avec le pro-
gramme « nouveau départ  », c’est-à-dire à développer, dans le cadre d’en-
tretiens réguliers, le suivi individualisé de la démarche de recherche des
demandeurs d’emploi. C’est aussi l’indication que la démarche d’individua-
lisation retenue par la nouvelle convention UNEDIC, avec le Plan d’aide au
retour à l’emploi (PARE), va dans le bon sens.

Il est donc probable qu’un système d’accompagnement individualisé ac-
cessible à l’ensemble des demandeurs d’emplois, et fondé sur une démar-
che contractuelle impliquant à la fois le chômeur, l’assurance-chômage et le
service public de l’emploi, sera plus efficace pour le retour au plein emploi
que le système antérieur où l’incitation à la recherche d’emploi était fondée
sur la seule dégressivité des allocations chômage. Il est probable aussi qu’il
sera plus juste. Mais cela ne se vérifiera que si la réforme de l’indemni-
sation du chômage est l’occasion d’un gain d’efficacité réel du processus
de mise en relation des offres et des demandes d’emploi, et si cet effort de
matching peut de manière crédible prendre appui sur une conditionnalité
effective de l’indemnisation. A contrario, une situation où se combineraient
une indemnisation non dégressive, une faible efficacité du placement, et
l’absence de conditionnalité effective, ne rapprocherait pas du plein emploi.
Elle en éloignerait.



CONSEIL D’ANALYSE ÉCONOMIQUE164

Disparités géographiques et mobilité
Un autre déterminant des conditions de l’appariement entre offre et de-

mande de travail est la mobilité géographique. Celle-ci est, en France, faible,
pour des raisons qui tiennent aux préférences sociales et aux conditions
d’accès aux services collectifs. Les Français sont, tout d’abord, attachés à
leur région, comme le sont d’ailleurs beaucoup d’autres Européens. La vie
sociale s’organise sur la base de relations nouées de longue date et non,
comme aux États-Unis, par la fluidité des relations de voisinage. Il y a là un
fait de société que l’économiste doit prendre comme une donnée.

La mobilité est ensuite d’autant moins facile qu’un certain nombre de
services (logement social, crèche, école) ne sont pas fournis par le marché
mais ont le caractère d’un service public, et sont souvent caractérisés par
un rationnement quantitatif (crèche, logement social) ou qualitatif (école).
Dans ces conditions, changer de résidence implique généralement de re-
prendre à zéro un ensemble de démarches administratives, et peut se tra-
duire à court terme par une perte de bien-être. Il faut ajouter enfin que la
faible fluidité du marché du travail rend difficile la recherche d’un nouvel
emploi pour le conjoint.

La question qui se pose est de savoir s’il est possible de réduire ces
obstacles à la mobilité géographique. Le gouvernement a pris des initiatives
en ce sens avec la baisse des droits de mutation immobiliers, qui a simulta-
nément réduit les coûts de transaction et amélioré la liquidité du marché du
logement. C’est le type de mesure positive qui ne représente une contrainte
pour personne, et peut avoir des effets positifs à moyen terme : on sait que
taxer les transactions n’est pas la bonne manière de taxer le capital. Dans le
même esprit, il serait souhaitable de réduire les obstacles à la mobilité des
détenteurs de logement HLM en leur facilitant l’accès à un logement social
en cas de déménagement pour cause professionnelle, et de susciter la créa-
tion de guichets uniques pour l’accompagnement des démarches adminis-
tratives des salariés en mobilité professionnelle.

Une nouvelle responsabilité pour la politique de l’emploi
En définitive, le retour au plein emploi demande, et demandera de plus en

plus, qu’à côté et dans certains cas en substitut des mécanismes classiques
à vocation essentiellement assurantielle (l’indemnisation), et des dispositifs
destinés à infléchir la demande de travail en faveur de telle ou telle grande
catégorie de demandeurs d’emplois (ceux de la politique de l’emploi telle
qu’elle s’est développée depuis dix ans), se mette en place une approche
beaucoup plus fine et individualisée du marché du travail qui, par en combi-
nant information, appui, formation, et incitation, se donne pour tâche de rap-
procher offre et demande de travail, et d’aider à ce que leur appariement
s’opère dans les meilleures conditions. Ces efforts ont été engagés. Ils de-
vront certainement être considérablement amplifiés dans les années à venir,
et impliquer l’ensemble des acteurs concernés : services publics, partenai-
res sociaux et entreprises. Le chapitre 5 reviendra sur ce que cela implique
pour la politique de l’emploi.
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Chapitre 5

Pour le plein emploi

Il s’agit maintenant de rassembler les conclusions des analyses condui-
tes dans les chapitres précédents pour, à la fois, esquisser une politique de
retour au plein emploi, et énoncer quelques orientations concrètes. Pour
cela, ce chapitre traite successivement du projet, de la stratégie, et des orien-
tations de politique économique et sociale, avant de proposer quelques
réflexions sur l’avenir de la politique de l’emploi.

Le plein emploi : un projet d’avenir
Le plein emploi n’est ni un rêve ni un slogan. C’est un projet, celui-là

même que les sociétés industrielles s’étaient donné au sortir de la Seconde
Guerre mondiale, et, qu’au moins en Europe, elles ont ensuite laissé dépérir
lorsqu’elles se sont trouvées aux prises avec les chocs extérieurs, l’inflation,
et les restructurations. Sans doute l’expérience a-t-elle montré que ce projet
s’était incarné dans un modèle économique et social trop rigide pour pouvoir
résister aux grandes mutations du dernier quart de siècle. Mais les vicissi-
tudes que nos sociétés et nos économies ont connues à l’occasion de ces
mutations montrent tout autant que si les formes particulières qu’il avait
revêtues sont bien mortes, le projet du plein emploi demeure indispensable
aux sociétés démocratiques contemporaines : la société du travail reste no-
tre horizon, le plein emploi est son contrat fondateur.

Redonner vie à ce projet, reconquérir le plein emploi faisait récemment
encore figure d’utopie. L’objectif a progressivement retrouvé crédibilité à
mesure que l’économie française faisait la preuve de sa capacité à créer
des emplois. Il est réaliste : ni l’analyse économique, ni l’expérience interna-
tionale, y compris en Europe, n’étayent la thèse répandue selon laquelle les
sociétés développées seraient condamnées au sous-emploi permanent. Mais
il ne va pas de soi. Il relève d’un choix collectif, dont il faut énoncer les
termes. Et il est ambitieux.

Des résultats sans précédent
Il y a un peu plus de trois ans, le gouvernement issu des élections de juin

1997 a fait de l’emploi sa première priorité. Les résultats obtenus sont sans
précédent : entre le début 1997 et la fin 2000, de l’ordre de 1 600 000 em-
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plois auront été créés, soit 400 000 par an. C’est dix fois le rythme des vingt
années antérieures, deux fois celui des années soixante ; l’année 2000 sera
très probablement pour l’emploi la meilleure jamais enregistrée ; et les trois
dernières années (2000, 1999 et 1998) figureront parmi les cinq meilleures
performances du siècle.

Ces résultats réhabilitent la politique économique, qu’une longue impuis-
sance avait discréditée. Ils démontrent qu’à l’encontre de nombreuses pré-
dictions, la France n’était vouée ni à la croissance molle, ni au chômage de
masse. Ils attestent de ce qu’il n’était nul besoin de mettre son économie en
pénitence pour qu’elle retrouve le chemin de l’expansion. Ils témoignent de
ce que peut produire un engagement résolu pour l’emploi, appuyé sur la
mobilisation conjointe de la politique macroéconomique et de la politique de
l’emploi. Ils invitent à aller plus loin et, ainsi que l’a proposé le Premier
ministre en septembre 1999, à fixer l’objectif de reconquérir le plein emploi.

Création d’emplois et répartition
Les reprises de l’emploi sont souvent l’occasion d’un réveil du débat

social. Ce débat est nécessaire, car si l’emploi est un choix en faveur de la
croissance, c’est aussi un choix de répartition des « fruits de la croissance ».
Il faut donc examiner les effets sociaux des créations d’emplois de ces
dernières années. Trois traits ressortent de cette analyse :

• la baisse du chômage a davantage bénéficié aux catégories les moins
favorisées que par le passé. Au contraire de celle la fin des années quatre-
vingt, la reprise en cours n’a pas simplement « écrémé » le marché du
travail. Les femmes, les non diplômés, les chômeurs de longue durée en ont
massivement bénéficié. La baisse du chômage ne s’est pas non plus
accompagnée d’un accroissement des disparités géographiques ;

• le redressement de l’emploi a été à l’origine d’une forte augmentation
du pouvoir d’achat de la masse salariale. Ce pouvoir d’achat – c’est-à-dire
celui de l’ensemble des salariés, pris collectivement – a ainsi progressé de
3,5 % par an du deuxième trimestre 1997 au sesond semestre 2000, tandis
qu’il avait stagné depuis le début de la décennie. Ces gains de pouvoir d’achat
se sont accompagnés d’une progression du coût salarial sensiblement égale
à celle de la productivité, ce qui est gage d’une croissance équilibrée ;

• les créations d’emplois ont eu des effets importants au-delà de leurs
bénéficiaires directs. Le risque de licenciement a baissé, la fréquence du
temps partiel contraint a diminué, l’emploi précaire plafonne, un marché du
travail plus animé permet à de nombreux salariés – et notamment à ceux qui
ont subi une déqualification à l’embauche au cours des années quatre-vingt-
dix – de changer de poste ou d’entreprise.

Il ne faut donc pas opposer création d’emplois et amélioration de la si-
tuation des salariés. Aller au plein emploi n’implique pas de transformer des
chômeurs pauvres en travailleurs pauvres. Cela ne consiste pas à partager
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une masse donnée de travail et de revenu entre un nombre plus grand de
personnes. Ce n’est pas encourager la précarité, ni faire travailler les vieux
contre leur gré. Ce n’est pas promouvoir en France le modèle social des
États-Unis. C’est au contraire l’une des meilleures manières de combattre
la pauvreté, de créer du revenu salarial, d’améliorer la qualité des emplois,
de recréer des carrières salariales. Beaucoup de phénomènes qui se sont
répandus en France au cours des dix ou vingt dernières années (exclusion,
précarité, insécurité professionnelle, temps partiel contraint) sont en bonne
part liés à la combinaison d’une croissance faible et instable, d’une part, et
d’un marché du travail en situation d’excès d’offre permanent, d’autre part.
Le plein emploi n’effacera évidemment pas les conséquences des muta-
tions structurelles qui font disparaître certaines catégories d’emplois, déva-
lorisent des qualifications et, de manière générale, affaiblissent le travail peu
qualifié. Mais avec une croissance forte et dans un marché du travail plus
tendu, les entreprises seront amenées à entrer en concurrence entre elles
pour attirer et conserver des salariés de qualité. Dans un tel contexte, les
politiques d’insertion, de formation et de promotion de la qualité de l’emploi,
qui resteront bien entendu nécessaires, trouveront une efficacité accrue.

Un choix collectif
Le plein emploi est ainsi autre chose qu’un objectif quantitatif. C’est un

choix de répartition et, plus profondément, c’est celui de reconstruire le
contrat social dans ce qui reste fondamentalement une société du travail.
Non pas le restaurer, parce que le plein emploi de demain ne sera plus celui
d’une société sans chômage, mais celui d’une société où le chômage ne
durera pas. Mais le refonder, en recréant un équilibre entre les efforts de-
mandés aux individus et les responsabilités de la collectivité, en restaurant
l’égalité dans une de ses composantes fondamentales. Le plein emploi est
donc avant tout un choix social.

C’est aussi une ambition économique. Parce que le coût du sous-emploi
est considérable – directement, par la perte de production et de revenu qu’il
implique, et indirectement, par la perturbation qu’il induit dans les choix de
politique économique. Parce qu’une France qui aura vaincu le chômage
saura mieux affronter les grands choix intertemporels qui l’attendent (en
matière de retraites et d’environnement, par exemple). Et enfin parce qu’une
société du plein emploi, où les aléas individuels n’emportent pas le risque de
mise à l’écart durable, sera plus ouverte à l’innovation et au risque.

Il demeure que, comme tout choix collectif, la reconquête du plein emploi
implique et impliquera de plus en plus des arbitrages. Ramener le chômage
en dessous de 10 % demandait essentiellement de combiner politique macro-
économique adroite et stimulation de la demande de travail. Aller au-delà
demandera de plus en plus d’avoir recours à des mesures structurelles, de
peser chaque décision à l’aune de sa contribution à l’objectif fixé, et de
préférer la redistribution par l’emploi à d’autres formes de redistribution du
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revenu. Un seuil sera un jour rejoint (5 % ? 4 % ?) où la société française
pourra décider qu’elle n’est pas disposée à sacrifier d’autres objectifs so-
ciaux pour réduire davantage le taux de chômage. Ce seuil est loin d’être
atteint, et un taux de chômage de 5 % apparaît aujourd’hui comme un ob-
jectif d’étape raisonnable. Mais le fait même que le problème se pose sug-
gère que l’objectif ne va pas totalement de soi, et qu’il y aurait avantage à
ce qu’il fasse l’objet d’un choix collectif assumé, c’est-à-dire d’un débat
social d’abord, d’un engagement politique renouvelé ensuite.

Un objectif ambitieux
L’objectif d’atteindre le plein emploi d’ici la fin de la décennie est plus

ambitieux que ne le suggèrent les projections usuelles, parce que l’améliora-
tion de la situation de l’emploi s’accompagnera très probablement d’un re-
lèvement substantiel des taux d’activité en début et en fin de vie active. Pres-
que tous les pays qui ont résorbé leur chômage ont simultanément enregistré
un tel relèvement. La France, où les taux d’activité en début et en fin de vie
active sont particulièrement bas, ne devrait pas faire exception à la règle.
La population active, qui dépasse d’ores et déjà les projections faites au
milieu des années quatre-vingt-dix, pourrait donc continuer de croître d’ici
2010 au lieu de décliner. Le nombre d’actifs pourrait à cette date dépasser
les projections usuelles de 800 000 voire, dans une hypothèse maximale, de
2 800 000 unités.

À rebours de ce que suggère une vision malthusienne, cette évolution ne
doit pas être regardée comme un handicap. Car le plein emploi ne doit pas
se définir par le seul taux de chômage. Tout indique que la France souffre
encore d’un sous-emploi massif, bien au-delà des seuls chômeurs recensés,
ce dont témoignent en particulier l’entrée tardive des jeunes dans la vie
professionnelle, la chute précoce des taux d’activité après cinquante ans, ou
l’ampleur du temps partiel contraint. La vraie mesure du succès n’est donc
pas la seule réduction du chômage. Il faut que s’y joigne la résorption du
sous-emploi latent. La politique économique doit prendre pour objectifs à la fois
un « taux de chômage de plein emploi » inférieur à 5 % et la pleine activité.

Ceci change les perspectives : pour ramener le chômage en dessous de
5 % à l’horizon 2010, il suffirait selon les projections usuelles de créer
160 000 emplois par an ; la prise en compte des tendances récentes de
l’activité conduit à relever ce seuil à 200 000 ; et si la baisse du chômage
s’accompagnait d’un très fort relèvement des taux d’activité en début et en
fin de vie active, le rythme requis pourrait monter jusqu’à 420 000, dont une
part cependant correspondrait à une offre de travail à temps partiel.

Il faut donc retenir qu’atteindre l’objectif d’ici 2010 suppose le maintien
d’un rythme élevé de création d’emplois : pour fixer les idées, au moins
300 000 emplois par an. C’est moins que les quelque 500 000 emplois atten-
dus en 2000. Mais c’est plus d’une fois et demi la meilleure performance
enregistrée dans le passé sur une période de dix ans.
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La stratégie du plein emploi
Un nouveau paysage

Ce n’est pas en continuant sur une voie déjà tracée que pourra être
atteint l’objectif qui vient d’être précisé. Des inflexions sont nécessaires
car, par ses résultats mêmes, la politique engagée a progressivement trans-
formé le paysage économique. Une situation caractérisée par l’insuffisance
de la demande, et donc l’importance du chômage cyclique, fait progressive-
ment place à un nouveau paysage, dont la coexistence d’un chômage en-
core massif et de difficultés de recrutement résume bien la complexité.
D’autres adaptations seront nécessaires, à l’avenir, au fur et à mesure des
progrès du redressement de l’emploi. Une bonne politique économique ne
se définit pas par la constance dans l’usage des instruments, mais par une
combinaison de stabilité des objectifs et de souplesse dans le recours aux
instruments les mieux adaptés aux circonstances.

Pour affronter une situation changeante, la politique économique ne peut
se fonder sur ce qui a fait son succès jusqu’à présent : pour résumer, la
combinaison d’une sollicitation de la demande globale et d’une vigoureuse
stimulation de la demande de travail, par le jeu de politiques comme la ré-
duction du temps de travail, les emplois jeunes ou les allégements de cotisa-
tions sociales sur les bas salaires, au gré de ce qui a été appelé « l’enrichis-
sement de la croissance en emplois ». Le pilotage macroéconomique va
demander une adresse nouvelle, la stimulation de l’emploi va devoir em-
prunter d’autres voies, et il va falloir modifier le dosage entre instruments
macroéconomiques et instruments structurels.

Il ne s’agit évidemment pas de basculer d’une « politique de la demande »
à une « politique de l’offre ». D’abord parce que la politique économique de
ces dernières années n’a pas négligé l’offre – en témoignent, par exemple,
les efforts en faveur de l’innovation, ou le caractère temporaire de la sur-
charge d’impôt sur les sociétés décidée en 1997 – et celle des prochaines
années ne devra pas négliger la demande – il faudra au contraire veiller à ce
que son niveau permette de tirer tout le bénéfice des mesures structurelles.
Mais surtout parce l’une des clefs du succès sera de dessiner entre l’une et
l’autre une forme d’alliance au service de la croissance. Une politique d’of-
fre, dont l’effet est d’une manière ou d’une autre de relever le niveau de la
production potentielle, appelle pour être pleinement efficace un accompa-
gnement par la demande, afin que le relèvement de l’offre potentielle se
traduise en accroissement de la production effective. La politique de la de-
mande reste donc d’actualité, elle pourra d’autant mieux favoriser l’expan-
sion que le potentiel de croissance aura été relevé. Mais le mix entre l’une
et l’autre va devoir être adapté, au fur et à mesure que la situation économi-
que elle-même se transformera.



CONSEIL D’ANALYSE ÉCONOMIQUE172

La question du chômage structurel
La distinction entre chômage structurel et chômage cyclique est perti-

nente, à condition de bien cerner sa signification. Le taux de chômage struc-
turel, qui n’est pas observable et n’est apprécié qu’avec une marge d’incer-
titude importante, ne doit pas être considéré comme un socle naturel incom-
pressible. Il ne peut non plus être confondu avec le « taux de chômage de
plein emploi ». Cette notion ne désigne qu’une frontière empiriquement floue
entre le domaine d’efficacité des politiques macroéconomiques prises
isolément, et celui dans lequel elles doivent aller de pair avec des politiques
structurelles.

La plupart des évaluations disponibles du taux de chômage structurel,
mesuré par le taux de chômage correspondant à une stabilité de l’inflation
(NAIRU), le situent entre 8 et 10 %. Compte tenu des évolutions démogra-
phiques et macroéconomiques récentes, de l’effet attendu de diverses me-
sures de politique économique (allégements de cotisations sociales, politique
active de l’emploi), et peut-être de l’union monétaire, il est permis de penser
que le consensus des économètres est affecté d’un biais pessimiste, et qu’il
est pertinent de retenir comme indication le bas de la fourchette (l’expé-
rience américaine de ces dernières années montre d’ailleurs que les évalua-
tions courantes du NAIRU peuvent être trompeuses).

Cependant l’évolution conjoncturelle tend à confirmer la réalité du pro-
blème. Le taux de chômage des salariés qualifiés décroît rapidement, même
s’il se situe encore au-dessus du niveau de 1990, mais celui des moins qua-
lifiés reste très élevé : il est inférieur à 5 % pour les hommes de niveau Bac
+ 2, mais de près de 20 % pour les femmes titulaires de niveau certificat
d’études. Les difficultés de recrutement mesurées par les enquêtes sont
aujourd’hui à un niveau comparable à celui de 1990, alors que le chômage
reste plus élevé. Et si les salaires par tête n’augmentent guère, contraire-
ment à la fin des années quatre-vingt-dix, c’est probablement en raison d’ac-
cords de modération salariale liés au passage aux trente-cinq heures, dont la
durée est incertaine. Des marges d’adaptation existent, parce que les entre-
prises ont ces dernières années recruté des salariés surqualifiés, parce que
les différentes catégories de travail sont partiellement substituables, parce
que l’offre de qualifications répond progressivement à la demande, parce
que dans un contexte de décrue du chômage, les effets d’hystérèse contri-
buent à réduire le chômage structurel. Mais elles ne doivent pas être sures-
timées. Au total, il serait imprudent de miser sur un NAIRU spontanément
inférieur à 8 %. Cela ne signifie évidemment pas qu’il ne puisse pas être
abaissé en dessous de ce seuil. Mais cela indique que pour y parvenir, il
faudra avoir recours à des mesures à caractère structurel.

Par nature, les politiques qui agissent sur les structures mettent en jeu
des délais d’action plus longs que les politiques de régulation de la demande.
Elles sont en outre souvent longues à concevoir, et peuvent appeler une
concertation qui est elle aussi consommatrice de temps. Cela implique de
beaucoup anticiper pour que les instruments soient en place lorsque la né-
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cessité s’en fait sentir. Il s’agit en quelque sorte d’une stratégie « sans
regrets » : il y a peu d’inconvénients à être en avance, il y en a beaucoup à
arriver trop tard.

Une croissance forte plutôt que riche en emplois
Dans cette perspective, la priorité donnée à l’enrichissement du contenu

en emplois de la croissance mérite d’être réexaminée. Depuis plusieurs an-
nées, la politique économique s’est attachée à ralentir la substitution du ca-
pital au travail en agissant sur le coût du travail non qualifié, et à stimuler la
substitution entre hommes et heures en encourageant à la baisse de la durée
du travail. Il s’agissait dans un cas comme dans l’autre de privilégier l’em-
ploi au détriment de la productivité par tête – même si, et le point est impor-
tant, cet arbitrage ne visait pas à ralentir la mise en œuvre du progrès tech-
nique, tel que le mesure la productivité globale des facteurs.

L’impact des mesures qui sont à l’origine de cette croissance riche en
emplois va progressivement s’amenuiser, y compris pour la RTT dont l’im-
pact maximal aura été atteint au cours de l’année 2000, et les gains de
productivité par tête devraient progressivement se redresser au cours des
années à venir. Cette évolution est naturelle. Elle ne doit pas être accélérée,
car il importe de tirer tout le parti des mesures d’enrichissement du contenu
en emplois de la croissance qui ont été mises en place. Mais elle ne doit pas
non plus être contrariée. Il est en effet souhaitable de retrouver progressi-
vement un rythme de productivité par tête plus soutenu, proche de la ten-
dance de moyen terme de la productivité horaire (2 %), voire plus fort, si les
transformations que connaît l’économie américaine gagnent l’Europe. Dans
le cas contraire, en effet, on pourrait craindre que le NAIRU n’augmente
du fait d’une discordance croissante entre évolution de la productivité et
aspirations salariales.

Plutôt qu’une croissance riche en emplois parce que durablement fon-
dée sur un ralentissement de la productivité, il faut donc, sur la lancée des
performances récentes, viser pour le moyen terme une croissance forte, au
moins égale à 3 % : c’est-à-dire probablement significativement plus élevée
que celle de nos principaux partenaires de la zone euro, dont les perspecti-
ves démographiques sont moins favorables, et dont le chômage d’équilibre
est, en raison de déséquilibres régionaux, probablement plus élevé.

Orientations pour le moyen terme
L’enjeu essentiel du moyen terme est de créer les conditions nécessaires

pour que l’économie se maintienne sur un rythme de croissance élevé et
fortement créateur d’emplois. Pour cela, la politique économique devra ar-
ticuler plusieurs volets :

• créer les conditions d’un écart de croissance positif en faveur de l’éco-
nomie française ;
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• construire par la coordination et le dialogue un policy mix adéquat au
sein de la zone euro, sous le double aspect de l’équilibre politique monétaire
/ politiques budgétaires et de l’articulation politique macroéconomique / po-
litiques structurelles ;

• favoriser l’activité et le retour sur le marché du travail de ceux qui
s’en trouvent exclus ;

• maintenir les mesures de soutien à la demande de travail peu qualifié
et en assurer l’efficacité ;

• améliorer le fonctionnement du marché du travail.
Cette stratégie repose sur une forte complémentarité entre ses différen-

tes composante. Il faut en effet à la fois accroître le potentiel de croissance
et créer les conditions pour que ce potentiel puisse être mobilisé ; accompa-
gner la décrue du chômage par des mesures susceptibles de réduire sa
composante structurelle, de manière suffisamment précoce pour que cette
action puisse être prise en compte dans la politique monétaire de la Banque
centrale européenne ; conduire une politique macroéconomique active, qui
démultiplie l’efficacité des mesures de stimulation de l’offre et de réduction
du chômage structurel (lesquelles, dans un contexte d’anémie macroécono-
mique, changent la composition du chômage mais n’affectent guère son
niveau) ; valider par des créations d’emplois importantes un effort de pro-
motion de l’activité ; obtenir que la politique macroéconomique prenne des
risques pour la croissance et l’emploi, parce qu’elle peut prendre appui sur des
transformations en profondeur de l’économie et du marché du travail. Il s’agit,
en définitive, de mettre progressivement en régime de haute pression une éco-
nomie qui ne semblait capable de fonctionner qu’en régime de basse pression.

Assurer une croissance forte
Il faut s’habituer à l’idée, nouvelle, d’un écart de croissance positif en

faveur de la France au sein de la zone euro. Rien n’impose qu’au sein de
cette zone, les rythmes de croissance soient identiques. L’exemple des gran-
des fédérations, celui des régions françaises, l’expérience européenne elle-
même montrent que des écarts persistants de croissance peuvent exister au
sein d’une union monétaire. Mais le défi est d’importance : pour résumer,
maintenir l’économie française en haut de l’éventail des croissances euro-
péennes, alors que le déficit de demande hérité des années quatre-vingt-dix
aura été résorbé.

Cette croissance ne viendra pas d’une gestion autonome de la demande.
Il serait en effet illusoire de s’y engager, alors que l’instrument monétaire a
été mis en commun par les participants à l’union monétaire. La règle du jeu
macroéconomique est désormais claire : c’est à la BCE qu’il revient de
piloter la demande globale pour l’ensemble de la zone, et les gouvernements
nationaux ne doivent, par rapport à cette référence, que procéder à des
ajustements à la marge, en fonction de l’écart entre leur situation conjonctu-
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relle et celle de la zone prise dans son ensemble. Ces ajustements peuvent
être importants conjoncturellement, mais pas à moyen terme.

Pour croître plus vite que ses partenaires, l’économie française devra
donc compter sur l’offre, c’est-à-dire sur l’amélioration qualitative de son
insertion internationale, la formation et la recherche, l’innovation et l’inves-
tissement. L’union monétaire fournit pour une telle stratégie un contexte
favorable, car au fur et à mesure des progrès de l’intégration, la demande
(en tous cas celle des entreprises) sera de plus en plus homogène d’un pays
à l’autre. Des innovations de produit ou des gains de compétitivité se tradui-
ront donc plus rapidement par une accélération de la production. Mais pour
réussir, cette orientation suppose le maintien d’un rendement du capital au
moins égal à celui des autres pays de la zone euro, et elle a donc des impli-
cations fiscales : sauf à être totalement reporté sur les facteurs de produc-
tion immobiles, un écart de taxation du capital en défaveur de l’économie
française serait un handicap important dans la recherche d’une croissance
plus forte que celle de nos partenaires. La France a ainsi un intérêt objectif
fort à la mise en place d’une coordination fiscale qui prévienne les risques
d’une concurrence intra-européenne sur la fiscalité des facteurs mobiles.
Elle doit d’autant plus veiller à sa compétitivité fiscale qu’elle a besoin de
croître plus vite et d’investir davantage que ceux de ses partenaires dont la
démographie est moins dynamique.

Réussir le policy mix européen
Il revient à la politique économique européenne d’exploiter pleinement

les marges de croissance non-inflationniste dont dispose l’économie de la
zone euro, et celles que pourront dans les années à venir créer des politiques
structurelles de stimulation de l’offre ou d’activation du marché du travail.
À cet égard, la coordination européenne a encore beaucoup de progrès à
faire pour que soient établies les conditions d’une croissance durable. Sur le
plan macroéconomique, il apparaissait avant même la dégradation des ter-
mes de l’échange que les problèmes de coordination entre gouvernements
n’étaient pas résolus et que le policy mix risquait de s’éloigner de l’orienta-
tion souhaitable pour la zone euro, c’est-à-dire de la combinaison d’une
politique monétaire orientée vers l’expansion et de politiques budgétaires
susceptibles de réduire le niveau de l’endettement public. Les réactions dis-
parates qu’a suscité la hausse du pétrole n’ont fait que confirmer cette
difficulté à définir des réponses communes à des chocs communs.

Quant à l’articulation entre politiques structurelles et politique monétaire,
c’est-à-dire à ce qu’on peut appeler le second policy mix, elle présente les
traits d’un « dilemme du prisonnier » : pour conduire une politique macroé-
conomique audacieuse, la banque centrale doit être assurée de la volonté
qu’ont les gouvernements de mener des réformes structurelles débouchant
sur une baisse du NAIRU, mais pour que les gouvernements entreprennent
ces réformes et en endossent le coût politique, il faut qu’ils puissent es-
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compter un accompagnement de la Banque centrale. Les gouvernements
européens font, de plus, face à un problème d’action collective. La tâche est
donc considérable. Mais l’enjeu l’est tout autant.

Dans ce contexte, la question se pose de savoir si le concept de NAIRU
peut utilement être retenu pour structurer le dialogue entre autorités moné-
taires, gouvernements et partenaires sociaux. Il n’est pas le seul instrument
possible, mais en dépit de ses limites et de l’incertitude qui l’entoure, il n’y
en a sans doute pas de meilleur. Il importe en tout cas que se développe un
dialogue structuré entre les différents acteurs de la politique économique
européenne. Les institutions et procédures existantes en fournissent le ca-
dre, reste à le mettre en œuvre.

Promouvoir l’activité
Le choix de la pleine activité dérive de l’objectif du plein emploi. Il a,

pour les années à venir, deux implications lourdes.
La première, que le vieillissement de la population rend urgente, est d’in-

verser la tendance à la baisse des taux d’activité en fin de vie active et de
recréer un marché du travail pour les plus de cinquante ans. Longtemps, la
France a entretenu un consensus malthusien, au gré duquel mettre les vieux
travailleurs à l’écart était le moyen de mieux répartir un volume de travail
donné. Cette politique budgétairement, économiquement et humainement
coûteuse n’a que trop duré.

Il faut pour cela mettre un terme définitif aux subventions publiques à
des politiques de mise à l’écart de travailleurs âgés. Trop d’entreprises con-
tinuent de sous-investir dans la formation de leurs salariés après un certain
âge, pour ensuite constater que leur productivité s’est dégradée, et faire
appel à la puissance publique afin qu’elle supporte le coût d’une gestion à
courte vue. Ces subventions à des politiques d’entreprise contestables n’ont
plus de raison d’être. Il faut ensuite intéresser les salariés eux-mêmes à la
poursuite d’une activité : un aménagement du mode de calcul des pensions
dans le sens d’une plus grande neutralité actuarielle réduirait les très fortes
taxes implicites sur l’activité en fin de carrière, et contribuerait à valoriser la
poursuite de l’activité. Il faut enfin mettre en œuvre strictement les disposi-
tions qui bannissent les discriminations à l’égard des travailleurs âgés, et
développer une politique active de promotion de l’emploi des plus de cin-
quante ans.

La seconde implication concerne les transitions entre inactivité et em-
ploi. Cette question est prioritaire parce qu’il est aujourd’hui bien établi que
le mode de calcul des prestations sous conditions de ressources pénalise
fortement la reprise d’un emploi. Qu’un grand nombre de personnes sur-
montent cette barrière et quittent le RMI pour accepter des rémunérations
horaires effectives cinq ou dix fois inférieures au SMIC ne dispense pas les
responsables publics de s’interroger sur les signaux que leur adresse notre
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système de prélèvements et de transferts. Reconstruire une société du tra-
vail, c’est faire en sorte que ces signaux privilégient l’activité. Œuvrer pour
la justice sociale, c’est faire en sorte que l’impôt sur le travail des pauvres
ne soit pas plus pénalisant que l’impôt sur le travail des riches.

Conscient du problème, le gouvernement a d’abord renforcé le dispositif
d’intéressement pour les allocataires du RMI qui reprennent un emploi, puis
il a aménagé la fiscalité et réformé les allocations logement. Il a enfin choisi
d’instaurer un abattement dégressif de CSG, afin d’augmenter la rémunéra-
tion relative du travail au niveau du SMIC. Positive, bien qu’elle ait pour
effet pervers d’amplifier les phénomènes de trappe à bas salaires, cette
mesure ne suffira sans doute pas à résoudre le problème. Elle laisse subsis-
ter des situations où la reprise d’un emploi à temps partiel procure un très
faible gain de revenu. Les expériences étrangères suggèrent que l’instaura-
tion d’un crédit d’impôt sur les revenus d’activité pourrait avoir un effet
puissant sur les comportements d’activité. Il aurait aussi des propriétés
redistributives qui pourraient en faire un instrument utile de la politique fiscale.

Ces politiques de l’activité peuvent temporairement conduire à transfor-
mer du sous-emploi latent en sous-emploi déclaré et, donc, se traduire par
une baisse moins rapide de la statistique du chômage. Cela peut apparaître
comme un coût. C’est en réalité un progrès. : un chômeur est une personne
à la recherche un emploi, et cela implique que la transition de l’inactivité
vers l’emploi passe souvent par le chômage.

Encourager l’emploi des moins qualifiés
Avec la reprise de l’emploi, le chômage des plus qualifiés, qui résultait

essentiellement de la conjoncture macroéconomique, se résorbe rapidement.
Le chômage des moins qualifiés se réduit aussi, mais l’écart entre les deux
catégories demeure. Spontanément, l’économie française tend donc à re-
tourner vers une situation duale qu’elle a déjà connue à la fin des années
quatre-vingt : le plein emploi pour les plus qualifiés, et le maintien d’un sous-
emploi élevé pour les moins qualifiés.

Les évaluations disponibles et l’expérience internationale indiquent que
les difficultés d’emploi des moins qualifiés ont un caractère structurel. Elles
ne sont pas près de se résorber sous l’effet de la démographie, car si l’effort
éducatif conduit en France a été important, il a aussi été tardif. Il faut donc
amplifier l’effort de formation professionnelle, mais aussi maintenir les allé-
gements de cotisations sociales sur les bas salaires en place, sans exclure
de les amplifier dans l’avenir, et envisager la généralisation à terme des
allégements actuellement conditionnés à la durée collective du travail. Cette
politique a en effet montré son efficacité.

Il importe en outre de résoudre le problème que vont poser dans un
avenir proche l’évolution prévisible du SMIC et de la garantie salariale ins-
tituée par la seconde loi RTT. En l’absence de décisions nouvelles, la dyna-
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mique engagée et les dispositions fixées par la loi laissent attendre, à l’hori-
zon 2005, une hausse du SMIC bien supérieure à ce qui pourra être gagé sur
les gains de productivité et les allégements de cotisations sociales. Or il est
avéré que les hausses du coût salarial au niveau du SMIC exercent un effet
significatif et immédiat sur la probabilité de maintien dans l’emploi des sala-
riés concernés. Il faut donc prévenir ce choc, en fixant comme point de
départ de la garantie la valeur du SMIC la date de la baisse de la durée
légale (ce qui, compte tenu des allégements programmés de CSG, conti-
nuerait de garantir des gains substantiels de pouvoir d’achat d’ici 2005),
à défaut en étalant dans le temps le processus de rattrapage entre SMIC et
garantie ou, éventuellement, en combinant l’une et l’autre solution.

S’agissant du marché du travail qualifié, la crainte d’une pénurie structu-
relle de cadres doit être relativisée, ne serait-ce qu’en raison du fait que les
prix ont ici un rôle à jouer dans l’équilibre entre offre et demande. Il de-
meure qu’un assouplissement de la politique migratoire pourrait être ex-
ploré ; que l’État, qui se prépare à recruter massivement sur le marché du
travail qualifié pour remplacer les départs en retraite, devra s’adapter à une
situation de tension sur ce marché, c’est-à-dire à la fois étaler les recrute-
ments dans le temps, recruter à des niveaux de diplôme moins élevés (pour
former ensuite) et recruter moins ; et que la piste d’une extension de la
progressivité des prélèvements sociaux pourrait être envisagée à l’avenir.

Améliorer le fonctionnement du marché du travail
Le marché du travail français fonctionne mal : il n’existe pas pour les

plus de cinquante ans, il fait porter les ajustements sur les jeunes, et malgré
les progrès récents, il intègre mal ceux qui se sont éloignés de l’emploi.
Dans un contexte de faiblesse de la demande, c’était essentiellement un
enjeu d’équité. Dans un contexte de forte reprise de l’emploi, améliorer son
fonctionnement devient un enjeu pour la croissance et la réduction du chô-
mage. Il faut donc trouver les voies d’un meilleur appariement entre offreurs
et demandeurs d’emploi, avec pour objectif premier d’enrayer les phéno-
mènes cumulatifs liés au chômage de longue durée et, plus généralement,
de réduire la durée du chômage. Cela passe par un accompagnement indivi-
dualisé des chômeurs, dans le prolongement des programmes mis en place
ces dernières années, appuyé sur une conditionnalité effective de l’indemni-
sation du chômage. Cela passe aussi par une réflexion sur les mesures sus-
ceptibles de réduire les obstacles à la mobilité géographique des salariés.

Implications pour la politique de l’emploi
La politique de l’emploi est loin d’être le seul levier au service d’une

stratégie pour l’emploi. Mais elle en est un volet important. Pour servir l’ob-
jectif du plein emploi, un certain nombre de ses priorités devront dans les
années à venir être redéfinies.
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Les transformations de la politique de l’emploi
La politique de l’emploi n’est jamais univoque. Elle combine mesures

passives (indemnisation du chômage et incitations au retrait d’activité) et
politiques actives, elle tente d’atteindre plusieurs objectifs (stimuler la de-
mande de travail, accompagner les demandeurs d’emploi, favoriser l’em-
bauche de certaines catégories défavorisées) et joue sur une gamme d’ins-
truments (subventions et exonérations à caractère ciblé ou général, aide à
l’emploi non marchand ou à l’emploi marchand, dispositifs individualisés ou
collectifs). Toute analyse de ses objectifs et de ses moyens est donc simpli-
ficatrice.

Ces réserves faites, plusieurs constats peuvent néanmoins être dégagés :
• les moyens consacrés à la politique de l’emploi ont été considérable-

ment renforcés. La dépense pour l’emploi telle que la mesure la DARES
représentait nettement moins de 1 % du PIB en 1970, 2,3 % en 1980, 3,4 %
en 1990 et, si l’on y inclut les allégements de cotisations sociales, devrait
dépasser 4,5 % en 2000(139). Et au sein du budget de l’État, l’emploi est
devenu le second poste de dépense, derrière l’Éducation nationale. La France
s’est ainsi rapprochée des pays d’Europe du Nord qui consacrent de longue
date un effort important à l’emploi ;

• au sein de cet ensemble, la part des dépenses passives était devenue
prépondérante au cours des années quatre-vingt : elle en représentait plus
des deux tiers, et plus des trois quarts si l’on exclut la formation profession-
nelle des salariés dont le classement en dépense pour l’emploi est discu-
table(140). À la suite des réflexions conduites alors, l’accent a été fortement
mis sur les dépenses actives au cours des années quatre-vingt-dix, et leur
part dans le PIB est passée de 0,6 % en 1990 à 1 % en 1997(141).
Cette réorientation d’ampleur a fortement contribué au développement
de l’emploi ;

• l’essentiel de l’effort des dix dernières années a porté sur deux pos-
tes : le soutien à l’emploi non marchand, en grande partie dans des collecti-
vités territoriales ou des organismes à but non lucratif (CES, CEC, emplois
jeunes) ; et surtout l’aide directe à la demande de travail, que celle-ci ait pris
la forme d’exonérations de cotisations sociales ciblées (CIE, exonérations
premier salarié, etc.) ou non ciblées (allégements temps partiel, exonéra-
tions bas salaires, allégements 35 heures). La structure de la dépense pour
l’emploi s’est donc profondément modifiée (tableau 18).

(139) Il s’agit évidemment ici et dans tout ce qui suit d’un coût ex ante. Le coût ex post est
plus faible dans la mesure où les dépenses actives stimulent l’emploi et induisent donc des
recettes fiscales et sociales. C’est en particulier le cas pour les allégements de cotisations
sociales.
(140) Elle relève plutôt d’un investissement des entreprises.
(141) Y compris les allégements de cotisations sociales.
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Conforme dans ses grandes lignes aux orientations issues des réflexions
conduites au début des années quatre-vingt-dix(142), cette évolution s’est
bien entendu accompagnée de variations dans l’usage des différents instru-
ments. Mais cela ne doit pas occulter que la direction a été dans l’ensemble
très constante et que cela a produit des effets positifs.

18. Structure simplifiée des dépenses pour l’emploi

Notes : Ce tableau, établi sur la base des données et des estimations de la DARES, ne reprend
cependant pas exactement la définition correspondante de la dépense pour l’emploi, ni les
classifications usuelles. Il exclut la formation professionnelle des salariés et inclut les allége-
ments de cotisation employeurs gérés par le FOREC (allégements bas salaires et allégement
RTT). La baisse des exonérations bas salaires et RTT en 1999 s’explique principalement par
la proratisation des exonérations temps partiel et par des décalages comptables ; (*) Esti-
mation pour 1999.
Source : DARES.

En milliards de francs et, entre parenthèses, en % du PIB

(142) Voir notamment les travaux conduits dans le cadre du Plan (Commissariat général du
Plan, 1993).

 1990 1997 1998 1999(*) 

 Indemnisation du chômage 87,4 
(1,32) 

127,4 
(1,55) 

132,4 
(1,55) 

137 
(1,6) 

 Incitation au retrait d'activité 37,1 
(0,56) 

29,1 
(0,35) 

28,3 
(0,33) 

26 
(0,3) 

 Aides à l'emploi non marchand 4,5 
(0,07) 

20,0 
(0,24) 

26,2 
(0,31) 

34 
(0,4) 

 Aides directes à la demande de travail marchand, dont : 14,6 
(0,22) 

92,7 
(1,13) 

91,2 
(1,07) 

85 
(1,0) 

• Promotion de l'emploi marchand 10,1 
(0,15) 

30,3 
(0,37) 

25,2 
(0,30) 

24 
(0,3) 

• Exonérations non compensées de cotisations sociales 1,0 
(0,02) 

10,6 
(0,13) 

11,2 
(0,13) 

12 
(0,1) 

• Maintien de l'emploi 3,5 
(0,05) 

3,8 
(0,05) 

3,7 
(0,04) 

4 
(0,0) 

• Exonérations bas salaires et RTT 0,0 
(0,00) 

48,0 
(0,58) 

51,1 
(0,60) 

46 
(0,5) 

 Formation des demandeurs d'emplois 14,7 
(0,22) 

31,7 
(0,39) 

30,0 
(0,35) 

28 
(0,3) 

 Fonctionnement du marché du travail 3,8 
(0,06) 

5,9 
(0,07) 

6,0 
(0,07) 

7 
(0,1) 

 Autres 4,5 
(0,07) 

6,1 
(0,07) 

6,1 
(0,07) 

6 
(0,1) 

 Total 162,1 
(2,45) 

292,8 
(3,57) 

294,0 
(3,44) 

290 
(3,3) 
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Perspectives pour les années à venir
De quelle manière cette politique devrait-elle évoluer au cours des an-

nées à venir dans la perspective du plein emploi ? Un certain nombre d’indi-
cations ont été données au fil des pages de ce rapport. La DARES a par
ailleurs conduit un exercice prospectif appuyé sur une projection à dix ans
de l’emploi et du marché du travail (DARES, 2000, complément D ci-après).
Ces analyses conduisent aux perspectives suivantes :

• les mesures d’incitation au retrait d’activité et de dispense de recher-
che d’emploi, dont le niveau a déjà sensiblement baissé mais qui représen-
tent encore 0,4 point de PIB et concernent près de 500 000 personnes,
devront progressivement venir à extinction au fur et à mesure du départ en
retraite de leurs bénéficiaires actuels ;

• les dispositifs de soutien à l’emploi non marchand (CES-CEC et em-
plois jeunes) touchaient quelques 500 000 personnes en fin 1999, pour un
coût global de 34 milliards de francs. Ils vont prochainement plafonner avec
la fin de la montée en régime des emplois jeunes. Pour l’avenir, le maintien
en l’état de programmes qui correspondaient à une situation très particulière
du marché du travail ne se justifie pas. Une partie des emplois jeunes, qui
auront fait la preuve de leur utilité collective, devraient pouvoir être pérenni-
sés à leur échéance, quitte à ce que l’État définisse avec les collectivités
territoriales et les associations les modalités d’un soutien au développement
des services correspondants. Mais ces actions ne relèveront plus de la poli-
tique de l’emploi. Pour le reste, les programmes d’emploi non marchand
devront de plus en plus être centrés sur l’insertion des personnes défavo-
risées, ainsi que cela a commencé d’être fait en 1998 avec la loi de lutte
contre l’exclusion. Numériquement, leur ampleur est appelée à décroître :
la projection de la DARES fait l’hypothèse qu’ils ne concerneraient plus
que 360 000 personnes fin 2005 (dont 130 000 emplois jeunes), et moins de
200 000 en 2010. En contrepartie, leur nature pourrait changer : la stricte
dualité entre emplois jeunes à plein temps et CES à mi-temps a, par exem-
ple, peu de justifications ;

• parmi les aides directes à la demande de travail, les allégements de
cotisations sociales sur les bas salaires représenteront à terme 105 milliards
de francs (plus d’un point de PIB). En raison de la persistance d’un désé-
quilibre du marché du travail peu qualifié, ce rapport a plaidé pour leur main-
tien et, à terme, leur généralisation inconditionnelle à l’ensemble des entre-
prises (au lieu qu’ils restent conditionnés à une durée effective du travail).
Cela signifie que l’ensemble de ces allégements devra être intégré dans le
barème des cotisations sociales, et à ce titre relèvera davantage de la politi-
que générale des prélèvements que de la politique de l’emploi ;

• les problèmes de la transition entre inactivité ou activité partielle et
emploi vont devoir mobiliser l’attention des pouvoirs publics. Les mesures
prises (développement de l’intéressement, réforme de l’impôt sur le revenu,
de la taxe d’habitation et des allocations logement), allégements de CSG
vont dans le bon sens, mais il est permis de douter qu’elles soient suffisan-
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tes. Ce rapport a plaidé pour l’instauration d’une formule de crédit d’impôt
sur les revenus d’activité. Quoi qu’il en soit, ces dispositifs ne relèvent pas
stricto sensu de la politique de l’emploi. Doit en revanche en relever le
nécessaire renforcement des dispositifs de soutien à la transition entre non-
emploi et emploi, qui devra accompagner le développement des incitations
pécuniaires à l’activité ;

• l’accompagnement individualisé des demandeurs d’emploi devrait de
plus en plus avoir priorité sur les dispositifs ciblés sur certaines catégories
de chômeurs, qui ont permis dans le passé d’éviter des phénomènes d’ex-
clusion permanente du marché du travail mais, dans le contexte d’un mar-
ché du travail plus actif, auront de plus en plus l’inconvénient de stigmatiser
leurs bénéficiaires aux yeux des employeurs. Favoriser un meilleur fonc-
tionnement du marché du travail et notamment gagner en efficacité dans
l’appariement de l’offre et de la demande de travail va devenir un enjeu de
plus en plus important pour la politique publique. Les moyens humains et
financiers qui y sont consacrés sont en France nettement plus faibles que
chez certains de nos voisins, et devront certainement être augmentés. Les
modalités de ce soutien sont également en débat, comme l’a montré la dis-
cussion sur le PARE. La mise en œuvre du PARE par les partenaires so-
ciaux, notamment dans les bassins d’emplois les plus touchés par l’exclu-
sion, aura donc valeur de test. Sur ce point comme sur d’autres, ouvrir la
possibilité de procéder pour un temps déterminé à des expérimentations
contrôlées dans certaines régions ou bassins d’emploi permettrait par ailleurs
d’évaluer les alternatives et de dégager les formules les plus susceptibles
d’allier dans les meilleures conditions efficacité et solidarité(143) ;

• l’amélioration de la qualité des emplois est un enjeu important. Ce
rapport a plaidé que les pathologies liées à un déséquilibre massif sur le
marché du travail entraient pour beaucoup dans la dégradation de cette
qualité, et que le retour vers une situation plus équilibrée avait déjà com-
mencé de les résorber. Pour autant, il serait naïf de s’en tenir là. Sur les
CDD, le temps partiel, les conditions de travail, il y a place pour des négo-
ciations sociales qui se donnent pour objectifs le développement d’emplois
plus attractifs et la recherche des meilleurs moyens de concilier protection
de l’emploi et adaptabilité aux aléas conjoncturels ;

• de manière générale, la formation professionnelle des salariés et des
demandeurs d’emploi constitue un enjeu considérable. Ce rapport ne l’a pas
étudié en détail, mais cela n’interdit pas de rappeler que la faible efficacité
du système de formation professionnelle et la mauvaise distribution des ef-
forts auprès des différentes catégories de salariés (notamment des moins
qualifiés et des plus âgés) sont des handicaps importants pour le retour au
plein emploi. La négociation interprofessionnelle qui doit prochainement
s’ouvrir à ce sujet devra donc viser à compléter l’effort d’activation des
dépenses en faveur de l’emploi.

(143) Voir sur ce point le complément de Denis Fougère (2000), qui rend compte d’expéri-
mentations contrôlées pratiquées dans un certain nombre de pays étrangers. Il va de soi pour
tirer les leçons de telles expériences, il importe qu’elles soient conduites dans des conditions
permettant une évaluation méthodologiquement rigoureuse.
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Pour un redéploiement des moyens
Que suggèrent ces indications quant aux priorités de la politique de l’em-

ploi et aux ressources qui devront lui être consacrées ? Qualitativement, son
rôle va se modifier substantiellement. Dans un contexte de chômage de
masse, elle a souvent eu pour tâche principale de gérer des dispositifs d’ur-
gence dessinés à grands traits pour répondre aux besoins identifiés de diffé-
rentes catégories de chômeurs. Elle va devoir prendre de plus en plus en
compte la diversité des situations individuelles et des parcours profession-
nels, renforcer l’employabilité des personnes, aider à la rencontre de l’offre
et de la demande de travail, accompagner les transitions, encourager les
comportements actifs de recherche d’emploi. C’est une responsabilité nou-
velle, très différente de celle qu’elle a assumée dans le passé, infiniment
plus fine dans ses dispositifs et plus individualisée dans son application.

Quantitativement, il serait naturel qu’avec la décrue du chômage, le coût
pour les finances publiques de la politique de l’emploi diminue. Ce sera le
cas pour l’indemnisation du chômage, l’incitation au retrait d’activité et les
programmes d’aide à l’emploi non marchand, qui représentent ensemble un
peu plus de deux points de PIB et pourraient sans doute être ramenés en
dessous d’un point à moyen terme. Les aides directes à la demande de
travail vont continuer à augmenter avec la montée en charge de la RTT,
pour atteindre un peu moins de deux points de PIB. Elles devront quant à
elles être globalement maintenues. L’effort devra porter sur une troisième
catégorie de dépenses, qui touchent à la formation et au fonctionnement du
marché du travail, et plus généralement relèvent de l’intervention individua-
lisée dont il vient d’être question. Leur masse est aujourd’hui sensiblement
plus faible (un demi-point de PIB, trois quarts si l’on y inclut les allégements
de CSG récemment décidés). Il sera nécessaire qu’une partie des ressour-
ces qui pourront être dégagées grâce à la décrue des dépenses passives et
de l’aide à l’emploi non marchand puisse être progressivement dirigée vers
le renforcement de cette troisième composante.

Pour rejoindre le plein emploi, la stratégie qui vient d’être esquissée de-
vra nécessairement être mise en œuvre sur une longue durée, dans un con-
texte international dont on ne peut attendre qu’il soit stable. L’équilibre entre
ses différentes composantes sera donc amené à varier au cours du temps,
soit en réponse aux évolutions internes, soit en fonction des aléas internatio-
naux. Deux exigences de méthodes s’imposent donc.

La première est que les grandes lignes de la stratégie soient stables et
clairement comprises des différents acteurs. L’expérience des pays qui ont
réussi à retrouver le plein emploi suggère en effet que la permanence des
choix stratégiques est un facteur important du succès. C’est d’ailleurs natu-
rel dans un domaine où l’information et très imparfaite et où les anticipations
des entreprises et des salariés se modifient lentement.
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La seconde, complémentaire, est que cette stratégie soit aussi partagée
que possible. Car le retour au plein emploi ne se fera pas sous la seule
impulsion du gouvernement. Il impliquera nécessairement une pluralité d’ac-
teurs : français et européens, gouvernement et autorités monétaires, État et
partenaires sociaux. Structurer le dialogue entre ces différents acteurs, for-
mer un consensus sur les grandes lignes de la stratégie, clarifier le partage
des tâches, en un mot coordonner leurs actions, importe au plus haut point.
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Commentaire

Olivier Blanchard
Professeur au MIT (États-Unis)

Ce rapport est excellent, et je pense qu’il fera date. Le sujet est impor-
tant. Le traitement utilise de façon remarquable les développements théori-
ques et empiriques des dix ou vingt dernières années, pour en tirer les impli-
cations de politique économique qui s’imposent. Je suis en accord presque
total avec ses conclusions. J’organiserai mes remarques en huit points.
La plupart ne font qu’amplifier des conclusions du rapport.

Sur les résultats récents
Vu la morosité qui dominait il y a seulement quelques années,

les chiffres sur l’augmentation de l’emploi en France sont impressionnants :
+ 1,6 million d’emplois en quatre ans, contre un million de 1974 à 1996.

D’une certaine façon, le plus dur reste à faire. Jusqu’à maintenant, la
certitude que le chômage était trop élevé, jointe à la quasi-certitude que le
taux de chômage était nettement supérieur au taux d’équilibre, avait des
implications simples pour la politique économique : plus forte était la crois-
sance, mieux c’était. Sans avoir besoin de se poser trop de questions.

Aujourd’hui, il faut regarder plus loin, estimer plus précisément le taux
d’emploi que l’on peut/veut obtenir, évaluer plus précisément le taux de
chômage d’équilibre, prédire son évolution dans l’avenir, et quantifier
les mesures à prendre pour arriver à bon terme. Ceci est beaucoup plus
difficile.



CONSEIL D’ANALYSE ÉCONOMIQUE200

Sur le taux de croissance requis
pour arriver à un chômage de 5 % en 2005 ou en 2010

Ce chiffre est un chiffre important, un chiffre de référence, qui affectera
les débats et les ambitions. Je retiens essentiellement deux ordres de gran-
deur de ce rapport. Étant donné les hypothèses sur l’évolution probable de
la participation, et une croissance de la productivité du travail de 2 % (le
chiffre qui me paraît le plus raisonnable), le taux de croissance requis pour
atteindre 5 % de chômage en 2010 (un objectif modeste) est de l’ordre de
3 % par an. Le taux de croissance nécessaire pour atteindre le même taux,
mais en 2005 (un objectif ambitieux), et pour augmenter de façon volonta-
riste la participation des plus jeunes et des plus âgés, est de 4,5 % par an.
Ceci paraît donc être la fourchette que le gouvernement doit garder en tête.
Moins de 3 % serait, de ce point de vue, un échec.

Deux conditions sont nécessaires pour y parvenir,
soit à l’horizon 2005, soit à l’horizon 2010

Le taux de chômage d’équilibre doit diminuer ; et le taux de chômage
effectif doit suivre, au plus près. Je ferai à ce propos une parenthèse sé-
mantique : pour moi, chômage d’équilibre et NAIRU sont des concepts iden-
tiques, et donc les deux termes sont synonymes. Une des caractéristiques
du chômage d’équilibre est qu’il est compatible avec un taux d’inflation
constant. L’estimation du NAIRU est un moyen d’estimer le taux de chô-
mage d’équilibre sans avoir à en identifier tous les déterminants.

Sur le taux de chômage effectif
L’évolution à horizon de quelques années du chômage effectif dépend

essentiellement de la demande.
Celle-ci dépend en partie, et seulement en partie, des taux d’intérêt. Peut-

on espérer que les taux d’intérêt seront appropriés ? L’objectif de la Ban-
que centrale, à savoir un taux d’inflation stable, implique une politique moné-
taire orientée vers une évolution du taux de chômage, pour la zone euro,
similaire à l’évolution du taux de chômage d’équilibre. Il serait utile de cal-
culer ce que ceci implique, approximativement, comme taux de croissance
moyen pour la zone euro.

Si ce chiffre se révèle inférieur à 3 % ceci implique-t-il que la croissance
française sera insuffisante ? Pas nécessairement. La demande intérieure
française peut être plus élevée que dans le reste de la zone euro. Et, en
principe, si la différence entre taux de chômage et taux de chômage d’équi-
libre est plus grande en France que dans le reste de la zone euro, l’inflation
sera plus faible qu’ailleurs, ce qui accroîtra la compétitivité des produits
français. Vu les différentiels d’inflation que l’on peut anticiper, ce méca-
nisme me cependant paraît trop limité et trop lent pour avoir beaucoup d’im-
portance.
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Sur le taux de chômage d’équilibre : les chocs
Comme je l’ai développé ailleurs, je vois le chômage d’équilibre comme

étant déterminé à la fois par les chocs, par les institutions, et par leurs inte-
ractions. Exemples de chocs : une augmentation des taux d’intérêt ou un
ralentissement du rythme de croissance de la productivité des facteurs.
Exemples d’institutions : le système d’allocation chômage, les trappes fiscales.

L’évolution du taux de croissance de la productivité des facteurs en France
est bien difficile à déchiffrer, peut être partiellement à cause des effets
complexes des 35 heures. Mon analyse (ou plus exactement ma lecture des
analyses des autres, par exemple celle de Jorgenson et Stiroh dans le der-
nier numéro des Brookings Papers)(1) de l’augmentation récente de la pro-
ductivité américaine me fait penser que les mêmes mécanismes, peut-être
pas à la même échelle, sont à l’œuvre en France, ou vont l’être. On peut
donc s’attendre à une augmentation du taux de croissance de la producti-
vité. Je partage l’opinion de Pisani-Ferry : ceci serait une très bonne nou-
velle. Historiquement (et actuellement aux États-Unis), une augmentation
du taux de croissance de la productivité induit une diminution du taux de
chômage d’équilibre. Cette diminution n’est pas éternelle, mais elle peut
durer longtemps. Et bien qu’elle nécessite une croissance plus élevée pour
obtenir la même réduction du chômage, cette croissance peut se manifester
spontanément. C’est le cas, là encore, aux Etats-Unis, où la réponse de
l’investissement et de la consommation a été très forte, ce qui a conduit à
une forte augmentation de la demande (d’où la thèse, apparemment para-
doxale, d’Alan Greenspan qu’une augmentation du taux de croissance de la
productivité peut être inflationniste).

Les taux d’intérêt ont considérablement baissé depuis le début des années
quatre-vingt-dix, et ceci implique également une baisse du chômage d’équi-
libre (le mécanisme est le suivant : des taux d’intérêt plus bas incitent les
entreprises à augmenter leur investissement. À salaire donné, et donc rapport
travail-capital donné, cette augmentation du capital implique une augmen-
tation proportionnelle de l’emploi). Ces effets sont lents, et ne sont pas encore
totalement réalisés. Ceci est aussi une bonne nouvelle : de ce point de vue,
le taux de chômage d’équilibre devrait encore diminuer un peu dans l’avenir.

Je rajouterai à cette liste un autre élément qui va dans le même sens.
Comme le montre le graphique 25, la part des profits a beaucoup augmenté
en France depuis le début des années quatre-vingt. Le fait est bien établi.
La question est de savoir comment l’interpréter. C’est un sujet sur lequel
j’ai récemment travaillé (Blanchard et Giavazzi, 2000)(2). Ma conclusion est
que l’on peut voir cette évolution comme le résultat d’un changement du
rapport de forces entre travailleurs et entreprises, un changement qui a per-

(1) Jorgenson, D. et K. Stiroh (2000): « Raising the Speed Limit: US Economic Growth in the
Information Age », Brookings Papers on Economic Activity, 1.
(2) Blanchard O. et F. Giavazzi (2000) : The Macroeconomic Effects of Product and Labor
Market Regulation and Deregulation, Mimeo MIT (http://web.mit.edu/blanchar).
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mis à ces dernières, à salaire donné, de réduire leurs effectifs (ou, de façon
équivalente, à effectifs donnés, de réduire les salaires). L’effet de ce chan-
gement du rapport de forces a initialement été d’augmenter les profits, mais
aussi d’augmenter le chômage (par rapport à ce qu’il aurait été). C’est ce
qu’on a observé pendant les années quatre-vingt-dix. Les effets à moyen et
long termes devraient être plus favorables à l’emploi, les profits amenant éven-
tuellement à une augmentation plus rapide du capital, et par implication de l’em-
ploi. Ceci aussi implique une diminution du chômage d’équilibre dans l’avenir.

Finalement, l’histoire nous a appris que la diminution du chômage amène,
presque toujours, à une diminution du taux de chômage d’équilibre (selon
une célèbre remarque de Robert Solow, empiriquement, le taux de chômage
d’équilibre paraît toujours être égal au taux de chômage moyen des trois
années précédentes...). Les mécanismes restent peu clairs (augmentation
des efforts de recherche d’emplois par les chômeurs, etc.), mais la relation
paraît suffisamment bien établie pour impliquer, elle aussi, que si le taux de
chômage effectif diminue, le taux de chômage d’équilibre diminuera aussi,
au moins partiellement.

Sur le taux de chômage d’équilibre : les institutions
Si on laisse de côté les chocs, le taux de chômage d’équilibre dépend

aussi des institutions : allocations chômage, SMIC, structure des négocia-
tions salariales, etc.

Les mécanismes sont complexes. Et jusqu’à maintenant, tant que le taux
de chômage était supérieur à son taux d’équilibre, il n’était pas nécessaire
de regarder à l’intérieur de la boîte. C’est maintenant nécessaire. Et le gra-
phique le plus inquiétant du rapport est, à mon avis, le graphique 10, la ver-
sion française de la courbe de Beveridge. Depuis le milieu des années
soixante-dix, la courbe avait l’air de s’être constamment déplacée vers la
droite : un taux de chômage de plus en plus élevé, pour un taux de difficulté
de recrutement à peu près constant. Avec la diminution du chômage, on
aurait pu espérer un déplacement de la courbe vers la gauche. Ce n’est pas
du tout ce qu’on observe : on observe au contraire un mouvement le long
d’une nouvelle relation de Beveridge, très loin à droite de la même relation
dans les années soixante-dix. (Il est vrai que, curieusement, cette pression
n’est pas reflétée dans les salaires. Mais je suis d’accord avec Pisani-Ferry
pour penser qu’à cause de l’introduction des 35 heures, il est difficile de
décrypter les évolutions salariales, et que la prudence est de mise).

Il y a trois interprétations possibles. Soit les mesures de difficulté de
recrutement utilisées dans le graphique 10 sont peu représentatives, ou peu
fiables, et la réalité est de fait plus rassurante. Soit il y a inadéquation de
l’offre et de la demande de travail. Soit une grande partie des chômeurs
n’est pas disposée à accepter un emploi.

Une remarque en passant : j’avais prévu qu’une évolution de ce type se
produirait quand le chômage diminuerait. Mais, malheureusement, pas pour



PLEIN EMPLOI 203

les bonnes raisons... Mon analyse était basée sur l’idée d’hystérèse, c’est-
à-dire sur l’idée que les chômeurs de longue durée risquaient d’être de fait
quasiment inemployable. Dans le cas de la France, et pour le moment, cette
prévision se révèle être simplement fausse. Comme le montre le tableau 3,
la diminution du chômage de longue durée est similaire à celle du chômage
en général (seuls les plus de 50 ans semblent exclus de la reprise). Ceci est
une bonne nouvelle (mon impression est que ceci n’est pas vrai dans d’autres
pays où le chômage a beaucoup diminué, comme les Pays-Bas ou l’Espa-
gne). Il serait bon de la regarder de plus près. Qu’arrive-t-il aux chômeurs
de longue durée après qu’ils ont repris un emploi – un emploi qui est souvent
subventionné ? Obtiennent-ils un travail permanent ou retournent-ils au chô-
mage ? Les données que nous avons ne nous permettent pas d’y répondre ;
mais, à moyen terme, la question est importante.

Cette hypothèse éliminée, que nous reste-t-il ? Il serait bon d’aller plus
loin dans l’analyse des effets de composition, de mismatch, par exemple de
construire et de regarder la dispersion du taux de changement d’emploi par
secteur (une des mesures traditionnelles de mismatch). Mais, et c’est, je
crois, aussi l’opinion de Fiorella Padoa Schioppa Kostoris, une spécialiste de
cette question, j’ai du mal à penser que ce puisse être la raison essentielle de
ce déplacement considérable de la courbe. Ceci nous laisse la troisième
hypothèse, et nous amène au problème des travailleurs non qualifiés, du
RMI et des trappes fiscales.

Le problème des travailleurs non qualifiés
Vu les chiffres, le rapport à raison de se concentrer sur le conumdrum

SMIC, subventions aux bas salaires, RMI et autres aides.
Il est utile, pour commencer, de faire un peu de microéconomie élémen-

taire, pimentée d’économie politique tout aussi élémentaire. Quand un gou-
vernement augmente le SMIC, les effets sont une augmentation du salaire
et une diminution de l’emploi (je laisse de côté les complexités bien
connues). Ceci provoque deux réactions. La première provient des entre-
prises qui, en accord avec ceux qui ont perdu leur emploi, demandent et
obtiennent des subventions aux bas salaires. Ceci réduit l’effet du SMIC sur
l’emploi. La seconde provient des chômeurs ou plus généralement des non-
employés, qui demandent une garantie de revenu. D’où la création du RMI.
Un RMI bien conçu implique un revenu inférieur à celui du travail, suffisam-
ment bas pour ne pas détruire les incitations à prendre un emploi, suffisam-
ment élevé pour permettre à ceux qui n’ont pas d’emploi de survivre. En
pratique, les deux conditions sont rarement remplies pour tous : c’est la le-
çon du travail de Laroque et Salanié (1999)(3) : en France, dans beaucoup de
cas, les incitations financières à reprendre un emploi sont très faibles.

(3) Laroque G et B. Salanié (1999) : « Prélèvements et transferts sociaux : une analyse
descriptive des incitations financières au travail », Économie et Statistique, n° 328.
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Le résultat de ces évolutions est un système où beaucoup de chômeurs
sont « volontaires », en ce sens qu’étant donné les règles, ils n’ont pas d’in-
térêt financier à travailler (Jean Pisani-Ferry a raison d’insister sur le fait
qu’il n’y a pas de jugement de valeur, ni jugement des chômeurs, dans cette
proposition. Vu le manque d’incitations, il est étonnant et encourageant que
tant d’entre eux cherchent de fait un travail). Dans ce contexte, les réfor-
mes partielles sont insuffisantes. Par exemple, une diminution du SMIC,
préconisée par certains, n’aura pas d’effet sur ceux qui n’avaient déjà pas
intérêt à travailler au SMIC avant qu’il diminue... Les lignes directrices
d’une bonne réforme sont claires : une forme ou une autre d’impôt négatif
(que l’on appelle ça une allocation complémentaire de revenu, ou working
family tax credit comme en Angleterre ; le concept est le même). Il est
urgent d’agir, et d’agir de façon plus cohérente qu’on ne l’a fait jusqu’à
maintenant. Sinon l’objectif d’un taux de chômage à 5 % ne sera pas at-
teint. L’inflation augmentera longtemps avant qu’on y arrive, et avec elle,
les taux d’intérêt de la Banque centrale européenne, avec pour conséquence
le ralentissement de la croissance.

En guise de conclusion
La France peut retourner au plein emploi. Ceci nécessite une croissance

soutenue, entre 3 et 4,5 % selon l’objectif. Cette croissance requiert à son
tour que deux conditions soient satisfaites.

D’abord, que la demande soit suffisante. On peut raisonnablement l’es-
pérer. Mais on peut difficilement le garantir : dans le cadre de l’euro, le
gouvernement a peu de leviers. Un peu/beaucoup de chance sera nécessaire.

Des réformes structurelles, ensuite. L’une me paraît urgente, celle de la
trappe fiscale associée à la reprise de l’emploi. Mais d’autres sont aussi
importantes :

• une réforme du système d’allocation chômage. Un des drames hu-
mains et économiques de l’évolution du chômage en France ces vingt-cinq
dernières années a été le chômage de longue durée. Il faut l’éviter dans
l’avenir. La réforme proposée par le MEDEF et la CFDT va dans la bonne
direction. Il en va de même pour l’exclusion des plus de 50 ans, un phéno-
mène presque spécifiquement français ;

• la nature du marché de l’emploi en France n’est pas saine. La durée
individuelle moyenne du chômage est trop longue, les flux d’entrée et de
sortie trop bas. Sans vouloir aller jusqu’au modèle américain, il paraît désira-
ble de réduire la durée du chômage, et d’augmenter les flux. Ceci implique
en particulier de simplifier la législation sur la protection de l’emploi, et de
donner plus de flexibilité aux entreprises.

Ces reformes sont moins urgentes, et leurs effets risquent d’être moins
immédiats. Mais, à terme, elles sont essentielles. Les mesures destinées à
améliorer l’éducation et la formation professionnelle, discutées dans le rap-
port, sont certainement importantes aussi. Mais plus pour la productivité et
la croissance que pour le chômage.
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Commentaire

Jean-Michel Charpin
Commissaire au Plan

Le rapport préparé par Jean Pisani-Ferry est ambitieux. Il traite d’un
spectre très large de questions. C’est légitime : les chemins du plein emploi
sont divers, et aucun ne repose sur un choix unique de la collectivité natio-
nale ou des pouvoirs publics. En conséquence, et aussi parce que je suis en
profond accord avec l’approche et la quasi-totalité des analyses et conclu-
sions de Jean Pisani-Ferry, mon commentaire sera partiel et sélectif.

L’arithmétique de la croissance et de l’emploi
La première partie du rapport s’ouvre par la phrase suivante : « Il y a

trois ans, la question du plein emploi ne se posait pas ». À la lettre, c’est
vrai. Cependant, il y a trois ans, le Conseil d’Analyse Économique avait
débattu d’un rapport d’Olivier Blanchard et Jean-Paul Fitoussi portant sur le
thème « Croissance et chômage ». Ceux-ci avaient étudié les conditions
d’une baisse de cinq points du taux de chômage en cinq ans, permettant de
le ramener de 12,5 à 7,5 %. À l’époque, un tel objectif était considéré comme
ambitieux. Pour résumer, les auteurs concluaient qu’il était possible d’at-
teindre cet objectif par une combinaison adaptée de politiques macroécono-
miques et structurelles, et que la croissance nécessaire était de l’ordre de
3,6 à 3,8 % pendant cinq ans.

Si la problématique des auteurs avait recueilli un large accord, en revan-
che des discussions approfondies et controversées avaient eu lieu sur les
chiffrages. Edmond Malinvaud et Gilbert Cette avaient indiqué qu’ils abou-
tissaient plutôt à une croissance nécessaire de 4 %, voire plus, sur la période
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pour atteindre l’objectif visé. L’INSEE et la Direction de la Prévision avaient
présenté des scénarios décrivant des taux de croissance voisins de 3 %,
mais qui ne permettaient pas, et de loin, de faire baisser le taux de chômage
de 5 points. Pour être complet, on peut ajouter que Jean-Paul Fitoussi avait
indiqué que, dans des conditions optimales de réussite, le passage à 35 heu-
res pourrait permettre de ramener la fourchette 3,6-3,8 % à 3,2-3,4 %.

Aujourd’hui, l’on sait que depuis la mi-1997 le taux de chômage a très
fortement baissé, sur un rythme moyen d’un point par an, conforme à la
trajectoire visée par Olivier Blanchard et Jean-Paul Fitoussi, et que les créa-
tions nettes d’emplois ont été considérables. Ces performances remarqua-
bles ont été obtenues avec un taux de croissance annuel moyen du PIB qui
se monte, dans les estimations actuelles, à 3,1 % de la mi-1997 à la mi-2000.

Ce taux de croissance est satisfaisant, notamment parce qu’il a dépassé
celui de la zone euro et qu’il se situe en franche rupture par rapport à l’ato-
nie de la période précédente. Mais il n’est pas exceptionnel, surtout pour
une phase de reprise. Il est important de prendre la mesure du rôle majeur
que le succès de la politique d’enrichissement de la croissance en emploi a
joué dans les performances remarquables obtenues depuis la mi-1997 dans
la création d’emplois et la lutte contre le chômage.

Jean Pisani-Ferry évalue à une fourchette de 300 000 à 400 000 créa-
tions nettes d’emplois par an à l’horizon 2010 le rythme nécessaire pour
aller simultanément vers le plein emploi et la pleine activité, objectifs qu’il
relie avec raison. Ceci correspond à un taux de croissance de l’emploi com-
pris entre 1,2 et 1,6 % par an en moyenne, en retrait par rapport aux perfor-
mances récentes. Il pense par ailleurs qu’il est probable que les gains de
productivité par tête vont se redresser au cours des années à venir et que ce
serait une erreur de s’en alarmer. À long terme, il a certainement raison : la
politique d’enrichissement de la croissance en emploi a par nature un carac-
tère temporaire et la perspective du vieillissement justifie une accélération
des gains de productivité par tête.

Cependant, et sans donner à cette arithmétique une signification causale,
il apparaît que l’abandon prématuré de cette politique, s’il devait se traduire
par un retour rapide à un rythme de productivité par tête voisin de 2 %,
placerait la barre très haut en termes de croissance nécessaire, sensible-
ment au-dessus des résultats obtenus depuis la mi-1997.

C’est pourquoi, d’une part, le maintien d’un rythme de croissance dura-
ble au moins égal à celui des années récentes est hautement souhaitable et
doit être favorisé par les politiques macroéconomiques et structurelles, d’autre
part, la politique d’enrichissement de la croissance en emploi devrait être
poursuivie pendant quelques années encore, sans évidemment que ceci se
traduise en quoi que ce soit par un freinage du progrès technique ou de la
productivité globale des facteurs. La poursuite de cette politique est d’autant
plus nécessaire que c’est maintenant que la réduction du chômage va entrer
dans sa phase décisive. Suivant qu’elle permettra ou pas de faire revenir
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vers l’emploi des personnes qui en ont été durablement écartées, elle ouvrira
ou pas la voie du plein emploi.

Les incitations au retour à l’emploi
Le rapport rappelle opportunément tant l’accumulation des arguments

empiriques documentant la faiblesse des incitations financières au retour à
l’emploi, que la réalité des comportements effectifs de reprise d’emploi,
fondés sur une approche par les personnes concernées plus large que la
seule prise en compte de la différence statique de revenu. Il démontre que
les décisions récentes (taxe d’habitation, allocations logement, tranches basses
de l’impôt sur le revenu, CSG) vont dans le bon sens, sans suffire à résoudre
les problèmes posés, particulièrement quand est en cause une reprise d’em-
ploi à mi-temps (voir le tableau 14). Il conclut que « la piste d’un crédit
d’impôt sur les revenus d’activité reste attrayante en dépit des difficultés
qu’elle soulève ».

Jean Pisani-Ferry est conscient des réserves que cette idée suscite dans
des milieux divers. Au Commissariat général du Plan, nous avons mis en
débat ce sujet dans le cadre de la commission de concertation réunie pour
préparer le « Rapport sur les perspectives de la France » et avons constaté
des oppositions marquées, exprimées par certaines organisations syndicales
et certains experts. Il ne s’agit pas d’un problème de pédagogie : ces per-
sonnes avaient fort bien compris les données du problème.

Mon sentiment est que les objections fondées sur le risque pour le SMIC
ou la création d’une trappe à bas salaires ne sont pas décisives, même si
elles ne sont pas sans justification. J’approuve à cet égard totalement les
arguments mis en avant par Jean Pisani-Ferry.

Le cœur du débat concerne le temps partiel. Il n’y a aucun doute qu’un
dispositif de crédit d’impôt sur les revenus d’activité, par exemple l’alloca-
tion compensatrice de revenu proposée par Roger Godino, constitue, par
rapport à la situation actuelle, une incitation au travail à temps partiel, princi-
palement pour les personnes antérieurement chômeuses ou inactives, mais
aussi, le cas échéant, pour des personnes qui travaillaient à temps plein.

Pendant longtemps, le temps partiel a eu « bonne réputation » et les po-
litiques publiques ont cherché à encourager son extension, probablement à
l’excès. Depuis quelques années, il fait l’objet de nombreuses critiques, no-
tamment parce qu’il apparaît souvent contraint, au sens où les personnes
concernées souhaiteraient travailler plus longtemps.

La question mérite un débat approfondi. Malgré les analyses récemment
développées par Gilbert Cette, il n’y a pas sur ce sujet de choix collectif
clair. En fonction des conditions de détermination de l’offre d’emplois par
les entreprises, qui dépendent des caractéristiques de la demande de biens
et surtout de services qui leur est adressée, du rôle des emplois à temps
partiel dans les parcours de retour à l’emploi stable, des modalités qui pour-
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raient permettre aux nombreux salariés à temps plein qui le souhaitent d’ac-
céder au temps partiel, des objectifs de « qualité » des emplois que se fixe
notre société, de la fonction attribuée au travail dans l’insertion, l’identité
sociale et la dignité des personnes, il conviendrait de clarifier la place du
temps partiel par rapport à la référence du temps plein, en prenant en compte
les souhaits des salariés comme ceux des consommateurs.

La sécurisation des parcours professionnels
La deuxième partie du rapport indique que « le plein emploi de demain ne

sera cependant évidemment pas celui d’hier ». Elle cite notamment le rap-
port Belorgey pour affirmer que la priorité est de sécuriser les parcours
professionnels des individus, tout au long de leur cycle de vie active, en leur
permettant d’alterner périodes d’emploi, de formation et de congés, sans
encourir le risque d’être écarté durablement du marché du travail.

Cette analyse est fondamentale. Dans un environnement de plus en plus
mouvant, la capacité des entreprises à saisir les opportunités et à s’adapter
à une demande diversifiée et évolutive détermine largement leur contribu-
tion à la croissance, à l’emploi et à l’augmentation des revenus. Les tra-
vailleurs se trouvent dès lors en face d’opportunités nouvelles, mais aussi de
risques croissants. Dans ces conditions, la tentation de figer les situations
est non seulement illusoire mais contreproductive. Elle peut détériorer les
performances de croissance. Dans un certain nombre de cas, elle ne cor-
respond pas aux aspirations des actifs : certains professionnels préfèrent
des conditions d’emploi plus mobiles mais plus autonomes et plus rémunéra-
trices. C’est pourquoi il faut rechercher dans la sécurisation des parcours
professionnels, avec une vision dynamique, le moyen de répondre aux légi-
times aspirations de sécurité.

Le chapitre 4 du rapport est à cet égard quelque peu décevant. C’est
principalement du retour au plein emploi lui-même et d’une amélioration du
fonctionnement du marché du travail qu’est attendue la réponse à ces aspi-
rations. Par exemple, la discussion de l’arbitrage entre contrats à durée
indéterminée (CDI) et contrats à durée déterminée (CDD) est posée en
termes classiques, sans qu’intervienne la question de l’organisation des tran-
sitions entre deux contrats. Or, dans notre société en mutation permanente,
il va falloir porter une attention croissante à l’ensemble des transitions. Bien
organisées, elles peuvent déboucher sur des perspectives positives et per-
mettre d’éviter les attentes déstabilisantes et déqualifiantes, ainsi que les
risques de mise à l’écart.

La prise en compte de l’objectif de sécurisation des parcours profession-
nels aurait pu conduire à ouvrir de larges chantiers de réflexion et de ré-
forme, concernant la protection sociale, afin notamment de moins pénaliser
les parcours hachés pour l’indemnisation du chômage et les droits à retraite,
le droit du travail, avec la perspective de droits liés à l’activité profession-
nelle et pas seulement à l’emploi, et la formation continue, pour déboucher
sur un droit individuel, transférable et collectivement garanti.
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Commentaire

Edmond Malinvaud
Professeur Honoraire au Collège de France

C’est un remarquable travail de réflexion, d’analyse et de proposition
que Jean Pisani-Ferry présente. Conscient de l’importance que revêt pour
notre avenir social et économique la réalisation du plein emploi durant la
décennie qui commence, il a le souci de bien préciser l’objectif, d’en exhiber
les difficultés principales et d’examiner de près les modalités des politiques
qu’il estime les plus adéquates pour y faire face. Le texte est didactique,
ainsi que nourri d’une excellente documentation, ce qui s’impose pour un
objectif dont l’analyse est complexe. Cependant le risque existe que le texte
soit mal compris, justement en raison de la complexité des analyses.

En simplifiant à l’extrême je peux distinguer deux grands sujets. Le pre-
mier, traité dans les trois premiers chapitres, s’adresse aux macroécono-
mistes, le second concerne les réformes du marché du travail et de la pro-
tection sociale qui seraient requises pour garantir à terme le plein emploi. La
complémentarité entre ces deux sujets repose sur un diagnostic initial qui
peut être formulé comme suit : attention, la croissance de l’emploi est en-
trée dans une zone dangereuse, où poursuivre la route vers le plein emploi
va exiger d’une part de l’adresse macroéconomique, d’autre part des réfor-
mes structurelles, dont certaines déjà engagées mais à poursuivre. La stra-
tégie macroéconomique va être délicate, non seulement pour naviguer entre
les deux écueils de l’inflation et de la dépression, mais aussi pour articuler
politique monétaire, politiques budgétaires et politiques structurelles dans
l’Union européenne. Les réformes structurelles doivent réussir à ce que
notre pays :

• instaure un système plus incitatif au travail ;
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• garantisse un meilleur équilibre des offres et des demandes de travail
par niveaux de qualification ;

• révise certaines modalités de fonctionnement de son marché du travail.
Ce commentaire va surtout traiter de divers points qui sont examinés

dans l’étude de Jean Pisani-Ferry et à la discussion desquels je pourrais être
susceptible d’apporter d’utiles nuances ou compléments. Mais il va com-
mencer par une question de méthode sur laquelle je crois être en désaccord
avec Pisani-Ferry, comme avec la plupart de ceux qui ont étudié les politi-
ques structurelles de l’emploi au cours des deux dernières décennies. En
pratique, ce désaccord pourrait être considéré comme secondaire, car il ne
remet en question aucune des analyses substantielles de l’étude. En préten-
dant que nous n’avons aucune mesure fiable du « taux de chômage structu-
rel », je prive cependant l’étude en question, et bien d’autres, d’une réfé-
rence sur laquelle elles ont occasionnellement pris appui mais que j’estime
illusoire.

À propos du soi-disant taux de chômage structurel
Au titre de l’analyse des enjeux macroéconomiques, le chapitre 3 pose la

question tout à fait pertinente de savoir si la croissance forte et riche en
emplois, que nous connaissons depuis quelques années, est durablement
soutenable. Mais pour y répondre, l’auteur passe par un détour, celui du
taux de chômage structurel français. L’intention est alors de localiser
« la frontière entre le domaine d’efficacité des politiques macroécono-
miques prises isolément, et celui dans lequel elles doivent aller de pair avec
les politiques structurelles » (expression reprise du début de la sous-section
« la question du chômage structurel » dans le chapitre 5).

Il serait commode en effet de savoir précisément où se situe cette fron-
tière, car alors nous verrions si le taux de chômage actuel est encore large-
ment au-dessus, ou dangereusement proche, du taux de chômage structurel,
voire déjà en dessous : dans le premier cas, mais non dans le second, nous
pourrions encore pendant quelque temps faire confiance à l’efficacité des
seules politiques macroéconomiques sans avoir à nous inquiéter de l’effica-
cité des réformes structurelles déjà faites ou à venir. Or il me paraît totale-
ment illusoire d’espérer disposer d’une mesure, même approximative, du
taux de chômage structurel qui puisse jouer notamment ce rôle.

La référence au taux de chômage structurel est en vogue ailleurs. Parti-
culièrement à l’OCDE, où elle sert à juger l’efficacité qu’auraient eue les
politiques structurelles adoptées par les divers pays, plus en moins en con-
formité avec la stratégie de l’emploi déterminée par l’organisme : la varia-
tion du taux de chômage structurel de chaque pays durant les années qua-
tre-vingt-dix serait en l’occurrence l’indicateur pertinent (OCDE, 1999). Le
niveau de 10,4 % se serait appliqué en 1998 pour la France, venant de 9,0 %
en 1990.



PLEIN EMPLOI 211

Examinant de près le document de l’OCDE (dans sa version anglaise, la
seule dont je disposais), j’ai cru percevoir que la mesure du taux de chô-
mage structurel avait été longuement discutée à l’intérieur de l’organisme.
Cela apparaît dans le long texte de l’encadré 1.1 (p. 18 de la publication).
Dans ce texte, je déduis quant à moi que le taux de chômage structurel,
version OCDE, ne peut guère servir à juger de l’efficacité des politiques
structurelles, car il diffère peu de toute autre mesure du taux de chômage
observé, après lissage pour en éliminer les fluctuations à court terme. La
dénomination de taux de chômage structurel ne peut qu’introduire de la
confusion. Lisons en effet ce que l’encadré dit de la mesure et des raisons
pour lui donner la dénomination en cause.

« Structural unemployment is proxied by the OECD Secretariat time-
series estimates of the non-accelerating-wage rate of unemployment
(NAWRU)... [This] is a short-term concept. It indicates the rate of
unemployment that, in a given year and based on the actual history of
unemployment, would be associated with constant wage inflation... While
the long-run equilibrium rate of unemployment is largely determined by struc-
tural factors... the NAWRU may deviate from it when labour markets are
affected by macroeconomic shocks ». À ce point un renvoi stipule : « In the
context of the structural policy recommendations of the OECD Jobs strategy,
estimates of the long-run equilibrium rate of unemployment might, in principle,
be more appropriate compared with the NAWRU. However, these estimates
are difficult to obtain... ». Le lecteur doit conclure que le NAWRU n’est
pas une mesure fiable pour savoir ce que sont les effets à long terme des
politiques structurelles.

Avant de répondre à la question de savoir si une croissance forte et riche
en emplois sera longtemps soutenable en France, Pisani-Ferry consacre
près de dix pages à élucider la nature de notre chômage. Ce long texte
mérite une lecture attentive : l’auteur y présente un argumentaire en faveur
de l’étude du chômage structurel ; il discute la définition et la mesure du
concept ; il présente les évaluations qui en ont été données ; il suggère enfin
qu’il s’agit aujourd’hui de surévaluations.

Soucieux de faire court, je dirai ici que deux approches complémentaires
sont envisagées pour appréhender le taux de chômage structurel. La pre-
mière serait le NAIRU (« non-accelerating-inflation rate of unemployment »),
peu différent du NAWRU dans son inspiration et son évaluation. À mon
avis le NAIRU n’a de vertu que pour juger de la politique à court terme
quant à ses effets probables sur l’inflation, toutes les causes spécifiques de
variation à court terme de l’inflation autres que la tension du marché du
travail étant supposées inactives, y compris celles tenant aux effets à moyen
terme des politiques anti-inflationnistes antérieures. L’auteur semble d’ailleurs
proche de l’admettre. Mais alors pourquoi un indicateur de ce type serait-il
une référence pertinente quant à la nécessité des politiques structurelles de
lutte contre le chômage telles qu’elles sont habituellement comprises ?
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La seconde approche consisterait à mesurer le « taux de chômage d’équi-
libre » qui, selon un certain nombre d’auteurs, viserait à déterminer vers
quel taux de chômage l’économie convergerait dans le long terme en l’ab-
sence de chocs temporaires. De fait, Pisani-Ferry présente deux évalua-
tions du taux de chômage d’équilibre qui, conjointement à quatre évaluations
du NAIRU, permettraient de conclure que le seuil fatidique du taux de
chômage structurel serait chez nous soit déjà franchi, soit proche de l’être
(« vraisemblablement en fin 2000 ou courant 2001 »). Mais à mon avis ces
soi-disantes évaluations du taux de chômage d’équilibre, et d’autres présentes
dans la littérature, ne sont pas pour notre objet, plus pertinentes que celles
du NAIRU.

Dans chacun des cas, un modèle inspiré d’une certaine approche théo-
rique a été posé, puis a donné, après ajustement économétrique, le taux de
chômage dit d’équilibre. Mais il y a une grande hardiesse à admettre que le
résultat de ce calcul fournit une bonne approximation du taux de chômage
vers lequel l’économie réelle, avec ses structures actuelles, convergerait en
l’absence de chocs temporaires. En effet dans chaque cas le modèle est
extrêmement sommaire dans sa représentation des structures de l’économie ;
il fait abstraction de la plupart des complications auxquelles s’adressent les
politiques structurelles considérées par la suite dans l’étude. Le traitement
économétrique suppose que l’évolution constatée du taux de chômage s’ex-
plique par celle du taux d’équilibre, sauf pour des variations à très court
terme. Comment une telle caractéristique, dite chômage d’équilibre, obte-
nue à l’aide d’un modèle et d’un traitement économétrique aussi frustres,
serait-elle pertinente pour le repérage de la frontière caractérisant le taux
de chômage structurel ?

Je peux exprimer mes doutes autrement. Tous ceux qui ont travaillé de
près sur les politiques structurelles en faveur de l’emploi savent qu’il est
difficile d’obtenir une évaluation objective des effets à attendre de chacun
des changements structurels auxquels on peut penser, même quand ce chan-
gement est simple. Comment dès lors pourrait-il exister une mesure fiable,
reposant seulement sur quelques-uns uns de nos indicateurs familiers, qui
ferait pour nous automatiquement la synthèse des multiples caractéristiques
de nos structures et qui donnerait à cette synthèse la forme du taux de
chômage structurel marquant la frontière dont il a été question ci-dessus ?

Afin de montrer qu’il ne s’agit pas pour moi seulement de doutes sur la
précision des mesures proposées, je me permets de rapporter que, me trou-
vant récemment face à un groupe de collègues anglais, je leur ai déclaré à
peu près ce qui suit : « Entre 1992 et 1997 la différence des taux de chô-
mage entre nos deux pays s’est accrue de 5 points et demi ; nous savons
que la raison principale de cet écart considérable réside dans nos politiques
macroéconomiques respectives. Quelle part de l’écart devrait cependant
être aussi attribuée aux réformes structurelles de flexibilisation poursuivies
au Royaume Uni depuis vingt ans, par opposition à la relative timidité fran-
çaise en ce domaine ? Rien du tout ? Un point ? Deux points de taux de
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chômage, peut-être ? L’économètre que je suis est dans l’incapacité de don-
ner une réponse objective à cette question.

Pour les mêmes raisons je crois que les tentatives pour savoir si le taux
de chômage structurel français est aujourd’hui de 10 % ou de 5 % sont
vaines. En revanche, ce que nous comprenons des mécanismes économi-
ques, de l’histoire économique et de la situation économique actuelle nous
incite à penser qu’il serait très risqué de parier que seules des politiques
macroéconomiques, sans l’assistance d’aucune politique de réforme struc-
turelle, suffiraient à faire baisser notre taux de chômage jusqu’à 5 % durant
cette décennie et à le maintenir à ce niveau durant la décennie suivante.
Dans cet esprit modeste, que je crois mieux justifié que celui prétendument
objectif des travaux dont s’inspire l’étude, je suis prêt à poursuivre.

Seule une nuance méthodologique sépare alors mon attitude de celle de
Pisani-Ferry dont la phrase essentielle stipule : « Au total, il serait imprudent
de miser sur un NAIRU spontanément inférieur à 8 %. Cela ne signifie
évidemment pas qu’il ne puisse pas être abaissé en dessous de ce seuil.
Mais cela indique que pour y parvenir, il faudra avoir recours à des mesures
à caractère struturel. » (à nouveau dans la sous-section « La question du
chômage structurel » du chapitre 5).

Le diagnostic
Pisani-Ferry définit fort bien la nature actuelle du défi. D’un côté, pour

retrouver le plein emploi, il faudrait que l’économie française se maintienne
encore pendant au moins cinq ans sur la voie d’une croissance forte et riche
en emplois. De l’autre côté, nous pouvons craindre que notre économie se
retrouve prochainement dans une situation comparable à celle de 1989, quand
l’inflation de la demande s’accéléra, ce qui révéla que la croissance d’alors
n’était plus durablement soutenable. Nous voyons dès lors l’importance d’un
bon diagnostic conjoncturel qui nous renseigne sur la probabilité de cette
éventualité. Nous le voyons d’autant plus que la pression de la demande sur
les marchés est déjà élevée.

À juste titre, l’étude consacre grande attention à ce diagnostic conjonc-
turel dans une perspective à court et à moyen terme. Mon commentaire sur
cette partie essentielle de l’argumentaire se formule en questions plutôt qu’en
assertions. Il tient compte du complément C préparé pour l’INSEE par
Audenis, Fournier et Prost, publié ici sous le titre « Scénario de moyen terme
2002-2005 ».

Les tensions actuelles sur le marché du travail sont-elles durablement
soutenables ? L’étude cite les proportions des chefs d’entreprises de l’in-
dustrie et du bâtiment qui disent éprouver des difficultés de recrutement.
Les évolutions apparaissant sur le graphique 19 sont inquiétantes par leur
rapidité et par les niveaux atteints comparativement à ceux de 1990. Tout en
reconnaissant qu’il y a là le signe d’un dysfonctionnement préoccupant du
marché du travail, le texte nous recommande de ne pas trop nous inquiéter :
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l’enquête auprès des chefs d’entreprise est qualitative ; elle révèle surtout
la rapidité de la croissance des demandes de travail dans l’industrie et le
bâtiment, l’importance des besoins de recrutement qui en résultent, enfin la
lenteur des inévitables réajustements par métiers, qualifications et localisa-
tions. D’ailleurs, la composition du chômage par niveaux de qualification
suggère une tension nettement moins aiguë en mars 2000 qu’en janvier 1990
sur le marché des cadres et techniciens (voir graphique 16). Il est ainsi
concevable qu’une légère modération de la croissance, jointe à l’apparition
de nouvelles pratiques de recherche des demandes et offres d’emploi dans
un marché plus actif, suffise à amoindrir sensiblement les difficultés signa-
lées. Néanmoins, si tel ne devait pas être le cas, par exemple en raison
d’une accélération de la demande de travail liée à l’extension des 35 heures,
il y aurait bel et bien en place un puissant facteur d’accélération de l’inflation.

La croissance des capacités de production est-elle actuellement assez
rapide pour répondre à la demande de biens et services ? La question est
motivée par le fait que le taux d’utilisation des capacités dépasse, dans le
secteur manufacturier en cette fin de l’année 2000, le niveau élevé atteint
dans les années 1989-1990. Nous pouvons dès lors craindre que la concur-
rence se relâche sur le marché des biens, surtout si le développement des
capacités n’est pas au moins aussi rapide que celui de la demande. Il pour-
rait en résulter une hausse des prix qui excède celle des coûts et enclenche
alors une spirale inflationniste. Il m’est bien difficile de répondre à la ques-
tion que je pose : à 19,5 %, le taux de l’investissement matériel des entre-
prises a retrouvé un niveau élevé après quatre années marquées par un
relèvement rapide et le scénario de l’INSEE ne prévoit qu’une diminution
lente jusqu’à 19,2 % en 2005 ; mais ce même taux avait oscillé vers 20 %
entre 1989 et 1992, à un moment où toutefois les investissements imma-
tériels étaient relativement moins importants qu’aujourd’hui et où l’organi-
sation du travail dans les entreprises était peut-être plus rigide.

Faut-il craindre que la concurrence sur le marché des biens et services
se relâche et que les entreprises en profitent pour accélérer la hausse de
leur prix ? Cette question peut sembler liée intimement à la précédente. Elle
a cependant une certaine autonomie. Je la considère plutôt comme complé-
mentaire de la précédente : à supposer que la croissance des capacités s’ef-
fectue au même rythme que celle de la demande, la concurrence entre les
entreprises va-t-elle avoir tendance à faiblir ? Le scénario de l’INSEE ne le
prévoit pas mais exprime plutôt la crainte que, voyant leurs marges s’éroder,
les entreprises ne perdent de leur dynamisme. L’argumentaire de l’Institut
ne me paraît pas convaincant. Il me semble reposer sur une interprétation
douteuse de l’évolution suivie par le taux de marge des entreprises (graphi-
que 5 du complément C) : « la lente détérioration de ce taux constatée de-
puis 1989 » et semblant destinée à se poursuivre ne serait « sans doute pas
soutenable à terme ». Cette interprétation oublie deux considérations : d’une
part, après la profonde détérioration des finances des entreprises françaises
durant la décennie 1975-1985 des taux de marges exceptionnellement éle-
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vés étaient prioritaires pour la survie de beaucoup d’entreprises ; d’autre
part, le taux de marge n’est pas un bon indicateur de la profitabilité : de 1989
à 1995 les taux d’intérêt réels à court et à long terme avaient oscillé autour
d’une moyenne de 6 % l’an ; en l’an 2000, ils se sont établis à respectivement
3 et 4,5 % ; la baisse des charges d’intérêt dans les comptes d’exploitation
compense, et au-delà, la légère détérioration du taux de marge. De fait, la
profitabilité des entreprises françaises me paraît aujourd’hui meilleure qu’il
y a dix ans. Dans ce contexte et face à la concurrence, les entreprises
verront sans doute avantage à consacrer une partie de leurs marges à ab-
sorber la hausse de leurs coûts, protégeant ainsi ou même améliorant leurs
parts de marché.

L’enrichissement de la croissance en emploi ne sera-t-il pas plus pro-
longé que l’étude le suppose ? Le scénario 2002-2005 de l’INSEE se traduit
par une très nette accélération des gains de productivité. Le graphique 1 du
complément C présente l’évolution que connaîtrait le taux de croissance
annuel de la productivité par tête dans le secteur marchand non agricole.
Après avoir oscillé autour de 2 % dans les années quatre-vingt et de 1 %
dans les années quatre-vingt-dix, ce taux de croissance serait fondamenta-
lement en voie de redressement et atteindrait à nouveau 2 % en 2005. Les
auteurs précisent les hypothèses justifiant la projection en insistant à juste
titre sur la raison pour laquelle, malgré la reprise, la croissance de la produc-
tivité par personne est restée faible au cours des dernières années : c’est un
effet direct de la politique de l’emploi et de « l’enrichissement de la crois-
sance en emplois » sur lequel la première partie de l’étude s’est expliquée.
Mais Audenis, Fournier et Prost me semblent sous-estimer sérieusement
les délais avec lesquels certains éléments de cette politique produiront leurs
effets (une certaine sous-estimation apparaît aussi parfois dans l’étude de
Pisani-Ferry). Le scénario suppose non seulement que les mesures déjà
adoptées seront mises en place selon le calendrier prévu et qu’aucune me-
sure nouvelle ne viendra renforcer les dispositifs déjà en vigueur, mais aussi,
semble-t-il, que mesures et dispositifs auront atteint leur plein effet sur l’em-
ploi dès 2002. De fait, il faudra bien plus d’une décennie au total pour que
producteurs et consommateurs aient pleinement adapté leurs comportements
aux nouvelles combinaisons de coûts et de prix relatifs induites par la modi-
fication des barèmes des charges sur les bas salaires. Un taux de crois-
sance de 1,5 % en 2005 pour la productivité par personne serait plus con-
forme à mes anticipations. Dans ce cas, la marge de manœuvre pour des
augmentations non-inflationnistes des salaires serait faible.

L’étude ne sous-estime-t-elle pas les risques d’inflation à moyen terme ?
Cette question résume en quelque sorte le sens des quatre interrogations
auxquelles le diagnostic doit répondre et que je viens d’examiner. Dans un
cas j’ai trouvé l’INSEE exagérément inquiet lors de la présentation de son
scénario. Mais dans les trois autres, mon sentiment a plutôt été inverse.
D’ailleurs l’Institut lui-même nous avertit à la fin de son introduction : « Il
est possible que l’inflation soit sous-évaluée sur le moyen terme par notre
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scénario » (celui-ci prévoit que l’inflation, mesurée par le prix du PIB, aug-
mente très lentement et avoisine la barre des 2 % en 2005). Et l’institut
conclut : « Ce scénario fait apparaître le type de difficulté que pourrait ren-
contrer l’économie française au-delà de 2001 pour continuer à croître de
façon soutenue ». Au total, il me semble que la tonalité de l’étude de Pisani-
Ferry reste trop sereine vis-à-vis de cette difficulté qu’elle identifie correc-
tement, mais pour la résolution de laquelle elle fait confiance à la stratégie
macroéconomique qu’elle propose.

La stratégie macroéconomique
Conçue comme devant s’appliquer à l’ensemble de la zone euro, cette

stratégie reposerait sur l’articulation entre trois composantes, utilisant res-
pectivement trois catégories d’instruments : la politique monétaire menée
par la Banque centrale européenne, les politiques budgétaires des États,
leurs politiques de réforme structurelle. L’originalité de Pisani-Ferry con-
siste à faire intervenir un nouveau volet, celui des politiques structurelles,
dans la coordination des politiques macroéconomiques et dans le dialogue
entre les gouvernements qui doit assurer cette coordination. L’élément fon-
damentalement nouveau de cette conception est exprimé comme suit dans
le chapitre 5 (partie des « Orientations ») : «accompagner la décrue du chô-
mage par des mesures de réduction de sa composante structurelle, de ma-
nière suffisamment précoce pour que cette action puisse être prise en compte
dans la politique monétaire de la Banque centrale européenne ». L’auteur
reconnaît que cet élément additionnel doit impliquer les « partenaires
sociaux », et cela d’une façon ambitieuse : il s’agit de les associer non seu-
lement à la définition d’une politique des salaires et des prix, mais aussi à
celle de toute une politique de réformes structurelles.

En tant que construction intellectuelle destinée à servir de référence pour
la définition d’une stratégie macroéconomique opératoire, la proposition de
Pisani-Ferry est intéressante. Ainsi qu’il est très bien expliqué dans la sec-
tion sur « le plein emploi dans le contexte européen », elle met en vedette le
« dilemme du prisonnier » qui joue un rôle important dans la réflexion mo-
derne sur la coordination des politiques macroéconomiques et qui explique
l’apparition de stratégies inefficaces inspirées de méfiance. Il reste à savoir
si des modalités opératoires directes, applicables au stade actuel, peuvent
être trouvées pour la stratégie proposée. Le défi me paraît encore plus re-
doutable que le suggère l’analyse qui en est effectuée.

L’essentiel consiste à donner une place importante aux réformes struc-
turelles dans les discussions de politique économique au sein de la zone
euro. Dans le chapitre 3 (fin de la sous-section « Politique monétaire et
politiques structurelles ») Pisani-Ferry remarque que potentiellement le dis-
positif institutionnel existe depuis le sommet de Lisbonne. Il estime cepen-
dant que, faute d’une orientation claire, faute d’une conscience exacte des
enjeux de la coordination, l’efficacité de ce dispositif reste incertaine. « L’im-
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portant est de mettre en place un dialogue structuré plutôt que de céder à la
tentation d’une conversation relâchée, dans laquelle les banquiers centraux
se serviraient du concept de chômage structurel pour se dégager de toute
responsabilité en matière d’emploi, tandis que les gouvernements se borne-
raient à « protester ».

Pisani-Ferry est conscient de deux difficultés qui compliquent la défini-
tion du dialogue structuré grâce auquel la stratégie de coopération envisa-
gée serait soutenue, évitant ainsi le dilemme du prisonnier. Premièrement,
les délais de réaction sont importants : la politique monétaire affecte l’em-
ploi avec retard, les politiques structurelles aussi l’affectent avec retard, de
fait avec des retards bien plus longs. Deuxièmement, la banque centrale
peut observer les efforts des divers pays, mais non les résultats de ces
efforts. Il s’agit donc de faire en sorte que la Banque soit persuadée d’adopter
une stratégie de confiance, par laquelle elle « fasse crédit » aux gouver-
nements et partenaires sociaux sinon quant à l’adoption, au moins quant à
l’application de programmes substantiels de réformes structurelles une fois
ceux-ci adoptés. Plus concrètement, et exprimée dans mon propre langage,
la méthode consisterait à structurer le dialogue autour de deux questions : la
menace inflationniste se rapproche-t-elle ou s’éloigne-t-elle ? Quels effets
attendre des politiques structurelles déjà adoptées ou sur le point de l’être ?

À ce point le lecteur doit éprouver une certaine perplexité. Quels délais
seront nécessaires pour l’adoption de programmes de réformes structurel-
les dans les divers pays de la zone euro ? L’inflation ne risque-t-elle pas de
s’être déjà accélérée auparavant ? Mais il y a plus grave. Pour que la Ban-
que soit persuadée de faire crédit, il faut que les programmes en question
soient crédibles. À supposer qu’ils le soient pour elle, il faut encore qu’ils le
soient pour les marchés financiers mondiaux, dont la Banque ne peut pas
négliger les réactions.

Or les grands pays de la zone euro, la France tout particulièrement, souf-
friront longtemps encore d’un manque de crédibilité à cet égard. Même si
l’expression d’Eurosclérose est moins utilisée aujourd’hui et si, à vrai dire,
elle est de moins en moins valable, nos pays auront longtemps encore la
réputation de cultiver les rigidités du marché du travail et d’être inaptes à de
véritables réformes structurelles. Nous-mêmes devons bien convenir que
nos opinions publiques sont encore très réticentes vis-à-vis de la plupart des
réformes structurelles qui leur sont proposées.

Motivé par de tels doutes, je ne vois pas la nécessité de discuter les
détails de la stratégie proposée, par exemple de répondre à une question
posée dans le chapitre 5 (fin de la sous-section « Réussir le policy mix
européen»), celle « de savoir si le concept de NAIRU peut utilement être
retenu pour structurer le dialogue entre autorités monétaires, gouvernements
et partenaires sociaux ». Je m’interroge cependant : ne disposons nous pas
d’indicateurs plus fiables et plus transparents avec le taux d’inflation, le taux
de chômage et leurs vitesses respectives de variation sur les quelques der-
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nières années, ainsi que les prévisions qui en sont faites pour les prochains
trimestres ?

En revanche je ne voudrais pas que l’intervention des politiques structu-
relles dans le débat relatif au pilotage macroéconomique de la zone euro
écarte l’attention des difficultés déjà bien reconnues dans l’harmonisation
entre politique monétaire et politiques budgétaires. Étant donné le flou doc-
trinal actuel et les pratiques décisionnelles actuelles, n’est-il pas urgent que
nos pays explicitent et actualisent leur doctrine commune à cet égard, puis
décident des moyens grâce auxquels cette doctrine pourrait être plus effica-
cement appliquée qu’elle ne risque de l’être en cas de reprise prochaine de
l’inflation ? Un utile arrière-plan à cette préoccupation est fourni dans le chapi-
tre 3 par la sous-section sur « La coordination des politiques économiques ».

Le programme de réformes structurelles
Avant de présenter quelques commentaires sur le programme proposé

par Pisani-Ferry je crois opportun de signaler une certaine évolution des
idées des économistes sur ce que devrait être le contenu des politiques struc-
turelles à appliquer dans nos pays industriels développés. Cela apparaît clai-
rement dans les écrits de l’OCDE, qui en l’occurrence constituent une réfé-
rence naturelle.

L’Étude de l’OCDE sur l’emploi, publiée en 1994, constituait la ré-
ponse à une demande formulée en mai 1992 par les États membres, qui pour
la plupart voulaient mieux savoir quelles politiques structurelles amélio-
reraient l’emploi. Après avoir signalé l’importance des politiques macro-
économiques, l’OCDE y faisait huit recommandations principales, chacune
visant un objectif de réforme structurelle et prônant un jeu de mesures qui
répondraient à cet objectif. Cinq objectifs portaient sur la flexibilisation du
marché du travail (le soutien aux chômeurs, les règles relatives à la sécurité
de l’emploi, la flexibilité des temps de travail, la flexibilité des coûts du tra-
vail, les politiques actives du marché du travail). Un objectif concernait l’en-
seignement et la formation, un autre le savoir-faire technologique et son
développement. La dernière recommandation visait à promouvoir l’esprit
d’entreprise.

Le programme complet, qu’il n’est pas question de rappeler en détail ici,
sert toujours de référence à l’OCDE dans son examen des politiques struc-
turelles. Mais des changements notables se sont introduits discrètement dans
la présentation. Notons en trois. Conscient des considérations d’équité qui
avaient été soulevées à propos de l’application de ses recommandations,
OCDE (1999)(1) examine non seulement le total de l’emploi ou du chômage
mais aussi sa distribution entre divers groupes de la population en âge de
travailler, portant alors l’attention sur l’accès à l’emploi, la sécurité des em-

(1) OCDE (1999) : Implementary the OECD Jobs Strategy: Assessing Performance and
Policy, OCDE, Paris.
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plois, les salaires et les revenus. Une référence rapide à la concurrence sur
le marché des biens, à l’intérieur de ce qui concernait l’objectif de flexibilité
des coûts du travail, a été transformée en une nouvelle recommandation
principale. L’attention maintenant portée au conflit fréquent entre incitation
au travail et diverses caractéristiques des systèmes sociaux intervient
aujourd’hui largement, au point qu’améliorer ce que le travail rapporte est
non seulement recommandé avec une section particulière du nouveau vo-
lume, mais est même signalé dans le titre d’une des deux parties principales
de l’ouvrage.

Cette reconsidération des objectifs des réformes structurelles amène
naturellement à s’interroger sur les véritables finalités économiques et so-
ciales du plein emploi, ainsi que le fait Jean Pisani-Ferry dans la première
partie de son étude, où il va jusqu’à s’interroger sur la nature du contrat
social à notre époque. On ne peut que largement souscrire à ce qu’il écrit.

Dans les sociétés modernes, le statut de la personne, au-delà même de
l’inclusion ou exclusion, est défini d’abord et surtout par le travail. Le droit
au travail est perçu comme un corollaire de la dignité humaine. Le plein
emploi, en tant qu’objectif politique, doit se traduire par des probabilités éle-
vées d’emploi pour toutes les catégories de personnes qui souhaitent un
travail rémunéré. Partant d’une situation de fort chômage, l’objectif con-
siste à fournir des offres d’emploi non seulement aux chômeurs, mais aussi
à beaucoup d’autres qui n’expriment pas actuellement leur demande latente
d’emploi parce qu’elles savent ne pas pouvoir trouver de travail. D’où l’insis-
tance de Pisani-Ferry en faveur d’une mesure large du volume des emplois
à créer.

De même, la qualité des emplois importe. Parmi les nombreuses dimen-
sions de ce concept, on comprend aujourd’hui qu’il faut faire intervenir une
considération qui fut trop peu prise en compte. La plupart des travailleurs
estiment qu’ils ont non seulement un droit au travail mais aussi un devoir de
travailler, de façon à apporter leur contribution à l’effort commun à la so-
ciété dans laquelle ils vivent. Ils estiment aussi que cette contribution mérite
rémunération. Ils ressentent alors un manque d’équité quand ils constatent
qu’avoir accepté un emploi n’a pas été payant parce que, tout pris en compte,
le salaire couvre à peine la perte des transferts sociaux dont ils bénéficiaient
antérieurement. Le souci de l’équité se trouve ainsi rencontrer celui de l’ef-
ficacité pour enjoindre que le travail soit payant.

Le programme proposé par Pisani-Ferry s’inspire notamment de telles
considérations quand il s’exprime en trois parties : déjouer les pièges de
l’inactivité, équilibrer le marché du travail des diverses qualifications, rendre
le marché du travail plus liquide. Cette présentation l’amène à traiter d’un
certain nombre de points qui posent effectivement problème et à formuler
des propositions précises. Elle est introduite par trois pages bien pensées.

On peut néanmoins regretter que le texte soit très peu explicite sur les
omissions auxquelles cette présentation conduit. L’auteur écrit simplement
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qu’il traite d’une « série de facteurs potentiels du sous-emploi structurel qui
paraissent particulièrement importants dans le cas français » et qui cou-
vrent une très large part de ceux « généralement tenus pour décisifs dans la
détermination du chômage d’équilibre » (dernier alinéa de l’introduction du
chapitre 4). Ces justifications sont évidemment trop brèves pour convaincre
les partenaires de la zone euro ou la Banque centrale européenne quand le
dialogue recommandé par la stratégie macroéconomique abordera les poli-
tiques structurelles. L’auteur rappelle que « dans la lutte contre le chômage,
il n’y a pas un, mais plusieurs modèles de réussite ». L’expérience semble
en effet le montrer. Encore faudrait-il savoir de quel modèle de réussite
relève le programme proposé.

Une référence assez naturelle, pour repérer des omissions dont certains
critiques pourraient faire état, consiste à passer en revue les recommanda-
tions adressées à la France par l’OCDE dans le cadre de sa Stratégie pour
l’emploi. On note alors que nombre de recommandations trouvent réponse
dans la présente étude, mais que sont surtout négligées celles qui concer-
naient soit la protection de l’emploi des salariés disposant de contrats à
durée indéterminée, soit la détermination des salaires (extension administra-
tive des conventions collectives, salaire minimum).

Il ne s’agit pas pour moi de prétendre que ces omissions soient graves.
Deux rapports antérieurs au Conseil d’Analyse Économique (Freyssinet ;
Fitoussi et Passet) me semblent pouvoir être lus comme affirmant qu’elles
ne le sont pas. En ce qui me concerne, j’ai trop peu de certitudes quant aux
effets des politiques structurelles pour pouvoir émettre une opinion, qui se-
rait lue comme plus catégorique qu’elle ne peut l’être. Mais certains criti-
ques risquent d’exprimer de plus fortes réserves.

Un examen fouillé de politiques structurelles
en discussion dans notre pays

Le long chapitre 4, traitant en détail des politiques structurelles qui de-
vraient contribuer au retour au plein emploi, est fort bien venu. Il est original
à plus d’un titre. D’abord, nous l’avons vu, l’auteur adopte une conception
large du plein emploi, situé comme partie intégrante du progrès de notre
société. Ensuite, nous venons aussi de le voir, il sélectionne. Il le fait au
bénéfice de celles des politiques qui tantôt se trouvent actuellement portées
sur le devant de la scène politique française, tantôt paraissent à l’auteur
particulièrement cruciales. Enfin, l’originalité tient aussi à la nature du rai-
sonnement conduisant à des conclusions, voire à des propositions opératoi-
res. L’analyse est fouillée ; le texte conclut rarement de façon catégorique,
mais dans la plupart des cas mène le lecteur au seuil d’une conclusion réflé-
chie et sensée.

Mes commentaires vont se limiter à ce pour quoi je crois avoir un peu de
compétence et être organisés selon l’ordre adopté par Jean Pisani-Ferry.
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Pièges de l’inactivité
Ne plus tomber dans les pièges de l’inactivité suppose l’élimination des

stimulants pécuniaires pervers les plus manifestes. L’étude montre bien que
« pour des millions de personnes situées en bas de l’échelle des revenus, le
travail est peu, ou n’est pas, rémunérateur ». Des commentateurs ont dis-
cuté la validité de ce constat, mais l’auteur établit de façon convaincante
que, à des nuances près, la phrase citée résiste à la critique. Quelles conclu-
sions en tirer quant au comportement des personnes en cause ? Certains
d’entre nous répugnent à considérer que les incitations financières puissent
alors jouer : ils font état de ce que nombreuses sont les personnes qui tra-
vaillent ou recherchent un emploi alors que leur intérêt pécuniaire direct
serait de ne pas le faire. Je me limite ici aux deux commentaires qui me
paraissent les plus pertinents vis-à-vis de cette répugnance. D’abord, l’im-
portant est de compter ceux se comportant en accord avec les incitations
financières plutôt que ceux se comportant autrement. Ensuite, là où des
incitations financières perverses s’installent durablement, agir en confor-
mité avec elles devient peu à peu la norme. Celui qui ne l’a pas encore fait
apparaît de plus en plus comme un être étrange et, dans bien des cas, en
vient à se comporter comme les autres. Ainsi que Pisani-Ferry l’énonce, « il
serait irresponsable que, pour évaluer les effets des dispositifs de transferts
sociaux, les pouvoirs publics se fondent sur l’hypothèse que les bénéficiai-
res de ces transferts ne finiront pas par tenir compte des signaux incitatifs
qu’ils comportent ».

Des pièges à l’inactivité ont été aussi constatés à l’étranger. Les autori-
tés des pays concernés ont cherché alors à les éliminer. Pour caractériser
les stratégies adoptées il est commode ici de simplifier en distinguant deux
approches pour étudier comment stimuler l’activité. Une approche spécifi-
que part de l’observation selon laquelle les trappes à inactivité sont profon-
des surtout pour certains groupes que l’on peut dire être à la marge du
marché du travail : les mères célibataires, les jeunes ayant échoué à l’école
et connaissant un chômage récurrent, les chômeurs de longue durée, etc.
Une solution particulière à chaque groupe peut alors être recherchée afin
d’y stimuler le travail. Mais cette approche connaît vite ses limites. D’abord
parce que les groupes ne sont ni parfaitement circonscrits, ni définitivement
construits, ni aisément distinguables (on peut penser non seulement aux exem-
ples signalés ci-dessus mais aussi à celui des groupes ethniques). Ensuite
l’approche conduit à différencier de plus en plus, à réviser fréquemment les
dispositifs, à perdre de vue les répercussions indirectes même quand elles
sont importantes à long terme, enfin à ignorer le fait que le niveau de vie est
souvent mal mesuré par la somme des transferts sociaux et des revenus
individuels du travail.

Il est bien préférable de retenir une approche générale qui, considérant
simultanément l’ensemble des transferts et des prélèvements obligatoires,
et portant attention à la moitié basse de la distribution des revenus, veille à
éliminer les stimulants pécuniaires pervers grâce à un système stable et
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transparent. Dans l’établissement de ce système il faut évidemment penser
aux cas tels que ceux envisagés ci-dessus, car ils illustrent la nature des
corrections à effectuer. Mais il faut aussi les situer dans un panorama d’en-
semble. De plus, le pouvoir politique doit se rappeler que prétendre changer
les structures à tout bout de champ pour répondre aux humeurs de l’opinion
publique est finalement destructeur, vis-à-vis de l’équité comme de l’effica-
cité. L’approche générale protège beaucoup mieux que l’approche spéci-
fique contre ce danger.

La discussion à laquelle procède Pisani-Ferry dans les pages consacrées
à « Minima sociaux et incitations pécuniaires au travail » adopte l’esprit de
l’approche générale. Nous en voyons immédiatement l’avantage par deux
apports durables et essentiels à la réflexion sur notre système redistributif :
d’abord la comparaison entre l’abattement de CSG sur les bas salaires et ce
à quoi conduirait un crédit d’impôt sur les revenus d’activité, ensuite l’inévi-
table interdépendance entre les corrections de ce qu’on appelle communé-
ment d’une part « trappes à inactivité », d’autre part « trappes à bas salai-
res ». La comparaison entre abattement de CSG et crédit d’impôt est con-
vaincante : le crédit d’impôt est préférable, notamment par sa transparence
du fait de la simplicité de ses implications pour les personnes susceptibles
d’en bénéficier. Quant à l’interdépendance entre corrections des trappes à
inactivité et trappes à bas salaires, je vais y revenir dans un instant.

Emplois peu qualifiés
S’agissant des mesures propres à favoriser l’emploi des personnes peu

qualifiées, mes positions sont connues depuis l’étude publiée en 1998, que
j’avais effectuée dans le cadre du Conseil d’Analyse Économique(2). Elles
s’accordent dans leur esprit avec celles exposées dans le rapport que je
commente ici. Je n’ai pas à insister là dessus. C’est pourquoi je me limite à
quelques commentaires particuliers.

En premier lieu, l’encadré 2 relatif aux effets des allègements de char-
ges sur les bas salaires et figurant dans le chapitre 1 me paraît donner une
idée trop pessimiste de la précision avec laquelle nous pouvons évaluer ces
effets à long terme (c’est-à-dire à un horizon excédant une décennie après
que les allègements aient été entièrement mis en place). Bien que je recon-
naisse l’imprécision des estimations économétriques, la plage de 200 000 à
800 000 emplois supplémentaires me paraît trop large pour ce qu’il convient
d’anticiper comme devant résulter des allègements en vigueur en 1998. À
mon avis, les évaluations les plus faibles tiennent bien compte du ralentisse-
ment de la substitution du capital et du travail qualifié au travail non qualifié
à l’intérieur des entreprises, mais ces évaluations ne tiennent pas compte de
la déformation de la structure de la demande. Or, du fait des allègements,
cette demande croîtra relativement plus vite pour les produits et services qui

(2) Malinvaud E. (1998) : Les cotisations sociales à la charge des employeurs : analyse
économique, Rapport du Conseil d’Analyse Économique, n° 9, La Documentation Française.
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ont le plus grand contenu en travail non qualifié et dont les coûts auront été
le plus allégés. D’où un déplacement de la demande vers les producteurs les
plus utilisateurs de travail non qualifié. En revanche, les évaluations les plus
fortes supposent à mon avis une réaction trop forte, même à long terme, de
la part des entreprises qui auront bénéficié d’un allègement du coût d’un de
leurs facteurs de production mais dont la demande de travail sera aussi
sujette à d’autres contraintes de marché.

S’agissant des évaluations numériques, je me permets une autre remar-
que concernant un commentaire fait par Pisani-Ferry à la suite de la présen-
tation de son tableau 1 où figure le nombre de + 106 000 emplois au titre des
effets cumulés à attribuer aux allègements de charges sur les bas salaires
dans les résultats des trois années 1997 à 1999. En faisant état de l’enca-
dré 2 pour suggérer que ce nombre pourrait bien constituer une sous-éva-
luation, Pisani-Ferry me semble attribuer aux effets en cause un échéancier
invraisemblable par sa rapidité. Quant à moi, je suis porté à penser que ce
nombre risque plutôt d’être une surévaluation. Notons en passant que ma
présente remarque accroît l’intérêt des deux autres suppositions avancées
par Pisani-Ferry pour expliquer le ralentissement de la croissance de la pro-
ductivité du travail durant les années 1997 à 1999 : soit d’importants retards
dans la perception qu’ont les entreprises des modifications subies par les
coûts relatifs du travail et du capital, soit des difficultés d’acclimatation en
France des nouvelles technologies de l’information (comme on l’a constaté
aux États-Unis vingt ans plus tôt).

Revenant au présent sujet, je profite de l’occasion qui m’est donnée de
souscrire au choix qu’a fait la seconde loi de réduction du temps de travail
quant au barème des cotisations sociales, à savoir d’étendre la plage de
progressivité des cotisations jusqu’à 1,8 SMIC de façon à réduire le rythme
de la progressivité pour les salariés qu’elle concerne. De même que Pisani-
Ferry, j’estime que le barème ainsi retenu fait de bon arbitrage entre le souci
de favoriser l’emploi des personnes peu qualifiées et le souci d’améliorer les
incitations financières à l’activité, tout en évitant de trop compromettre l’équi-
libre des comptes sociaux.

Mais, plus encore que Pisani-Ferry, je m’inquiète de ce que cette se-
conde loi stipule quant aux révisions successives du SMIC au cours des
années prochaines (chapitre 4, sous-section « Réduction de la durée du
travail et dynamique du SMIC »). Je m’en inquiète non seulement à cause
de ce qui est fort bien expliqué dans le texte et exige effectivement une
révision des dispositions stipulées, mais aussi parce que, si on y réfléchit, la
difficulté est révélatrice de ce que nous sommes parvenus à un point de
quasi-blocage dans la conduite de la politique sociale en France.

Notre objectif prioritaire est bien l’emploi des populations les plus défa-
vorisées. Nous n’éviterons pas complètement la présence, dans notre pays
comme dans les autres pays riches, d’une petite proportion d’assistés à vie.
Mais nous voudrions que cette proportion se limite à ceux qui souffrent des
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handicaps personnels les plus graves. Or les niveaux auxquels se situent
actuellement SMIC et minima sociaux ont pour effet que tout nouveau relè-
vement qui excède les progrès de la productivité nationale fait courir de
grands risques à l’emploi futur et à l’insertion des défavorisés. De même,
sauf à courir de tels risques, nous avons perdu toute marge de manœuvre
pour l’accompagnement de nouvelles politiques sociales telles que la réduc-
tion du temps de travail. Par l’allègement des cotisations sociales sur les bas
salaires nous avons sollicité les finances publiques. Mais là aussi nous attei-
gnons une limite avec le nouveau barème : nous le constatons quand nous
nous inquiétons de la dérive du déficit des administrations publiques par
rapport à ce qu’exigerait le bon policy mix pour l’emploi (chapitre 3). Nous
côtoyons ainsi dangereusement la zone où, bousculée par des accidents éco-
nomiques, sociaux ou politiques, la priorité affichée pour l’emploi des plus
défavorisés et contre leur exclusion deviendrait une fiction.

Liquidité du marché du travail
Pisani-Ferry est persuasif quand il montre que, même à l’intérieur de

l’Europe occidentale sans parler d’une comparaison avec les États-Unis, le
marché français du travail apparaît très peu liquide : il y est difficile de sortir
du chômage ; après avoir accédé à un emploi permanent, on y a une bonne
chance de le conserver. L’étude montre aussi les inconvénients d’une telle
situation : elle aggrave les inégalités devant l’emploi ; elle se traduit par un
chômage frictionnel plus élevé ; elle accroît la vulnérabilité de l’emploi face
aux chocs qui impliquent des adaptations.

Afin d’améliorer la liquidité du marché, on pense naturellement aux poli-
tiques d’accompagnement du retour des chômeurs à l’emploi. Les analyses
sont nombreuses pour nous éclairer sur les effets à attendre des diverses
modalités de ces politiques. L’étude elle-même et le complément de Denis
Fougère en tirent parti, d’une façon qui n’appelle aucun autre commentaire
de ma part que d’y ajouter les enseignements complémentaires provenant
de l’évaluation systématique de programmes conduits par les administra-
tions, surtout aux États-Unis et au Canada (ces administrations ont l’obliga-
tion de faire procéder à de telles évaluations). J. Martin(3) qui en rend compte
tire notamment les conclusions suivantes.

Les programmes d’aide directe à la recherche d’emploi, en fait les moins
coûteux de ceux mis en œuvre par les politiques actives du marché du tra-
vail, apportent systématiquement des résultats positifs : prendre part active-
ment au placement, motiver les chômeurs, orienter leur comportement de
recherche, tout cela permet de conduire plus vite les chômeurs à l’emploi.
En revanche, l’ensemble des évaluations des programmes publics de for-
mation ne fait pas apparaître des résultats qui seraient bien établis, sauf pour

(3) Martin J. (1998) : « What Works Among Active Labour Market Policies: Evidence from
OECD Countries’ Experience », OECD Occasional Papers, n° 35.
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les femmes adultes vis-à-vis desquelles les résultats se révèlent le plus sou-
vent positifs. Dans la conception de ces programmes de formation, certains
éléments semblent cruciaux :

• qu’ils visent un groupe de participants rigoureusement défini ;
• qu’ils soient conduits à une échelle assez petite ;
• qu’ils aient une forte composante de formation sur le tas, donc qu’ils

comportent des liens étroits avec les employeurs du lieu.
Tout cela me paraît bien aller dans le sens des conclusions de Pisani-Ferry.

Flexibilité des salaires
Avant de terminer ce commentaire, je dois sans doute évoquer quelques

réformes structurelles dont l’auteur n’aurait pas parlé. Mais les limites de
ma compétence sont contraignantes. En tenant compte, je vais seulement
présenter les idées auxquelles je suis parvenu en étudiant les nombreux
travaux s’étant donné comme objectif l’analyse des effets sur l’emploi qui
résulteraient de mesures propres à accroître la flexibilité des salaires. L’ex-
pression, telle qu’elle doit être comprise dans le contexte en cause, se réfère
à l’idée selon laquelle les institutions réelles conduiraient à ce que les taux
de salaire réagissent trop peu aux déséquilibres du marché du travail. Elle
viserait surtout tantôt le niveau d’ensemble des salaires réels dans le pays,
tantôt les taux relatifs de salaire de différents groupes de salariés. À mon
avis, ces deux types de diagnostic sur les institutions appellent des analyses
et des conclusions distinctes.

L’histoire économique montre que, au niveau agrégé dans les économies
de marché, les tendances des salaires réels ont été normalement conformes
à ce qui convenait. Mais parfois elles ont dévié d’une façon qui a sérieuse-
ment affecté la profitabilité des entreprises, ce qui a provoqué ou aggravé la
dépression et le chômage. Tel fut le cas avec le « wage gap » en Europe
occidentale pendant à peu près une décennie autour de l’année quatre-vingt.
L’idée vint alors naturellement de penser que quelque chose s’était mal
passé dans le fonctionnement des institutions présidant au marchandage des
salaires. Dans certains pays, le remède fut trouvé par des consultations au
niveau national et par des accords limitant les hausses de salaire. Dans
d’autres pays comme la France, le gouvernement imposa une politique
désinflationniste des prix et des salaires. Le premier type de solution condui-
sit certains économistes à recommander des politiques structurelles visant à
changer de façon permanente les institutions dans le cadre desquelles s’ef-
fectuait le marchandage des salaires, par exemple en réduisant les pouvoirs
des syndicats de salariés ou en imposant une meilleure coordination centrale
des négociations.

Je doute que des réformes structurelles de ce type constituent le bon
moyen pour éviter qu’à l’avenir la tendance des salaires réels dévie comme
elle le fit il y a vingt-cinq ans. Ce qui s’est alors passé dans nos pays à la fin
des « trente glorieuses » était bien particulier. Pour y remédier une politique
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délibérée de freinage des salaires et des prix, partie intégrante de la politique
macroéconomique, était l’essentiel. Faire confiance pour cela à des réfor-
mes structurelles n’aurait été qu’un moyen indirect, donc moins efficace,
pour traiter un problème résultant de circonstances anormales. La littéra-
ture économétrique sur les effets de la centralisation et/ou de la coordina-
tion des négociations salariales ne me paraît pas vraiment concluante si on
veut y trouver argument pour une réforme structurelle, plutôt que pour une
politique nationale : là où a été suscité un compromis adéquat entre parte-
naires sociaux, la responsabilité peut en revenir plus à la politique nationale
qu’à la centralisation institutionnalisée des négociations.

Le cas de la rigidité des salaires relatifs me paraît différent. Il mérite
d’être examiné dans le cadre d’un programme de réformes structurelles,
car il faut comprendre pourquoi certains salaires réagissent si peu aux désé-
quilibres de marché, ce qui engendre des poches de chômage permanent.
Le cas apparaît clairement dans des pays méditerranéens où de grandes
disparités régionales de productivité perdurent. Chez nous, l’allègement des
charges sur les bas salaires peut compenser la rigidité des salaires des bas-
ses qualifications, quoiqu’il ne puisse guère aller au-delà de ce qui a été
maintenant décidé, pour les raisons que j’ai essayé d’expliquer ci-dessus.
Mais la rigidité des salaires relatifs peut être responsable d’autres formes
de chômage structurel. Je n’ai pas de proposition précise à faire à cet égard,
si ce n’est de recommander que le problème soit étudié.

Conclusion
Je tiens à souscrire explicitement aux deux brèves conclusions par les-

quelles Jean Pisani-Ferry termine sa longue étude. Oui, il faut que la straté-
gie de retour au plein emploi soit claire et adoptée pour une longue période à
venir : stabilité des orientations fut l’une des clefs des succès constatés à
l’étranger (voir la première partie du chapitre 3). Oui, le retour au plein
emploi n’est pas l’affaire du seul gouvernement mais de la nation française
et de l’Europe : c’est le défi légué par le vingtième siècle au modèle social
européen et aux structures grâce auxquelles il pourra se concrétiser.
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Complément A

À l’horizon 2010, la baisse anticipée
de la population active pourrait ne pas avoir lieu

Emmanuelle Nauze-Fichet
INSEE

Si tout se passait sans rupture ni retournement, ni pour le solde migra-
toire, ni dans les comportements d’activité, la population active commence-
rait à diminuer à partir de 2006, du fait de l’arrivée à l’âge de 60 ans des
premières générations de l’après-guerre. C’est ce qu’illustre la projection
centrale de population active publiée en 1996 par l’INSEE(1) (Brondel
et al., 1996). Cette dernière est fondée sur une prolongation raisonnée des
comportements démographiques et d’activité observés sur la période 1968-
1995. Élaborée dans un contexte de montée tendancielle du chômage, elle
retrace une croissance ralentie de la population active au cours des six pro-
chaines années, suivie d’une diminution à partir de 2006.

Cette projection tendancielle de population active ne permet pas, par
construction, d’envisager d’éventuelles ruptures par rapport aux tendances
passées. Or, de telles ruptures pourraient affecter les comportements d’ac-
tivité futurs, compte tenu des perspectives aujourd’hui crédibles d’une amé-
lioration durable de l’emploi.

D’ores et déjà, les résultats des dernières enquêtes Emploi s’écartent de
la tendance, puisqu’ils retracent une baisse plus faible que prévue des taux
d’activité pour les plus jeunes et les plus âgés. Pour les premiers, elle s’ex-

(1) Les résultats publiés en 1996 étaient le fruit d’un travail collectif mené dans le cadre d’un
groupe de travail inter-administratif comprenant notamment le CGP (Commissariat général
du Plan), la DARES (Direction de l’animation de la recherche, des études et des statistiques
du ministère du Travail) et l’INSEE.
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pliquerait par un tassement des taux de scolarité et par une augmentation
des situations de chevauchement entre emploi et formation initiale. Pour les
seconds, elle pourrait résulter d’un report de départs en retraite, suite à la
mise en œuvre de la réforme du régime général décidée en 1993. La prise
en compte de ces deux éléments conduira à l’élaboration d’un scénario
central actualisé, en attendant la révision des projections sur la base des
résultats du dernier recensement.

Par ailleurs, le maintien d’une croissance soutenue de l’emploi dans les
années à venir pourrait engendrer, par un effet de flexion(2), une augmenta-
tion encore plus forte de la participation au marché du travail. La faiblesse
particulière des taux d’activité français des 15-24 ans et des 55-64 ans,
comparés à ceux des autres pays de l’OCDE, illustre les marges existantes
pour une telle augmentation. Les pénuries de main d’œuvre constatées dès
aujourd’hui dans certains secteurs économiques sont par ailleurs suscepti-
bles d’engendrer un recours plus important à l’immigration. Trois variantes
– cumulables – de remontée maximale de l’activité seront ainsi envisagées,
afin de mieux cerner jusqu’à quel niveau pourrait s’élever le nombre d’ac-
tifs et comment en serait modifiée la situation sur le marché du travail.

La projection tendancielle
La projection centrale de population active publiée en 1996 par l’INSEE

se base, d’une part, sur un scénario central de projection démographique et,
d’autre part, sur un scénario central de projection de taux d’activité. Elle
s’appuie sur les tendances observées sur la période 1968-1995. La popula-
tion active y est par ailleurs entendue au sens large(3).

Le contexte démographique retenu est d’abord celui d’une stabilisation
progressive de la fécondité. Celle-ci diminuerait progressivement jusqu’à
1,8 enfant en moyenne pour les générations de femmes nées après 1982
(contre 2,1 pour les générations de femmes nées entre 1950 et 1955). Le
solde migratoire se maintiendrait par ailleurs après 1995 (année de base des
projections) au niveau moyen observé entre les recensements de 1975 et de
1990 (+ 50 000 personnes par an).

(2) En période de montée du chômage, certaines personnes peuvent se retirer du marché du
travail ou renoncer à s’y présenter par découragement, d’où une baisse des taux d’activité.
Inversement, en période de croissance soutenue de l’emploi, de nouvelles personnes peuvent
être attirées sur le marché du travail, d’où une hausse des taux d’activité.
(3) Le concept d’activité considéré est plus large que celui retenu par le Bureau international
du travail (BIT). Il vise à appréhender les ressources potentielles en main d’œuvre. La
population active au sens large inclut ainsi l’ensemble des individus qui se déclarent sponta-
nément actifs lors des enquêtes. Elle intègre par ailleurs les préretraités et les dispensés de
recherche d’emploi de moins de 60 ans. Les personnes touchées par ces mesures, de nature
administrative et conjoncturelle, sont en effet considérées comme des actifs potentiels. Lors
de la prochaine révision des projections de population active, sur la base des résultats du
recensement de population de mars 1999, des résultats aux normes internationales (selon le
concept d’activité du BIT) seront disponibles.
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En matière d’activité, l’hypothèse est, pour les 15-24 ans, celle d’une
progression de plus en plus ralentie de la scolarisation, d’où une stabilisation
rapide des taux d’activité après une baisse sensible entre 1995 et 2000.
Entre 25 et 54 ans, les taux d’activité des hommes sont supposés rester à
peu près constants, aux alentours de 95 %, alors que ceux des femmes
continueraient à augmenter sensiblement pour se rapprocher, sans les at-
teindre, des taux masculins (86 % en 2010, 87 % en 2040). Enfin, au-delà
de 55 ans, il est supposé que les taux d’activité à chaque âge vont continuer
à diminuer à un rythme de plus en plus ralenti, sauf pour les femmes entre
55 et 59 ans, dont les taux d’activité augmenteraient pour se rapprocher de
ceux des hommes (tableau 1).

1. Projection tendancielle des taux d’activité des 15-64 ans(*)

Note : (*) Le tableau présente les résultats synthétiques des projections ayant été réalisées
sur la base des tendances dégagées par tranches d’âge plus détaillées.
Source : INSEE-DARES, activité au sens large (voir note 3) au sein de la population de 15 à 64 ans.

En %

Selon les projections issues du scénario central, la population active de-
vrait continuer à augmenter jusqu’à la fin de 2005, atteignant 27,9 millions
de personnes au 1er janvier 2006 (après 26,3 millions au début 1995 et
27,1 millions au début 2000). Cette progression se ferait néanmoins à un
rythme ralenti : + 132 000 personnes par an sur la période 2000-2006 après
+ 163 000 personnes par an entre 1995 et 2000.

 Au 1er janvier 

 1995 2000 2006 2010 

Hommes     
• 15-24 ans 34,7 28,7 28,0 27,9 
• 25-54 ans 95,4 95,2 95,2 95,2 
• 55-64 ans 47,6 48,1 52,5 46,8 

dont : 55-59 ans 78,9 78,6 78,3 78,1 
 60-64 ans 16,4 15,1 16,7 15,0 
Femmes     

• 15-24 ans 28,5 23,9 23,9 23,9 
• 25-54 ans 79,5 82,3 84,6 85,6 
• 55-64 ans 32,7 34,6 40,1 37,3 

dont : 55-59 ans 52,8 55,9 59,6 61,8 
 60-64 ans 13,8 12,9 13,7 12,6 

Hommes et femmes     
• 15-24 ans 31,6 26,4 26,0 25,9 
• 25-54 ans 87,4 88,7 89,8 90,3 
• 55-64 ans 39,9 41,2 46,2 41,9 
• 15-64 ans 68,6 69,5 69,5 68,3 
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2.  Projection tendancielle de la population active totale

Source : INSEE-DARES, activité au sens large (voir note 3) au sein de la population de
15 ans et plus (y compris les plus de 64 ans).

 Population active au 1er janvier 
En millions 

Variation annuelle moyenne 
En milliers 

 1995 2000 2006 2010 1995-
2000 

2000-
2006 

2006-
2010 

Ensemble 26,3 27,1 27,9 27,8 + 163 + 132 – 19 
Hommes 14,4 14,6 14,7 14,6 + 30 + 30 – 43 
Femmes 11,8 12,5 13,1 13,2 + 133 + 102 + 25 
15-24 ans 2,5 2,0 2,0 2,0 – 100 – 2 – 1 
25-54 ans 21,3 22,6 22,4 22,3 + 267 – 33 – 31 
55-64 ans 2,3 2,3 3,3 3,3 0 + 170 + 13 
65 ans et + 0,1 0,1 0,1 0,1 – 4 – 3 – 1 

À partir de 2006, l’arrivée à l’âge de 60 ans des premières générations
de l’après-guerre induirait une baisse de la population active. Le volume
d’actifs commencerait alors à diminuer entre 2006 et 2010 au rythme de
19 000 personnes par an. Le nombre total d’actifs potentiels s’établirait ainsi
à 27,8 millions au début 2010 (tableau 2).

Cette trajectoire de la population active et, notamment, le retournement
après 2006, a essentiellement pour origine des facteurs démographiques.
Elle s’explique par le vieillissement des générations nombreuses de l’immé-
diat après-guerre auxquelles ont succédé les générations moins nombreuses
nées après 1975.

À côté de l’effet démographique, l’impact des comportements d’activité
apparaît extrêmement limité, comme l’illustre la faible diminution du taux
d’activité moyen des personnes âgées de 15 à 64 ans au cours de la pro-
chaine décennie (de 69,5 % au début 2000 à 68,3 % au début 2010).

Une projection actualisée
Sur la période 1995-2000, la confrontation de la projection tendancielle

aux résultats des enquêtes Emploi met en évidence une baisse moins forte
que prévue du taux d’activité des 15-24 ans (tableau 3), et ce malgré une
hausse du nombre de bénéficiaires de stages jeunes (ces derniers étant
comptés hors de la population active).
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Cette activité plus soutenue que prévu des 15-24 ans s’explique à la fois
par un arrêt du processus d’allongement de la durée des études et par un
certain développement des situations de cumul entre emploi et formation
initiale(4). En effet, depuis quelques années, le taux de scolarité moyen (pour-
centage de jeunes, actifs ou inactifs, en cours d’études initiales) s’est stabi-
lisé aux alentours de 95 % pour les 15-19 ans et de 50 % pour les 20-24 ans
(graphique 1a)(5), d’où un fort ralentissement de la baisse du taux d’activité
juvénile. Par ailleurs, les situations de cumul entre emploi et formation ini-
tiale se sont quelque peu développées au cours des dernières années : elles
concernent aujourd’hui 4,8 % des jeunes de 15 à 24 ans, soit 22 % des
actifs du même âge. En 1992, elles concernaient 2,9 % des jeunes et 12 %
des jeunes actifs (graphique 1b).

On peut dès lors envisager raisonnablement que les taux de scolarité des
15-19 ans et des 20-24 ans restent constants au cours de la prochaine dé-
cennie, aux niveaux maximaux observés ces dernières années (graphique 1a).
Une des motivations à l’allongement des études – un meilleur placement dans la
file d’attente pour l’emploi (cf. Forgeot et Gautié, 1997) – disparaîtra d’ailleurs
si l’emploi continue à croître dans les années à venir à un rythme soutenu. On
suppose par ailleurs que le développement des situations de cumul emploi-
formation initiale pourrait se poursuivre au rythme moyen observé depuis
1992 (graphique 1b). Dans ces conditions, le taux d’activité moyen des 15-
24 ans augmenterait au cours de la prochaine décennie d’environ 3 points.

3. Variation des taux d’activité tendanciels prévus
et observés entre 1995 et 2000(*)

Notes : (*) Dans les deux cas, l’activité est entendue au sens du recensement, c’est-à-dire en
fonction de la déclaration spontanée des individus. La tendance d’activité intègre néanmoins
les préretraités et dispensés de recherche d’emploi de moins de 60 ans, ces derniers étant
considérés comme des actifs potentiels ; (**) Y compris préretraités et dispensés de recher-
che d’emploi de moins de 60 ans ; (***) Non compris préretraités et dispensés de recherche
d’emploi de moins de 60 ans.
Sources : Taux tendanciels : INSEE-DARES ; Taux observés : estimations INSEE à partir
des enquêtes Emploi.

Écarts en points

 Taux tendanciels prévus(**) Taux observés(***) 

15-64 ans + 0,9 + 1,4 
15-24 ans – 5,3 – 1,1 
25-54 ans + 1,2 + 0,5 
55-64 ans + 1,3 + 2,5 

dont : 55-59 ans + 1,5 + 3,5 
 60-64 ans – 1,1 – 0,3 

(4) Remarquons que ces situations recouvrent à la fois les « jobs » d’étudiants et les contrats
d’apprentissage.
(5) La projection tendancielle retient, quant à elle, une stabilisation plus tardive et à un niveau
plus élevé.
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Toujours sur la période 1995-2000, on observe par ailleurs une augmen-
tation plus forte que prévue du taux d’activité des 55-64 ans (tableau 3).
Ainsi, les individus âgés de 55 à 59 ans ont été plus fortement présents sur le
marché du travail, et ce malgré la stabilité sur la période du nombre de
préretraités et de dispensés de recherche d’emploi de moins de 60 ans (comp-
tabilisés comme inactifs dans les enquêtes Emploi). De même, le taux d’ac-
tivité des 60 à 64 ans aurait diminué plus faiblement que ne le suggérait la
poursuite des tendances.

1. Taux de scolarité et taux de cumuls emploi-formation initiale
entre 15 et 24 ans
a. Taux de scolarité

b. Cumul emploi-formation intiniale

Sources : Années 1982 à 2000 : observé (enquêtes Emploi) ; Années 2001 à 2010 : scénario
central corrigé (estimations INSEE).
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Cette activité plus soutenue que prévue des plus âgés peut s’expliquer
au moins partiellement par la réforme du régime général de retraite décidée
en 1993. Cette dernière a en effet durci les conditions de liquidation à
taux plein par un allongement progressif de la durée de cotisation requise
(de 150 trimestres en 1993 à 160 trimestres en 2003). Un tel durcissement
est susceptible d’engendrer un report des sorties d’activité pour une partie
des générations concernées.

L’impact de la réforme de 1993 avait été évalué à + 70 000 actifs en
2000, + 140 000 actifs en 2005, et + 210 000 actifs en 2010 (Blanchet et
Marioni, 1996). En intégrant cet effet et celui mentionné sur les 15-24 ans,
on aboutit à un scénario central corrigé (tableau 4)(6).

4. Projection actualisée

 Nombre d’actifs au 1er janvier 
En milliers 

Taux d’activité au 1er janvier 
En % 

 2000 2006 2010 2000 2006 2010 

15-24 ans 2 335 2 490 2 568 30,1 31,8 32,8 
25-54 ans 22 637 22 437 22 314 88,7 89,8 90,3 
55-64 ans 2 338 3 444 3 553 42,5 48,3 44,5 
15-64 ans 27 310 28 371 28 434 70,4 71,1 70,2 
15 ans et plus 27 429 28 471 28 531 56,2 56,4 55,4 

Sources : INSEE-DARES et estimations INSEE, activité au sens large (voir note 3) au sein de
la population de 15 ans et plus.

(6) Remarquons que la comparaison entre la projection tendancielle et les résultats des enquê-
tes Emploi met également en évidence une hausse plus faible que prévue du taux d’activité des
25-54 ans. Cet écart, qui concerne essentiellement les femmes, pourrait s’expliquer en grande
partie par la mise en place depuis 1994 de l’allocation parentale d’éducation de rang 2.

Selon cette projection qui actualise la projection tendancielle sans en modi-
fier fondamentalement les hypothèses, la population active augmenterait plus
fortement entre 2000 et 2006 (+ 174 000 personnes par an contre + 132 000
selon la projection tendancielle). Elle continuerait par ailleurs à augmenter
après 2006 (+ 15 000 personnes par an contre – 19 000 selon la projection
tendancielle). À l’horizon 2010, le nombre d’actifs s’élèverait alors à 28,5 mil-
lions (750 000 actifs supplémentaires par rapport à la projection tendancielle).

Quelles marges pour une remontée de l’activité ?
Si l’on classe les 29 pays de l’OCDE par taux d’activité décroissant, la

France se situe en 1998 en dernière position pour les 15-24 ans, en 8e posi-
tion pour les 25-54 ans et en 23e position pour les 55-64 ans (tableau 5).
Ainsi, il existerait a priori d’importantes marges pour une remontée des
taux d’activité aux âges extrêmes dans un contexte économique plus favorable.



CONSEIL D’ANALYSE ÉCONOMIQUE234

La faiblesse du taux d’activité juvénile français s’explique à la fois par
l’effort particulier porté sur la formation initiale et par la rareté, contrairement
au cas de nombreux pays d’Europe du Nord, des situations de cumul emploi-
scolarité (cf. Guergoat et al., 1999). Quant à la faiblesse du taux d’activité
des 55-64 ans, elle traduit le résultat des diverses mesures politiques ayant
incité à un retrait précoce de l’activité. De telles mesures ont répondu en
partie à une aspiration de certaines catégories professionnelles à un avan-
cement de l’âge de la retraite, mais également aux difficultés de résorption
du chômage. Par ailleurs, dans un contexte de pénurie d’emplois, les per-
sonnes de plus de 55 ans ont pu être plus fortement découragées de se

5. Taux d’activité des pays de l’OCDE en 1998

Notes : (*) 16-24 ans au lieu de 15-24 ans ; (**) 25-59 ans et 50-64 ans au lieu de 25-54 ans
et 55-64 ans.
Source : OCDE, activité au sens du Bureau international du travail.

En %

 15-24 ans 25-54 ans 55-64 ans 

Allemagne 49,6 84,7 44,6 
Australie 67,6 80,0 46,6 
Autriche 57,3 84,1 30,4 
Belgique 32,6 81,2 23,8 
Canada 62,0 84,3 48,8 
Corée 31,4 75,0 61,3 
Danemark 71,5 87,4 53,1 
Espagne(*) 46,4 75,6 38,8 
États-Unis(*) 65,9 84,1 59,3 
Finlande 45,8 87,1 42,0 
France 28,0 86,2 36,1 
Grèce 40,7 76,5 40,0 
Hongrie 40,8 77,8 17,4 
Irlande 48,6 76,4 43,8 
Islande(*) 65,5 90,8 88,1 
Italie(**) 37,9 68,3 38,5 
Japon 48,3 82,1 67,1 
Luxembourg 35,3 76,7 25,1 
Mexique 54,0 69,8 54,4 
Norvège(*) 63,8 87,8 68,2 
Nouvelle-Zélande 65,2 81,8 58,4 
Pays-Bas 68,0 82,3 34,1 
Pologne 37,3 82,9 34,3 
Portugal 45,1 80,1 49,7 
République Tchèque 49,0 88,6 38,6 
Royaume-Uni(*) 69,5 83,3 51,0 
Suède(*) 50,0 88,0 67,5 
Suisse 67,2 87,8 73,8 
Turquie 43,6 61,3 41,9 
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maintenir en activité, face aux réticences des entreprises à embaucher des
travailleurs âgés (cf. Blanchet et Marioni, 1996).

Pour l’avenir, des perspectives de croissance soutenue de l’emploi
poussent à envisager une remontée des taux d’activité des plus jeunes et
des plus âgés. Supposons donc que ces taux remontent continûment au cours
des prochaines années, par un effet de flexion structurelle, dans un contexte
d’amélioration durable de la situation sur le marché du travail. Quels
niveaux pourraient-ils alors atteindre à l’horizon 2010, compte tenu d’un
nécessaire délai de transition ?

Pour estimer la vitesse maximale d’augmentation des taux d’activité aux
âges extrêmes, on peut remonter l’histoire à rebours et s’appuyer sur les
plus forts rythmes de baisse observés sur le passé. Notons bien que l’intérêt
de tels scénarios ne réside pas dans leur réalisme. Ils aident simplement à
cerner les limites supérieures quant à l’évolution future du nombre d’actifs.
Nous verrons malgré tout qu’ils conduisent à des taux d’activité qui n’ont
rien d’aberrant, au sens où ils restent encore en dessous de ceux observés
dans de nombreux autres pays européens.

Pour les 15-24 ans, on retient donc une hausse du taux moyen de + 1,4 point
par an (graphique 2). Si on écarte l’hypothèse d’une baisse future des taux
de scolarité, cette hausse des taux d’activité pourrait être obtenue par une
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2. Projection extrême du taux d’activité(*) des 15-24 ans

Note : Activité au sens large (voir note 3).
Sources : Années 1970 à 1995 : observé (enquêtes Emploi) ; Années 1995 à 2000 : Scénario
central corrigé (estimations INSEE) ; Années 2001 à 2010 : scénario de remontée maximale
(estimations INSEE).

En %
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augmentation des cas de cumul emploi-scolarité (de 5 à 19 % des 15-24 ans)(7).
Ceci signifie donc que les actifs supplémentaires ne seraient pas disponibles
à temps plein.

Pour les 55-64 ans, en s’appuyant sur les rythmes de baisse observés
dans le passé pour les hommes et en tenant compte des importants change-
ments démographiques affectant cette tranche d’âge, on aboutit à une hausse
moyenne de l’ordre de + 1,2 point par an. En fait, le rythme moyen d’aug-
mentation retenu est plus élevé que le rythme moyen de baisse observé par
le passé. Car sur le passé, deux tendances inverses ont joué : la baisse de
l’activité aux âges élevés et la montée de l’activité féminine au fil des géné-
rations. Les projections, dans la mesure où elles visent à cerner l’activité
maximale, sont fondées uniquement sur les rythmes de baisse observés pour
les hommes, que l’on a appliqués tant aux hommes qu’aux femmes.

À l’horizon 2010, les deux scénarios conduisent respectivement à envi-
ron 900 000 et 800 000 actifs supplémentaires par rapport au scénario cen-
tral corrigé, ce qui illustre bien l’importante marge d’incertitude concernant
ces évolutions. En cumulant ces deux hypothèses extrêmes, la population
active pourrait ainsi dépasser les 30 millions (tableau 6).

Impact d’une immigration plus importante
Le solde migratoire constitue un autre point critique d’incertitude sur

l’évolution future de la population active. La projection tendancielle retenait
un solde annuel moyen de + 50 000 personnes par an, représentant un taux
d’immigration de 0,08 %. Quelles pourraient être les conséquences sur l’évo-
lution du nombre d’actifs d’un recours plus important à l’immigration, en
réponse par exemple aux problèmes de pénurie de main d’œuvre rencon-
trés dès aujourd’hui dans certains secteurs ?

Supposons donc un doublement du solde migratoire tout au long de la
prochaine décennie, ce qui correspondrait à + 100 000 migrants par an, soit
encore un taux d’immigration de 0,16 %. Par comparaison, aux États-Unis,
le taux d’immigration a été en moyenne de 0,33 % sur la période 1992-1998
(période de baisse continue du taux de chômage). En France, depuis
l’après-guerre, c’est au cours des années 1955 à 1973 que l’immigration a
été la plus importante. Elle a culminé en 1962, avec un solde migratoire de
+ 860 000 personnes traduisant l’effet massif des rapatriements d’Algérie.
Sur les autres années, le solde moyen a été de + 145 000 personnes par an,
soit un taux d’immigration moyen de 0,30 %.

(7) C’est en effet le plus souvent la fréquence des chevauchements entre emploi et formation
qui explique les écarts de taux d’activité juvénile d’un pays à l’autre. Ainsi, pour les
15-29 ans, de tels chevauchements concernaient en 1998 six jeunes en formation initiale sur
dix au Danemark, trois sur dix en Allemagne, Pays-Bas, Suède et Royaume-Uni, mais seule-
ment un sur dix en France (Brunet et Minni, 2000).
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Pour évaluer l’impact de la hausse du solde migratoire sur le nombre
d’actifs, on s’appuie sur la structure moyenne par sexe et âge des migrants
au cours de la période 1963-1973 (période, donc, de forte immigration).
Selon cette structure, 100 migrants additionnels se répartiraient en 25 en-
fants et 75 adultes (dont 43 hommes et 32 femmes). En appliquant à ces
migrants adultes les taux d’activité nationaux(8), 100 migrants additionnels
correspondraient alors à 49 actifs supplémentaires.

Le doublement du solde migratoire tout au long de la décennie induirait
ainsi un surcroît d’actifs de l’ordre de 250 000 personnes à l’horizon 2010.
La population active s’élèverait alors à 28,8 millions de personnes à la fin de
la décennie (tableau 7).

6. Scénarios de remontée maximale des taux d’activité

Sources : INSEE-DARES et estimations INSEE, activité au sens large (voir note 3) au sein de
la population de 15 ans et plus.

 Nombre d’actifs au 1er janvier 
En milliers 

Taux d’activité au 1er janvier 
En % 

 2000 2006 2010 2000 2006 2010 

Pour les 15-24 ans        
15-24 ans 2 335 3 015 3 453 30,1 38,5 44,1 
25-54 ans 22 637 22 437 22 314 88,7 89,8 90,3 
55-64 ans 2 338 3 444 3 553 42,5 48,3 44,5 
15-64 ans 27 310 28 896 29 319 70,4 72,4 72,4 
15 ans et plus 27 429 28 995 29 416 56,2 57,5 57,1 

Pour les 55 ans et plus       
15-24 ans 2 335 2 490 2 568 30,1 31,8 32,8 
25-54 ans 22 637 22 437 22 314 88,7 89,8 90,3 
55-64 ans 2 338 3 789 4 333 42,5 53,2 54,3 
15-64 ans 27 310 28 716 29 215 70,4 71,9 72,1 
15 ans et plus 27 429 28 816 29 312 56,2 57,1 56,9 

Cumul des scénarios       
15-24 ans 2 335 3 015 3 453 30,1 38,5 44,1 
25-54 ans 22 637 22 437 22 314 88,7 89,8 90,3 
55-64 ans 2 338 3 789 4 333 42,5 53,2 54,3 
15-64 ans 27 310 29 241 30 099 70,4 73,2 74,3 
15 ans et plus 27 429 29 340 30 196 56,2 58,2 58,7 

(8) Il y a de grandes chances pour que les comportements d’activité des futurs immigrants
soient différents, avec vraisemblablement des taux d’activité masculins plus élevés aux âges
extrêmes et des taux d’activité féminins plus faibles. Néanmoins, devant la difficulté d’appré-
hender ces comportements potentiels, on renonce à prendre en compte cette spécificité.
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7. Scénario de doublement du solde migratoire

Sources : INSEE-DARES et estimations INSEE, activité au sens large (voir note 3) au sein de
la population de 15 ans et plus.

En milliers

 Population active au 1er janvier Variation annuelle 
moyenne 

 2000 2006 2010 2000-2006 2006-2010 

Scénario central corrigé 
+ 50 000 migrants par an 

27 429 28 471 28 531 + 174 + 15 

Variante migratoire 
+ 100 000 migrants par an 

27 429 2 618 28 776 + 198 + 40 

Impact de la variante (–) (+ 147) (+ 245)   

Équilibre de marché du travail et qualifications
Les divers scénarios envisagés ci-dessus fournissent des éléments de

cadrage sur les équilibres du marché du travail qui pourraient être atteints
d’ici dix ans, dans un contexte de croissance soutenue de l’emploi. Un autre
aspect essentiel de ces équilibres concerne l’adéquation entre qualifications
offertes et compétences demandées. Ainsi, en première approche de la
qualification future de la population active, on estime à environ 55 % la

8. Répartition en 2010 des actifs de 15 à 64 ans
selon leur diplôme le plus élevé

Note : (*) Parmi les 15-24 ans.
Remarque : Les deux hypothèses offrent une fourchette du pourcentage probable de jeunes
diplômés. C’est néanmoins l’hypothèse 1 qui est la plus cohérente avec le scénario central
corrigé, ce dernier envisageant une stabilisation des taux de scolarité.
Source : Estimations INSEE, activité au sens large (voir note 3) au sein de la population de
15 à 64 ans.

En %
 Hypothèse 1 

Stabilisation entre 2000  
et 2010 du taux  
de diplômés(*) 

Hypothèse 2 

Augmentation du taux  
de diplômés(*) au rythme 

observé entre 1990 et 2000 

 Sans diplôme 
ou CEP 

Bac  
ou équivalent 

Sans diplôme 
ou CEP 

Bac  
ou équivalent 

15-24 ans 21 40 11 54 
25-54 ans 16 57 16 57 
55-64 ans 28 41 28 41 
15 à 64 ans 18 54 17 55 
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proportion d’actifs de 15 à 64 ans qui auraient en 2010 au moins le bacca-
lauréat ou un diplôme de niveau équivalent. Parallèlement, la proportion de
ces actifs n’ayant pas de diplôme plus élevé que le certificat d’études serait
de l’ordre de 20 % (tableau 8). Il faudrait pouvoir aller plus loin dans l’ana-
lyse pour apprécier réellement les évolutions possibles du marché du travail
à l’horizon 2010. Il est clair en tout cas que la marge d’incertitude est large,
ce qui pourrait signifier que la marge de manœuvre l’est également.
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Complément B

L’enrichissement du contenu en emploi
de la croissance : une tentative de clarification

Nicolas Carnot
Alain Quinet

Direction de la Prévision

La période récente a été marquée par un très grand dynamisme de l’em-
ploi en France : près de 700 000 emplois salariés marchands ont été ainsi
créés en 1998 et 1999. Ces créations d’emplois ne reflètent pas simplement
la vigueur retrouvée de l’activité : le seuil de croissance à partir duquel s’ac-
croît l’emploi net semble s’être abaissé dans la seconde moitié des années
quatre-vingt-dix. Alors que dans les années quatre-vingt, une croissance
proche de 2 ½ % était nécessaire pour accroître le niveau d’emploi, une
croissance de l’ordre de 1 % apparaît désormais suffisante. Aussi le pro-
cessus d’enrichissement de la croissance en emploi est-il souvent assimilé,
de manière un peu rapide, à une baisse des gains de productivité par tête.

Cette équivalence « comptable » entre croissance plus intense en emploi
et baisse de la productivité par tête est cependant ambiguë, voire fallacieuse :

• elle masque le gain de potentiel associé aux créations d’emplois : la
baisse des gains de productivité par tête peut en effet aller de pair avec une
diminution du chômage structurel ;

• des gains de productivité par tête plus faibles peuvent s’accompagner
d’une utilisation plus efficace des équipements. Dans ce cas, la baisse des
gains de productivité par tête ne reflète pas un affaiblissement du progrès
technique mais un mouvement de rééquilibrage des productivités du travail
et du capital ;

• enfin le redressement de l’investissement productif, également fac-
teur d’enrichissement, est de nature à stimuler les gains de productivité par
tête, non à les diminuer.
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Pour bien saisir le processus d’enrichissement de la croissance en em-
ploi, il faut prendre en compte le double choc favorable qu’ont constitué
dans la seconde moitié des années quatre-vingt-dix la baisse du coût du
capital et celle du coût du travail peu qualifié. La diminution des gains de
productivité par tête de l’économie ne peut alors se comprendre qu’à condi-
tion de tenir compte de l’hétérogénéité des qualifications : si le sous-emploi
affecte à titre principal les travailleurs les moins qualifiés et les moins expé-
rimentés, la baisse du chômage structurel s’accompagne d’une diminution
transitoire des gains de productivité par actif occupé. Cette diminution sera
particulièrement marquée si le retour à l’emploi s’accompagne d’un déve-
loppement du temps partiel ou d’une réduction de la durée moyenne du travail.

Une caractérisation plus générale de l’enrichissement peut ainsi être pro-
posée : dans une économie où le chômage affecte plus durement les moins
qualifiés, une diminution du coût des facteurs se traduit par une augmenta-
tion du potentiel d’offre de l’économie, un retour à l’emploi des moins qua-
lifiés, et donc une baisse du niveau de qualification moyen par actif occupé.

Enrichissement de la croissance en emploi
et productivité par tête : une relation ambiguë
Un cadrage à partir du modèle de Solow

Les gains de productivité par tête de l’économie française ont diminué
depuis le milieu des années soixante-dix. De 2 ½ % en moyenne sur la pé-
riode 1974-1990, ceux-ci sont passés à environ 1 % sur 1990-1999. Les
gains de productivité horaire ont également diminué. Ce mouvement est en
revanche beaucoup moins prononcé si l’on se restreint au seul champ ma-
nufacturier, ce qui suggère que le ralentissement de la productivité du travail
va de pair avec le développement de services à faibles gains de productivité.
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La notion de contenu en emploi peut s’apprécier dans le cadre du mo-
dèle de croissance de Solow (1956). Dans cette approche, la production est
contrainte à long terme par la disponibilité des facteurs rares – le travail et la
technologie. L’amélioration continue du niveau de vie s’explique par les gains
de productivité globale, assimilés en première analyse aux progrès techni-
ques et organisationnels. Le stock de capital, pour sa part, est infiniment
accumulable et s’ajuste à la production.

Dans ce cadre, le « point mort » de l’économie, c’est-à-dire le seuil de
croissance à partir duquel l’emploi net augmente, ne dépend que de para-
mètres technologiques. L’augmentation du capital par tête reflète simple-
ment les gains d’efficience du travail. Dans une économie au plein emploi,
une telle augmentation ne traduit en rien une substitution pathologique du
capital au travail : elle reflète bien au contraire une hausse naturelle du stock
de capital mobilisable pour la production en proportion de l’augmentation de
l’efficience des travailleurs(1).
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Note : Glissements annuels. Secteurs marchands hors agriculture (EB-EP).
Source : Comptes nationaux trimestriels.

(1) On suppose que l’économie peut être décrite par une fonction de production Cobb-
Douglas : (1 )y k ng g gγ α α= + + − , où yg  est le taux de croissance de la production, kg  et

ng  ceux du capital et de la population active, α  la part du capital dans la valeur ajoutée et
γ la croissance de la productivité globale des facteurs. Sur un régime de croissance équilibrée

nky ggg +== µ , où le rythme d’efficience du travail s’écrit )1/( αγµ −= . On a
également )( nkny gggg −+=− αγ  : les gains de productivité par tête s’expliquent par
la productivité globale des facteurs et le rythme naturel de substitution du capital au travail.
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Le modèle de Solow constitue une référence utile pour analyser les phé-
nomènes de croissance à long terme. À court-moyen terme, cependant, les
gains de productivité par tête ne reflètent pas seulement les gains d’effi-
cience du travail. En effet, des déséquilibres persistants peuvent affecter
les marchés de produits et de facteurs et éloigner l’économie de sa trajec-
toire de long terme. Depuis un quart de siècle, les variations du taux de
chômage structurel témoignent de la profondeur de ces déséquilibres dans
les pays européens, notamment en France.

Dans un contexte de croissance molle et pauvre en emploi, des gains de
productivité par tête élevés peuvent simplement résulter d’une substitution
excessive du capital au travail, à gains de productivité globale inchangés. À
l’inverse, en phase de croissance riche en emploi, une productivité du travail
inférieure aux gains d’efficience ne doit pas s’interpréter comme un affais-
sement du progrès technique.

L’évolution de la relation entre emploi et croissance dépend donc à moyen
terme de la nature des chocs affectant l’économie. Nous étudions dans
cette partie le rôle des chocs de coûts des facteurs (coût du travail et coût
du capital). Dans la partie suivante nous intégrons l’incidence de l’hétérogé-
néité de la main d’œuvre.

Le rôle du coût du travail
Un choc d’offre pénalisant le travail (hausse du coin fiscal et social,

pertes de termes de l’échange, ralentissement de la productivité non pris en
compte dans la négociation salariale) est susceptible d’amoindrir le contenu
en emploi de la croissance. En effet, lorsque les entreprises peuvent utiliser
différentes combinaisons productives, une hausse du coût du travail les in-
cite à sélectionner des techniques de production plus économes en travail et
plus intenses en capital. Ce processus est d’autant plus puissant que l’élas-
ticité de substitution entre facteurs est élevée.

On peut illustrer, à l’aide d’une représentation graphique standard du
marché du travail (Cotis et alii, 1996), comment l’économie absorbe un
choc de coût du travail. La « pseudo offre de travail » (courbe LS) décrit
l’issue d’un processus de négociations salariales, du type Layard, Nickell et
Jackman (1991). La demande de travail suppose la maximisation du profit
d’entreprises concurrentielles utilisant une technologie à rendements cons-
tants. Elle diffère selon que l’on se place à court terme (à capital constant)
ou à moyen-long terme (capital ajusté à son niveau désiré). À court terme,
le stock de capital est rigide et la demande de travail est une fonction dé-
croissante du coût réel du travail (courbe LD). À long terme, en revanche,
le capital s’ajuste et la demande de travail devient infiniment élastique à son
coût (courbe FPF) : elle est directement dérivée de la frontière du prix des
facteurs et dépend du coût du capital, supposé ici exogène, hypothèse rai-
sonnable lorsque l’on considère le cas d’une petite économie ouverte. L’équi-
libre du marché du travail est déterminé par la rencontre de la demande et
de l’offre de travail.
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Un choc défavorable sur le coût du travail se traduit par un déplacement
vers la gauche de la courbe de formation des salaires (LS → LS’). Si l’on
tient compte des délais d’ajustement du stock de capital, le cheminement du
point E vers le nouvel équilibre E’ peut être décomposé en deux phases
(phases 1 et 2 sur la figure 1) :

• à court terme, le stock de capital est rigide (phase 1). L’emploi est
alors déterminé par la rencontre de l’offre de travail et de la demande de
travail de court terme. C’est une phase d’appauvrissement brutal du con-
tenu en emploi de la croissance. L’emploi diminue et la productivité par tête
augmente, jusqu’à ce que la productivité marginale du travail ait rejoint le
coût du travail. La productivité du capital, dans le même temps, diminue : le
renchérissement du travail déprime la production rentable à capital constant ;

• le stock de capital physique, devenu moins rentable, s’ajuste progressi-
vement à la baisse, entraînant une nouvelle détérioration de l’emploi (phase 2).
La productivité par tête cette fois diminue, en raison de la contraction du
stock de capital. Au point E’, l’impact dépressif de la hausse du chômage
sur la formation des salaires a permis ex post de résorber « l’excès de
salaire réel » créé initialement par la hausse du coût du travail (Cotis et
Rignols, 1998).

Au total, ce cadre suggère que les chocs de coût du travail ne peuvent
entraîner que des variations temporaires de la productivité par tête : une
hausse du coût du travail stimule temporairement la productivité par tête,
mais déprime celle-ci par la suite en raison du recul de l’investissement.
Ex post la productivité par tête rejoint son niveau de référence mais le
niveau du PIB potentiel est plus bas (figure 2).

1. Effet d’un choc de coût de travail

Coût du travail W

Emploi L

LSLS’

LS

FPFE
2

E’
1
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Le rôle du coût du capital
Dans une optique de long terme, le coût du travail compatible avec le

maintien du plein emploi ne dépend que des gains de productivité assurés
par le progrès technique. À un horizon de court-moyen terme toutefois, les
variations du coût de capital viennent perturber la relation entre coût du
travail et efficience technologique. Toutes choses égales par ailleurs, une
hausse du coût réel du capital appelle, si l’on veut maintenir le plein emploi,
une diminution du coût réel du travail. Le fléchissement du stock de capital
déprime en effet la productivité du travail, indépendamment de la tendance
du progrès technique. La hausse du coût du capital se traduit par un dépla-
cement vers le bas de la frontière de prix (FPF → FPF’, figure 3), qui
entraîne à l’équilibre une baisse du coût réel du travail et de l’emploi.

Dans ce cadre d’analyse, la hausse du coût du capital observée dans les
grands pays industriels à partir du début des années quatre-vingt appelait
une croissance du coût du travail inférieure à celle de l’efficience du travail.
L’économie souffrait alors d’un excès de salaire réel, celui-ci n’était cepen-
dant que le pendant d’un coût du capital excessif – on aurait pu parler plutôt
d’un excès de coût du capital.

2. Évolution du PIB et de la productivité par tête
à la suite d’un choc de coût du travail

  Compte central          Scénario variantiel

PIB, PIB par tête

Temps

PIB par tête

PIB

○

○

○

○

○

○

○

○

○

○

○

○

○

○

○

○

○

○

○

○

○

○

○

○

○

○

○

○

○
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À partir du milieu des années quatre-vingt-dix en revanche, notre écono-
mie a bénéficié à la fois d’une baisse du coût du capital et d’une modération
du coût du travail, cette dernière prenant la forme d’une évolution ralentie
des salaires, de baisses de charges sociales ciblées sur les bas salaires et
depuis 1997 de baisses de prélèvement sur le travail. Ces évolutions favora-
bles se combinent, comme l’illustre la figure 4 (LS → LS’ et FPF → FPF’),
pour faire reculer le chômage d’équilibre et enrichir la croissance en emploi.

3. Effet d’une hausse du coût du capital

4. Chocs favorables sur l’offre de travail et le coût du capital

Coût du travail W

Emploi L

LS

FPF’

E

E’

FPF

Coût du travail W

Emploi L

LS’LS

FPF
E

E’

FPF’E’’
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Dans un premier temps (E → E’), le processus d’enrichissement s’ac-
compagne d’un ralentissement de la productivité par tête. À capital cons-
tant, l’allégement du coût du travail incite les entreprises à embaucher en
acceptant une baisse de la productivité marginale du travail. Ce phénomène
s’inverse toutefois par la suite : l’accumulation de capital physique, favori-
sée par la baisse de son coût et l’amélioration de la profitabilité, entraîne à
moyen terme un redressement de la productivité par tête (E’ → E”).

Aussi, pour bien comprendre pourquoi l’enrichissement de la croissance
en emploi s’est jusqu’à présent traduit par une baisse des gains de produc-
tivité par tête, il est nécessaire d’affiner l’analyse précédente pour prendre
en compte l’hétérogénéité des qualifications.

L’incidence des qualifications
Le modèle précédent suggère que la productivité du travail est fixée à

long terme par le progrès technique et que, si elle peut temporairement
accélérer ou ralentir, elle retrouve toujours in fine son niveau d’équilibre.
L’idée que l’enrichissement du contenu en emploi puisse durablement
affecter la productivité par tête ne doit cependant pas être rejetée. Elle peut
se comprendre si l’on tient compte des différences de qualifications.

Un modèle à trois facteurs de production
On a raisonné jusqu’à présent en supposant un travail homogène. Or, un

changement de la structure de la main d’œuvre occupée constitue une cause
évidente de modification de la productivité par tête. Un développement plus
rapide des emplois à temps partiel ou une substitution des hommes aux heu-
res diminuent la productivité moyenne par tête. De même, le retour à l’em-
ploi de travailleurs peu qualifiés doit s’accompagner d’un ralentissement
des gains de productivités par tête d’actif occupé.

Ces évolutions peuvent être illustrées à l’aide d’un modèle d’équilibre
général distinguant trois facteurs de production : le capital, le travail qualifié
et le travail peu qualifié.

Production

La technologie est du type :

[1] ( 1) / ( 1) / /( 1)[ (1 ) ]Y H Nσ σ σ σ σ σα α− − −= + −

[2] )/,( βKQMinH =

avec Y la production, H  le capital élargi, N  le travail peu qualifié, Q  le
travail qualifié et  K le capital physique. Le travail qualifié et le capital phy-
sique sont complémentaires. Leur agrégation forme le capital au sens large.
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Capital élargi et travail peu qualifié sont d’autant plus substituables que σ
est élevé. Une telle représentation, également adoptée par Salanié (1999),
est bien adaptée lorsque, comme le suggèrent la plupart des études empiriques,
capital physique et travail qualifié sont faiblement substituables, capital élargi
et travail peu qualifié plus fortement substituables (voir par exemple
Hamermesh, 1993 et, sur données françaises, Biscourp et Gianella, 2000).

Demandes de facteurs
Le prix du bien est choisi comme numéraire. On note S ,W  et R  les

rémunérations respectives de N , Q  et K . Le capital élargi H  étant ob-
tenu à partir de travail qualifié et de capital physique avec une technologie à
facteurs complémentaires et à rendements constants, son prix implicite est

RWC β+= .
En environnement concurrentiel, la maximisation du profit par l’entre-

prise représentative du secteur productif conduit aux demandes de facteurs
suivantes :

[3]

1
1 1

(1 ) ( / ) (1 )S H N
σ σ
σα α α
− − 

= − + − 
 

[4]

1
1 1

(1 )( / )C N H
σ σ
σα α α
− − 

= + − 
 

[5] HKQ == β/

En vertu de l’équation [3], le coût réel du travail peu qualifié S  détermine
l’intensité en travail peu qualifié HN / . Celle-ci fixe à son tour la rémunéra-
tion implicite du capital élargi via l’équation [4]. Par élimination de HN / ,
on peut écrire directement la frontière de prix entre les facteurs N  et H  :

[6] 1 1(1 ) 1C Sσ σ σ σα α− −+ − =

Offres de facteurs
On suppose que le chômage affecte à titre principal les peu qualifiés :

l’offre de travail peu qualifié est alors infiniment élastique et le coût réel du
travail peu qualifié S  est exogène. Pour simplifier, on suppose également
que le coût réel du capital R  est exogène (hypothèse de petite économie
ouverte). L’offre de travail qualifié a une forme générale du type )(Wf , où
f  est une fonction croissante.

Log-linéarisation
Pour étudier les effets d’une variation du coût du travail peu qualifié ou du

coût du capital, il est commode de réécrire les équations du modèle en log-
linéariserant et en différenciant celui-ci au premier ordre autour d’une situation
de référence. En notant )ln(Xx =  et en négligeant les constantes, on obtient :
[7] nhy hh )1( θθ −+=
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[8] hq =

[9] hk =

[10] )( csnh −=− σ

[11] 0)1( =−+ sc hh θθ

[12] crw hkq θθθ =+

[13] wh ε=

avec kqn θθθ ,,  les parts respectives du travail peu qualifié, du travail quali-
fié et du capital dans la valeur ajoutée ( 1=++ kqn θθθ ),

kqh θθθ += la part de la rémunération du capital élargi et 0>ε  l’élas-
ticité du travail qualifié à sa rémunération réelle. Le modèle comporte sept
équations pour les sept endogènes  y, h, k, q, n, c  et  w, les coûts du travail
peu qualifié et du capital s  et r  étant exogènes.

Effets d’une baisse du coût du travail peu qualifié
Les effets variantiels d’une baisse de 1 % du coût du travail peu qualifié

à coût du capital inchangé ( 1−=s , 0=r  dans le système précédent) sont
résumés dans le tableau 1.

1. Effets d’une baisse de 1 % du coût réel du travail peu qualifié
( 1−=s , 0=r )

Coûts des facteurs 
h

hc θ
θ−=1  

q

hw
θ

θ−
=

1
 

Capital élargi, capital physique  
et travail qualifié q

hqkh θ
θ

ε
−

===
1

 

Emploi peu qualifié 
hq

hn θσθ
θ

ε 11
+

−
=  

Production 
h

h

q

hy θ
θ

σθ
θ

ε
−

+
−

=
11

 

La baisse du coût relatif du travail peu qualifié déclenche une substitution du
travail peu qualifié au capital élargi, faisant croître l’intensité relative en travail
peu qualifié. Dans le même temps, la hausse induite du coût du capital élargi
permet une augmentation de la rémunération des qualifiés, ce qui stimule
leur offre de travail. Le capital physique, complémentaire du travail qualifié,
s’accroît dans une même proportion, de même que le capital au sens large.
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Ainsi, les quantités de l’ensemble des facteurs de production s’accrois-
sent à l’équilibre. La production augmente, de même que l’emploi. En no-
tant L  l’emploi total ( NQL += ) et π  la part dans celui-ci de l’emploi
qualifié ( )/ LQ=π , il vient :

[14]
hq

hl θ
πσθ

θ
ε −+

−
= 11

et ainsi :

[15] )( πθθ
σ −−=− h

h
ly

L’impact sur la productivité du travail d’une baisse du coût du travail peu
qualifié (équation [15]) est donc négatif(2). Ainsi, bien que la production aug-
mente, la productivité du travail baisse en raison de la forte croissance de
l’emploi peu qualifié. L’économie connaît lors de la convergence vers le
nouvel équilibre une croissance plus forte et plus riche en emploi. On peut
vérifier qu’en contrepartie la productivité du capital s’élève : la moyenne
pondérée des productivités apparentes demeure pour sa part inchangée.

Effets d’une hausse du coût réel du capital
Une hausse du coût réel du capital à coût réel du travail peu qualifié

constant ( 0=s , 1=r ) déprime dans une même proportion la production
et les trois facteurs de production (tableau 2). Elle ne modifie pas le partage
de la valeur ajoutée entre travail peu qualifié et capital élargi, mais diminue
en revanche la part revenant au travail qualifié au bénéfice du capital physique.

(2) On a πθ >h . Cette inégalité vient de ce que les qualifiés ont une rémunération supé-
rieure aux peu qualifiés :

hRKWQSN
RKWQ

WQSN
WQ

WQWN
WQ

QN
Q θπ =

++
+<

+
<

+
=

+
= .

 

 Coûts des facteurs 0=c  
q

kw θ
θ

−=  

 
Production, capital élargi,  
capital physique, travail qualifié 
et peu qualifié 

q

kqnkhy θ
θ

ε−=====

 
 

 
 

2. Effets d’une hausse d’un point du coût réel du capital
( 0=s , 1=r )
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Ainsi, la hausse du coût du capital vient aggraver le chômage des peu
qualifiés. En combinant les résultats des tableaux 1 et 2, on peut calculer la
diminution de coût réel que devraient consentir les peu qualifiés afin de préser-
ver leur emploi à la suite d’une hausse de 1 point de coût réel du capital :

[16]
hqh

qks θσθθε
θθε

/)/)1((
)/(
+−−=

Conclusion : contenu en emploi et croissance potentielle
La présente contribution a proposé une clarification du concept d’enri-

chissement de la croissance en emploi. Nous avons montré que la baisse
des gains de productivité par tête n’en constitue qu’une mesure partielle,
voire fallacieuse.

Dans la seconde moitié des années quatre-vingt-dix, les gains de pro-
ductivité par tête de l’économie française ont subi deux influences contra-
dictoires : une baisse du coût du travail peu qualifié d’un côté, une baisse du
coût du capital de l’autre. Compte tenu des délais d’ajustement du capital et
de la nature du chômage, affectant plus particulièrement les moins qualifiés,
l’effet net a pris la forme d’une baisse transitoire des gains de productivité
par tête.

Au moment même où les gains de productivité par tête ralentissaient en
Europe et en France, l’économie américaine a enregistré une forte hausse
des gains de productivité par tête, trouvant son origine dans une accumula-
tion plus vigoureuse du capital et des gains de productivité globale plus éle-
vés. L’enrichissement de la croissance en emploi ne constitue cependant
pas une stratégie défensive, éloignant les économies européennes de la nou-
velle économie américaine. Dans les deux cas, le PIB potentiel est stimulé :
par le retour à l’emploi des moins qualifiés en Europe, par production et
diffusion des nouvelles technologies aux États-Unis. Ces deux mouvements
ne sont pas antinomiques et sont même susceptibles de se superposer dans
les années à venir en Europe.
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Complément C

Scénario de moyen terme 2002-2005
Cédric Audenis

Jean-Yves Fournier
Corinne Prost

INSEE

Le scénario ci-après a pour objectif de décrire les enchaînements macro-
économiques à l’horizon 2005 par lesquels l’économie française peut con-
naître une croissance soutenue à moyen terme, de quantifier ses effets sur
l’emploi et le chômage, et de mesurer les risques d’émergence de tensions
inflationnistes. Il ne constitue pas une prévision.

Le point d’entrée de la projection, qui est comme à l’accoutumée fourni
par les Budgets économiques d’été 2000, est beaucoup plus favorable que
l’an passé, avec une croissance du PIB de 3,4 % en moyenne sur 2000-
2001, et une inflation inférieure à 1,5 % sur la même période.

Le scénario proposé, porte sur les années 2002-2005 et se fonde sur un
environnement international favorable élaboré par la Direction de la Prévi-
sion. Dans la zone euro, la croissance du PIB avoisine 2,3 % tandis que
l’inflation mesurée en prix de PIB reste comprise entre 1,5 et 1,9 %. Les
dépenses publiques, conformément au programme de stabilité français, sont
maîtrisées. La croissance du PIB français repose alors essentiellement sur
la demande des agents privés. Elle se stabilise autour de 2,6 % de 2002 à 2005.

Les mesures en faveur de l’emploi prises depuis le début des années
quatre-vingt-dix atteignent leur régime de croisière et cessent progres-
sivement d’enrichir la croissance en emplois. Par conséquent, les gains de
productivité apparente du travail retrouvent progressivement leur niveau
tendanciel (2 % en 2005). Cette hypothèse de travail vise à illustrer une
situation particulièrement favorable à la croissance où les tensions inflation-
nistes sont réduites mais la croissance de l’emploi ralentie. Ceci n’empêche
pas la décrue du chômage, quoiqu’à un rythme plus modéré (– 0,4 point par an)
que celui constaté récemment (– 1 point par an en moyenne sur 1997-2000).
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Cette baisse du taux de chômage s’accompagne de tensions sur le marché
du travail et d’une croissance soutenue du salaire réel (progression du sa-
laire marchand non agricole en termes réels supérieure à 2 % sur 2002-
2005). L’inflation d’origine interne, mesurée par le prix du PIB, augmente,
et avoisine la barre des 2 % en 2005.

Le ralentissement de l’emploi l’emporte sur l’augmentation du salaire
réel et le rythme de croissance du revenu disponible brut des ménages ra-
lentit par rapport à la période 2000-2001. La consommation des ménages
progresse au même rythme que leur revenu. La situation des entreprises se
dégrade progressivement dans le secteur non manufacturier, du fait d’une
augmentation du salaire réel supérieure aux gains de productivité du travail.
Le ralentissement de la demande, et dans une moindre mesure la baisse de
leur taux de marge, les conduisent à moins investir à partir de 2002. Par
suite, le taux d’utilisation des capacités de production, quoiqu’en diminution
par rapport à 2001, reste à un niveau élevé sur le moyen terme.

Les niveaux élevés du taux d’utilisation des capacités de production et
du taux de croissance du salaire réel traduisent la présence de tensions
inflationnistes qui, à la fin de la période de projection, n’ont pas encore exercé
leur plein effet. La baisse prolongée du taux de marge ne serait pas soute-
nable pour les entreprises. Il est donc possible que l’inflation soit sous-
évaluée sur le moyen terme par notre scénario, d’autant que les hypothèses
sur les prix de la zone euro sont modérées. De même, si contrairement à ce
qui a été envisagé ici, les gains de productivité apparente du travail se main-
tenaient au niveau observé au cours des dernières années, les tensions infla-
tionnistes pourraient être plus précoces.

Ce scénario fait apparaître le type de difficulté que pourrait rencontrer
l’économie française au-delà de 2001 pour continuer à croître de façon
soutenue et à abaisser son taux de chômage en absence de mesures de
nature à réduire le taux de chômage structurel.

L’environnement international reste favorable
et les dépenses de l’État augmentent modérément
La demande mondiale reste stimulante
et les taux de change stables

En 2000 et 2001, la croissance des partenaires de la France (Japon ex-
cepté) est extrêmement dynamique dans les Budgets économiques d’été ;
elle s’atténue en 2002 et se stabilise ensuite. Dans la zone euro, son niveau
est proche de 2,3 % sur le moyen terme. Le Japon poursuit le comblement
de son output gap durant toute la période. Du fait de ces évolutions, la
demande mondiale adressée à la France augmente à un rythme supérieur à
7 % en 2000 et 2001, puis ralentit légèrement pour se situer entre 6 et 7 %
de 2002 à 2005. La demande mondiale conserve donc son dynamisme.

L’inflation de la zone euro, exprimée en prix de PIB, croît jusqu’à 1,9 %
en 2002 pour redescendre à 1,5 % en 2005. En outre, après une forte hausse
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en 2000 et un recul en 2001, le prix du pétrole diminue de 4 % environ par an
pour atteindre le niveau de 21 dollars le baril en 2005.

Conformément à l’hypothèse de parités de pouvoir d’achat en évolution,
les taux de change évoluent de façon à compenser les différences d’infla-
tion. L’euro s’apprécie alors par rapport au dollar d’environ 1 % par an.
Enfin, après une augmentation sur 2000-2001 d’environ 150 points de base,
les taux d’intérêt nominaux à trois mois de la zone euro restent stables par la
suite aux alentours de 5 %.

L’augmentation des dépenses publiques est maîtrisée
Selon le programme de stabilité (extrapolé aux années 2004 et 2005), les

dépenses de l’État augmentent en volume de 0,3 % par an. Les dépenses
d’assurance-maladie croissent à un rythme annuel de 1,5 %. Au total, les
dépenses des administrations publiques progressent en volume au rythme
de 1,3 % chaque année.

Les principales mesures, qui affectent les recettes des administrations
publiques au-delà de 2001, concernent l’extension de la baisse des charges
dans le cadre des 35 heures et l’achèvement de la réforme de la taxe pro-
fessionnelle. Du fait du dynamisme des bases imposables, les recettes pro-
gressent à un rythme soutenu. Compte tenu de la modération des dépenses,
la capacité de financement des administrations publiques s’améliore nette-
ment au cours de la période de projection.
Le retour à des gains de productivité tendanciels
n’obère pas la décrue du chômage

Depuis la stagnation de 1993, plusieurs trains de mesures ont été lancés
en vue de favoriser l’emploi. Une partie d’entre eux (RTT, emploi-jeunes)
n’exerce pas encore son plein effet en 2000. L’ensemble de ces mesures
contribue à expliquer en partie la baisse du rythme de croissance de la pro-
ductivité du travail observée depuis le début des années quatre-vingt-dix,
qualifiée aussi d’enrichissement de la croissance en emplois.

Pour réaliser le présent exercice de projection (2002-2005), on a retenu
les hypothèses suivantes :

• les mesures déjà adoptées restent en vigueur et atteignent leur plein
effet selon le calendrier prévu ;

• aucune mesure nouvelle ne vient renforcer les dispositifs déjà en place,
dans un contexte de poursuite de la baisse du chômage ;

• le rythme de croissance tendancielle de la productivité du travail est
similaire à celui observé jusqu’au début des années quatre-vingt dix.

Dans ce cadre, la productivité du travail(1) accélère progressivement à
partir de 2002 pour retrouver en 2005 le rythme de croissance observé sur
la période 1978-1992, soit environ 2 % par an, ce rythme étant beaucoup

(1) La productivité du travail est définie ici par le rapport de la valeur ajoutée du secteur
marchand non agricole à l’emploi salarié du secteur marchand non agricole.
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1. Gains de productivité par tête dans le secteur marchand non agricole

Lecture : La série en trai t gras représente l’évolution observée jusqu’en 1999, prolon-
gée par les bugets économiques d’été (2000). Le trait en pointillés représente la ten-
dance de cette série, obtenue par la décomposition proposée par Christiano et Fitzerald
(1999) dans le domaine des fréquences.
Source : Projection à moyen terme, INSEE.

2. Emploi salarié du secteur marchand non agricole

Source : Projection à moyen terme, INSEE.
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La croissance de l’emploi marchand non agricole ne conserve donc pas
son rythme exceptionnel de 1999-2001 (2,6 % en moyenne) lié à la conjonc-
tion de la reprise économique et de mesures en faveur de l’emploi. Ce rythme
fléchit vers un taux à peine supérieur à 1 %.

L’évolution de la population active, au sens du BIT, est issue des projec-
tions de population active (1995-2040), publiées par l’INSEE en 1992(2).
Sur toute la période de projection, celles-ci prévoient une augmentation d’en-
viron 100 000 individus par an, pour des raisons surtout démographiques. Le
nombre d’actifs ne diminue qu’à partir de 2006, quand les générations du
baby-boom arrivent à l’âge de la retraite.

Dans ces conditions, le chômage diminue de près de 0,4 point par an
jusqu’à 7,1 % en 2005.

3. Emploi salarié du secteur manufacturier

Lecture : Les séries en trait gras représentent l’évolution observée jusqu’en 1999, pro-
longée par la projection de moyen terme de 2000 à 2005. Les traits en pointillés repré-
sentent ce qu’aurait été l’évolution de ces séries selon leurs principaux déterminants
(valeur ajoutée, coût du travail). Ainsi, les hypothèses sur la productivité du travail
conduisent à supposer la croissance de l’emploi plus faible que celle résultant de ses
déterminants (ainsi que pour graphique 2).
Source : Projection à moyen terme, INSEE.

(2) Elle est inférieure d’environ 40 000 individus par an à celle proposée par Nauze-Fichet.

plus rapide dans le secteur manufacturier (3,9 %) que dans le non manufac-
turier (1,4 %). D’autres éléments peuvent contribuer à une accélération de
la productivité, mais leur impact est difficile à quantifier. En particulier, l’im-
pact de la « nouvelle économie » reste incertain, et les tensions sur le marché du
travail peuvent occasionner un recours accru aux heures supplémentaires.
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4. Taux de croissance du salaire réel du secteur marchand non agricole

Source : Projection à moyen terme, INSEE.

Le salaire réel perçu par les ménages augmente à la suite de la produc-
tivité du travail, et même au-delà, du fait du niveau bas (par rapport aux
deux dernières décennies) du chômage. Son rythme de croissance dans le
secteur marchand non agricole progresse tout au long de la période, de
0,6 % en 2000 à 2,4 % en 2005, niveau jamais atteint depuis vingt ans. Pen-
dant les années 2002-2005, il est supposé que ce taux de croissance est
supérieur de 0,2 point à ce que laissent prévoir ses déterminants. Cette
hypothèse découle du niveau inhabituellement bas du chômage, qui ferait
apparaître des pénuries de main d’œuvre génératrices de tensions sur les
salaires. Un tel phénomène est apparu à la fin de la dernière phase de
reprise (1988-1990).

Le revenu disponible brut des ménages est moins dynamique pendant la
période 2003-2005 que pendant la période 2000-2002 (2,3 contre 3,1 %). Le
ralentissement de l’emploi l’emporte en effet sur la remontée du salaire
réel. La consommation des ménages connaît une évolution analogue à celle
de leur revenu, mais légèrement plus rapide (de 0,1 point par an). En effet,
la hausse de l’inflation exerce un effet faiblement dépressif sur la consom-
mation via l’effet d’ « encaisses réelles » (inférieur à – 0,1 % annuel), mais
l’impact favorable de la baisse du chômage sur leur confiance l’emporte.
Ainsi, le taux d’épargne des ménages se contracte d’environ un demi-point
sur l’ensemble de la période de projection, pour atteindre 15,6 points
en 2005.
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Du côté des entreprises, les tensions persistent
Grâce à la remontée des gains de productivité, l’inflation reste maîtrisée

malgré le dynamisme du salaire réel. Toutefois, le salaire réel progresse plus
vite que les gains de productivité dans le secteur non manufacturier. Le
modèle prédit une réaction insuffisante du prix de production à la baisse
consécutive du taux de marge dans ce secteur. On a supposé le taux de
croissance du premier supérieur de 0,2 point à celui prévu par ses détermi-
nants, pour rendre compte d’une réaction des entreprises du secteur non
manufacturier à la baisse du second. Au total néanmoins, la boucle prix-
salaires reste bridée(3) et la progression du prix du PIB, quasi-nulle en 1999
(0,3 %), augmente continûment mais n’atteint que 1,8 % en 2005.

Le ralentissement de la demande à partir de 2002, ainsi que, dans une
moindre mesure, la diminution du taux de marge, explique la baisse du taux
de croissance de l’investissement des entreprises, très dynamique en 2000-
2001. Il retrouve un rythme de croissance de 3,5 % en moyenne au cours de
la période de projection. Le taux d’investissement des entreprises, qui rap-
porte celui-ci à la valeur ajoutée, est maximal en 2001 à 19,6 %, et se replie

5. Taux de marge des entreprises du secteur non manufacturier

(3) La boucle prix-salaires apparaît d’autant moins réactive que les coûts unitaires qui inter-
viennent dans la formation des prix d’offre sont ceux de l’ensemble de l’économie ; leur
progression est moindre que celle des coûts unitaires des seules entreprises, du fait de
l’inertie des salaires de l’administration.

Source : Projection à moyen terme, INSEE.
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6. Taux d’utilisation des capacités de production
dans le secteur manufacturier

Source : Projection à moyen terme, INSEE.

à 19,2 % en 2005. L’investissement massif des entreprises en 2000-2001
augmente donc les capacités de production, mais ne suffit pas à empêcher
la progression du taux d’utilisation des capacités de production dans le sec-
teur manufacturier (TUC) jusqu’à plus de 87 % en 2001. À l’inverse, le
ralentissement de l’activité sur 2002-2005 ramène ce dernier légèrement
au-dessus de 86 %. Les tensions sur l’appareil productif s’atténuent donc
légèrement, mais le niveau du TUC reste élevé.

L’inflation, exprimée en prix de consommation des ménages, diminue au
cours de la période 2000-2002 (de 1,4 à 1,1 %) du fait de la stabilisation du
prix des importations. Ensuite, l’accélération des prix d’offre intérieurs se
traduit par un accroissement de l’inflation jusqu’à 1,8 % en 2005 en moyenne
annuelle (et 1,9 % en glissement annuel).

Au total, le PIB progresse de 2,6 % chaque année au cours de la période
2002-2005. La contribution de la demande intérieure s’élève à 2,3 % an-
nuels, le commerce extérieur expliquant 0,3 %. Du fait de la vigueur de la
demande mondiale et d’une compétitivité externe stable, les exportations res-
tent bien orientées (6,2 % sur le moyen terme). Les importations progressent à
un rythme soutenu (6,5 % sur le moyen terme), le ralentissement de la demande
intérieure compensant la légère dégradation de la compétitivité interne.
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Les aléas de la projection
Les premières études des propriétés dynamiques du modèle montrent

que la boucle prix-salaires ne réagit pleinement qu’après une dizaine d’an-
nées. Les tensions inflationnistes apparaissant dans le moyen terme
– c’est-à-dire la vive progression du salaire réel et le niveau élevé du taux
d’utilisation des capacités de production dans le secteur manufacturier –
n’ont donc pas exercé leur plein effet en 2005. Il est probable que la boucle
prix-salaires du modèle est trop peu réactive, ce qui conduirait à sous-esti-
mer l’inflation sur le moyen terme.

Il convient également de remarquer que les hypothèses de prix de PIB
dans la zone euro sont modérées (de 1,9 % en 2001 à 1,5 % en 2005). Un
aléa à la hausse sur ces estimations fragiles par nature conduirait à une
inflation supplémentaire en France, sauf à supposer une réaction de la Ban-
que centrale européenne qui réduirait la croissance.

Enfin, ce scénario repose sur le retour à une croissance moins riche en
emplois. Si la productivité continuait à croître aussi faiblement que dans les
années quatre-vingt-dix, les créations d’emplois et la décrue du chômage
seraient plus fortes, ce qui entraînerait en contrepartie l’émergence plus
rapide de tensions inflationnistes.
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Récapitulatif des principaux éléments du scénario de moyen terme

Notes : (1) Évolutions, en % ; (2) Contribution à la croissance ; (3) Niveaux, en % ;
(4) Évolutions du pouvoir d’achat, en % ; (5) En milliards de francs courants.
Source : Projection à moyen terme, INSEE.

 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 

Volumes(1)        
• PIB 2,9 3,4 3,3 2,6 2,6 2,6 2,6 
• Importations 3,7 12,6 7,6 5,3 5,4 5,9 6,1 
• Exportations 3,8 12,2 7,7 6,0 6,1 6,3 6,4 
• Consommation des ménages 2,3 2,7 3,5 2,9 2,4 2,4 2,4 
• FBCF des SNF-EI 7,7 6,6 6,9 3,5 2,9 3,5 3,6 
• FBCF des administrations 2,2 2,7 0,7 1,1 1,5 1,5 1,5 
• Variations de stocks(2) – 0,3 – 0,2 – 0,0 – 0,2 0,0 0,0 0,0 

Prix(1)        
• PIB 0,3 0,8 1,4 1,3 1,4 1,7 1,8 
• Consommation des ménages 0,7 1,4 1,2 1,1 1,3 1,6 1,8 

Compte des entreprises(3)        
• Taux de marge 32,2 32,7 32,9 32,6 32,6 32,4 32,2 
• Taux d’autofinancement 85,4 87,7 84,8 84,0 86,4 87,3 88,3 

Compte des ménages        
• Revenu disponible brut(4) 2,4 2,8 3,7 2,8 2,2 2,3 2,3 
• Salaire brut moyen(4) 0,9 0,8 1,6 1,8 1,8 1,9 2,0 
• Salaire brut marchand non agricole(4) 1,1 0,6 1,8 2,1 2,0 2,2 2,4 
• Taux d’épargne(3) 15,8 15,9 16,1 16,0 15,8 15,7 15,6 

Emploi salarié marchand non agricole(1) 2,3 3,2 2,5 1,4 1,2 1,3 1,1 
Taux de chômage(3) 11,1 9,5 8,6 8,1 7,8 7,4 7,1 

Excédent commercial(5) 210 186 222 231 280 337 399 
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Complément D

Marché du travail à l’horizon 2010 :
une projection enrichie d’hypothèses en matière

de durée du travail et de politique d’emploi
DARES

Mission Analyse Économique

En s’appuyant sur une projection macroéconomique de l’économie fran-
çaise à l’horizon 2010 réalisée par l’équipe HERMÈS du laboratoire Erasme
de l’École centrale, pour le compte de la DARES (encadré), on décrit ici les
principales évolutions de l’équilibre du marché du travail en mettant l’ac-
cent sur des paramètres importants de cet équilibre : durée du travail et
recours aux dispositifs de politique d’emploi.

Projection macroéconomique à l’horizon 2010
Une projection macroéconomique à l’horizon 2010 a été réalisée par l’équipe

HERMÈS à la demande de la DARES pour permettre à celle-ci de calculer des
évolutions tendancielles d’emploi par métier. L’exercice présenté ici, portant sur
une description plus précise des évolutions du marché du travail, est cohérent
avec cette projection macroéconomique. Cette dernière a été réalisée en mainte-
nant inchangée la relation de formation des salaires (courbe de Phillips). Malgré
une très forte réduction des cotisations sociales employeurs permise par l’amé-
lioration des comptes publics, elle conduit, en fin de période, à un rythme
d’inflation qui peut paraître élevé (4,0 % environ). Un autre scénario revenant
sur le mode de formation des salaires et envisageant de ce fait un rythme d’in-
flation significativement inférieur est également disponible mais ne l’était pas
au moment où le présent exercice a été réalisé.

La note « Présentation du scénario macroéconomique à l’horizon 2010 » est disponi-
ble à la DARES.
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Le scénario retient les tendances de population active qui résultent de
l’exercice de projection menée par l’INSEE et la DARES en 1995. Il con-
duit à distinguer nettement deux périodes sur l’ensemble de la décennie. La
première est caractérisée par une forte croissance de l’activité économique
jusqu’en 2005 associée à la baisse de la durée collective du travail : la baisse
du chômage y apparaît très forte. Au cours de la seconde sous-période,
sous l’effet de la baisse de la population active, les tensions sur le marché du
travail se font plus fortes, ce qui entraîne une reprise de l’inflation et un net
freinage de la croissance économique.

Dans ce scénario les hypothèses sur l’évolution de la population active
apparaissent centrales. Les projections de l’INSEE et de la
DARES(1) rendent compte d’une hausse des ressources en main d’œuvre
(au sens du BIT) de 90 000 par an entre 2000 et 2005, suivie d’une baisse
de 20 000 par an sur la seconde partie de la décennie(2). Au regard des
évolutions observées de la population active, le rythme de croissance de la
population active projetée retenu est sans doute un peu bas, mais il ne remet
pas en cause les résultats présentés ici.

Principales hypothèses macroéconomiques :
un freinage de la croissance
imputable au moindre dynamisme de la population active

Parce que les pays européens subiront un ralentissement de la popula-
tion active similaire (voire plus précoce) à celui de la France, le mouvement
décrit ci-dessus se retrouve dans les hypothèses concernant l’environne-
ment international : la demande extérieure croit au rythme soutenu de 6 %
par an sur l’ensemble de la période, mais elle passerait de 7 % dans la
première partie de la décennie à 5 % par la suite (tableau 1). Des tensions
sur le marché du travail observées dans les autres pays conduiraient aussi à
une accélération des prix de références mondiaux qui passeraient ainsi de
1,8 % par an entre 2000 et 2005 à 2,9 % entre 2005 et 2010 (en moyenne de
2,3 %). Les taux d’intérêt réels, qui évoluent en fonction de l’inflation et de
l’activité économique, resteraient autour de 4 %. Les taux de change sont
supposés restés fixes entre la zone euro, les États-Unis et le Japon.

(1) Cf. INSEE-DARES, 1997 dans INSEE Résultats, n° 115 : jusqu’en 2005, il s’agit des
projections des ressources en main d’œuvre (RMO) au sens du BIT telles qu’elles ont été
publiées. Après 2005, celles-ci n’étant plus disponibles la projection des ressources en main
d’œuvre au sens du BIT a du être calée sur celle du recensement. Les projections de RMO
retenues ici sont moins dynamiques que celles au sens du recensement mais elles sont cohé-
rentes avec le taux de chômage projeté (sens du BIT).
(2) Selon les travaux de Nauze-Fichet de l’INSEE (voir complément A), qui portent sur la
population active au sens du recensement, à partir de 2006, seul un ralentissement de la
population active devrait intervenir, mais cela ne remet pas en cause le scénario global de net
freinage de l’évolution des ressources en main d’œuvre.
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Afin de freiner les fortes tensions du marché du travail mais aussi pour
dégager des marges financières supplémentaires pour réduire les cotisa-
tions sociales, les dépenses publiques ralentiraient légèrement (leur rythme
de croissance passerait de 1,7 % de 2000-2005 à 1,5 % de 2005-2010).
Enfin, pour contrecarrer des tensions trop fortes sur les prix, ces marges
budgétaires seraient utilisées pour baisser les cotisations sociales employeurs.

Selon ce scénario, le taux de croissance du PIB serait en France de
2,8 % par an en moyenne entre 2000 et 2010. À mesure que le chômage
diminue, des tensions inflationnistes entraînent un ralentissement de la crois-
sance économique. Son rythme se réduirait ainsi de 3,2 % par an en moyenne
de 2000 à 2005 à 2,4 % dans la seconde partie de la décennie (tableau 2).
Les tensions inflationnistes augmenteraient progressivement : le taux de crois-
sance annuel moyen des prix à la consommation passerait de 2,2 à 4,0 %
malgré la baisse des cotisations sociales et la remontée des gains de produc-
tivité par tête.

1. Scénario macroéconomique

Sources : HERMES et DARES.

 2001-2005 2006-2010 2001-2010 

Principales hypothèses       
 Taux de croissance annuel moyen      

• Demande mondiale 7,0 4,5 5,8 
• Prix mondiaux 1,8 2,9 2,3 
• Taux de change dollar/franc 6,3 6,2 6,2 
• Taux d'intérêt réels 4,1 4,3 4,2 
• Dépenses publiques 1,7 1,5 1,6 

Principaux résultats       
 Taux de croissance annuel moyen      

• PIB 3,2 2,4 2,9 
• Prix à la consommation 2,2 4,0 3,0 
• Emploi total 1,7 0,2 1,0 

 Niveau moyen en %      
• Taux de chômage  8,3 5,8 7,1 
• Solde public en % du PIB – 1,2 – 0,2 – 0,7 
• Solde extérieur en % du PIB 6,2 7,4 6,7 
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De la croissance à l’emploi salarié : ralentissement
puis accélération des gains de productivité par tête
en phase avec les évolutions de durée du travail

Après le mouvement de réduction collective de la durée du travail en
cours, qui suivait lui-même une phase de baisse de la durée moyenne impu-
table au développement du temps partiel, les hypothèses d’évolution de la
durée du travail sont essentielles dans le cadre d’une projection de moyen
terme à horizon 2010. Celles-ci conditionnent en particulier le rythme de
croissance de la productivité par tête à productivité horaire donnée.

Entre 2000 et 2005, la durée du travail baisse sous l’effet principal de la
diffusion progressive des 35 heures. Cette diffusion se poursuit jusqu’en
2005. À cet horizon, 85 % des salariés des entreprises de plus de vingt
salariés sont supposés avoir une durée collective inférieure ou égale à
35 heures(3) (tableau 3). La proportion équivalente pour les petites entre-

2. Croissance et emploi

Note : SCNA : secteur concurentiel non agricole.
Sources : INSEE, DARES, calculs DARES.

Évolutions en %

(3) Conformément à la loi, on retient l’hypothèse selon laquelle des entreprises resteront à
39 heures et accorderont des repos compensateurs aux salariés effectuant donc des heures
supplémentaires.

 1991-
1995 

1996-
2000 

2001-
2005 

2006-
2010 

2001-
2010 

En moyenne annuelle      
  PIB total 1,0 2,5 3,2 2,4 2,8 
  Valeur ajoutée des secteurs concurrentiels 0,8 2,6 3,4 2,6 3,0 
  Valeur ajoutée des SCNA  (1) 0,8 2,7 3,4 2,6 3,0 

En moyenne trimestrielle           
  Productivité par tête 1,5 1,2 1,4 2,3 1,9 
  Productivité horaire (2) 1,8 1,7 2,0 1,8 1,9 
  Nombre d'heures travaillées (3) = (1) – (2) – 1,1 0,9 1,4 0,8 1,1 
  Durée du travail (4) – 0,4 – 0,6 – 0,5 0,5 0,0 

• Durée du travail des salariés (4') – 0,4 – 0,6 – 0,6 0,6 0,0 
  Emploi total des SCNA  (5) = (3) – (4) – 0,7 1,5 2,0 0,4 1,2 

• Emploi salarié des SCNA  (5') – 0,5 1,7 2,2 0,5 1,3 
• Emploi salarié des SCNA : effet RTT 0,0 0,2 0,3 0,0 0,2 
• Emploi salarié des SCNA : hors effet RTT – 0,5 1,5 1,9 0,5 1,2 

  Emploi total – 0,1 1,3 1,4 0,3 0,8 
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prises serait alors des deux tiers(4). Comme la loi le permet, et parce que
l’allégement de cotisations sociales prévu dans la loi de janvier 2000 est
conditionné non par l’ampleur de la RTT mais par le niveau de l’horaire
collectif, un certain nombre d’entreprises vont chercher à requalifier les
heures pour limiter la baisse effective de la durée du travail. Conformément
à ce qui a déjà pu être observé dans un grand nombre d’accords signés
depuis la mi-1999 par des entreprises ne demandant pas l’aide incitative,
l’hypothèse retenue est qu’en moyenne ces entreprises réduiraient leur du-
rée du travail non de 4 heures par salarié mais de 2,5 heures (soit une baisse
de 6,4 %). La part des entreprises réduisant la durée de 10 % est de l’ordre
de 60 % en 2000, le complément la baissant donc en moyenne de 6,4 %.

3. Part des salariés à 35 heures

Source : DARES.

L’effet de la RTT des salariés à temps complet sur la durée moyenne du
travail de l’ensemble des effectifs est partiellement atténué par un freinage
du développement du temps partiel par rapport à sa tendance. D’une part,
dans les entreprises réduisant leur durée du travail, les emplois créés le sont
pour l’essentiel à temps complet : la proportion de salariés à temps partiel en
est toutes choses égales par ailleurs mécaniquement réduite. D’autre part,
la RTT favorise le passage de certains salariés du temps partiel vers le
temps complet ainsi que l’augmentation de la durée du travail d’autres. Au
total, la baisse de la durée des temps complet et l’effet en retour sur le
temps partiel contribuent pour 0,5 % par an à la baisse moyenne de la durée
du travail entre 2000 et 2005. On doit par ailleurs tenir compte d’une hausse
tendancielle de la durée des salariés à temps partiel sur son rythme précé-
dent, ce qui contribue à augmenter la durée du travail de 0,1 point par an. Au
total, la baisse de la durée moyenne du travail est de 0,6 % par an entre 2000 et
2005 : – 0,2 % au titre la tendance du temps partiel, – 0,6 % au titre des
RTT des temps complets, + 0,1 % du fait du freinage du développement du
temps partiel, enfin + 0,1 % en raison de l’augmentation de la durée des
temps partiels.

(4) Sur un champ de 10,3 millions de salariés dans les entreprises de plus de vingt salariés et
de 4,4 millions dans les autres entreprises.

 Total Entreprises de plus 
de 20 salariés 

Entreprises de moins 
de 20 salariés 

 Décembre 1998 5 % 6 % 1 % 
 Décembre 1999 24 % 34 % 2 % 
 Hypothèse 2005 79 % 85 % 2/3 

 Nombre de salariés  14 650 10 250 4 400 
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Après 2005, le mouvement de RTT collective peut être considéré comme
achevé. Sous l’effet de la baisse (ou du freinage) de la population active
l’économie française enregistrerait des tensions plus fortes sur le marché
du travail. La durée moyenne du travail pourrait alors même remonter sous
trois hypothèses retenues ici à titre exploratoire d’arrêt du développement
du temps partiel, de poursuite de la hausse de la durée du travail des salariés à
temps partiel et d’augmentation des heures supplémentaires dans le cadre du
contingent d’heures supplémentaires. À titre illustratif, ces hypothèses pour-
raient conduire à une hausse de la durée du travail des salariés un peu
supérieure à une heure en moyenne en cinq ans, soit une augmentation de
0,6 % par an entre 2005 et 2010.

Dans ces conditions, la productivité apparente du travail par tête serait
plus dynamique que dans les travaux habituels réalisés dans ce genre d’exer-
cice sans même faire d’hypothèse particulière d’une reprise de la producti-
vité horaire tendancielle (autour de 1,9 % par an). La croissance de la produc-
tivité par tête passerait ainsi d’un rythme de croissance de 1,4 % par an
entre 2000 et 2005 à 2,3 % par an. Compte tenu de la croissance du PIB,
l’emploi des secteurs concurrentiels non agricoles ralentirait, de 2,0 % dans
la première partie de la décennie à 0,4 % dans la seconde, et la croissance
de l’emploi serait de 1,1 % en moyenne. En d’autres termes, l’emploi sala-
rié des secteurs concurrentiels non agricoles augmenterait de 300 000 sala-
riés par an entre 2000 et 2005 et de 50 000 entre 2005 et 2010 (tableau 4).

4. Emploi salarié dans les secteurs concurrentiels non agricoles (SCNA)

Source : DARES.

Glissements annuels moyens (en milliers)

Moins de bénéficiaires dans les dispositifs d’emploi,
notamment dans les emplois aidés du secteur non marchand

Les hypothèses retenues dans cet exercice concernant les dispositifs de
politique d’emploi sont exploratoires. Les politiques d’emploi qui ont été dé-
finies et menées dans un contexte de chômage massif devraient voir leur
orientation renouvelée. Certaines tendances sont d’ailleurs déjà à l’œuvre
en ce sens. D’une part, ces politiques deviendraient plus sélectives pour

 1991-
1995 

1996-
2000 

2001-
2005 

2006-
2010 

Emploi salarié (SCNA) – 69 264 306 53 
   dont effet emploi :         

• des emplois aidés 12 8 – 1 – 2 
• des exonérations générales de cotisations sociales 7 33 0 0 
• des RTT collectives 0 43 36 1 

Emploi spontané – 88 180 274 55 
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favoriser l’insertion des personnes les plus éloignées du marché du travail et
concerneraient en contrepartie moins de monde. Le recentrage des disposi-
tifs vers les publics défavorisés, déjà en œuvre avec la loi de lutte contre
l’exclusion de 1998, serait ainsi poursuivi. En ce sens l’hypothèse principale
retenue est celle d’une réduction du nombre de bénéficiaires des dispositifs
CES-CEC qui passerait de 340 000 à la fin de 1999 à 230 000 en 2005 et à
100 000 environ en 2010 (tableaux 5 et 8).

5. De l’emploi salarié des secteurs concurrentiels non agricoles
(SCNA) à l’emploi total

6. De l’emploi total au chômage BIT

Source : DARES.

Glissements annuels moyens, en milliers (variations de stocks)

Note : (*) Fin de période.
Source : DARES.

Glissements annuels moyens (en milliers)

Le programme « nouveaux emplois, emplois-jeunes » sera terminé. Une
partie des emplois, notamment ceux rattachés actuellement à l’éducation
nationale ou aux collectivités locales, pourrait être absorbée dans l’emploi
non aidé. Pourraient seuls rester dans le cadre éventuel de programmes
nouveaux ceux des emplois-jeunes actuels qui sont dans des associations
subventionnées pour des activités nouvelles ou spécifiques. Au total, le nombre
de postes correspondant aujourd’hui à des emplois jeunes passerait de
170 000 personnes à la fin de 1999 (mais 240 000 à la fin de 2001) à 130 000
en 2005 et à 80 000 à la fin de 2010.

 1991-1995 1996-2000 2001-2005 2006-2010 

 Salariés des SCNA – 69 264 306 53 
 CES-CEC-CEV et emplois jeunes 55 16 – 33 – 36 
 Contingent – 10 – 33 – 6 0 
 Autres emplois – 19 38 18 0 

 Emploi total – 43 286 285 17 

 1991-1995 1996-2000 2001-2005 2006-2010 

Ressources tendancielles en main d'œuvre 153 138 88 – 20 
Effet de flexion des taux d'activité – 4 29 28 2 
Effet des mesures de retrait d'activité 30 6 24 6 
Population active 178 173 140 – 13 
Emploi total  – 43 286 285 17 
Chômage BIT 153 – 122 – 145 – 29 

Taux de chômage BIT(*) (en %) 11,7 9,1 6,1 5,7 
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En conséquence, le nombre de bénéficiaires de contrats aidés des sec-
teurs non marchands baisserait assez nettement. Leur nombre passerait de
500 000 personnes à la fin de 1999 à 360 000 à la fin de 2005 puis à 180 000
à la fin de 2010. Il en résulterait un effet global sur l’emploi non marchand
négatif de 30 000 par an à partir de 2000, assez naturel en période de ten-
sion relative sur le marché du travail (tableau 7). À cela pourrait s’ajouter
également une diminution du nombre de bénéficiaires de programmes d’aide
au secteur marchand, principalement ceux en faveur des chômeurs de
longue durée (CIE) et les emplois subventionnés au titre du temps partiel.

7. Effets des politiques d’emploi sur l’emploi et le chômage BIT

Note : (*) Les effets sur le chômage ne tiennent pas compte de l’impact des dispenses de
recherche d’emploi.
Source : DARES.

Glissements annuels moyens (en milliers)

De l’emploi total au chômage
Les emplois autres que ceux du secteur SCNA et les emplois aidés con-

tinueraient globalement à augmenter de 20 000 par an en moyenne entre
2000 et 2005, puis seraient quasiment stabilisés entre 2005 et 2010 (tableau 5).
En effet l’emploi agricole continuerait à diminuer de 20 000 par an et le
dynamisme de l’emploi des services non marchands (non aidés) ferait plus
que compenser la baisse des effectifs de l’emploi public liée aux nombreux
départs à la retraite. Sous ces hypothèses, la hausse de l’emploi total serait
de + 290 000 par an (soit 1,4 %) entre 2000 et 2005 puis de 20 000 par an
(soit 0,3 %) entre 2005 et 2010.

L’évolution du chômage résulte de la confrontation de l’emploi et de la
population active spontanée modifiée par l’impact des flexions conjoncturelles
des taux d’activité et des flexions organisées par la politique d’emploi.
À ce titre l’hypothèse principale retenue est celle d’un freinage très net
(et déjà amorcé sur certains programmes) des mesures de retrait définitif

 Effets sur l'emploi Effets sur le chômage 

 1991-
1995 

1996-
2000 

2001-
2005 

2006-
2010 

1991-
1995 

1996-
2000 

2001-
2005 

2006-
2010 

 Dispositifs spécifiques : 87 21 – 44 – 30 – 55 – 6 60 34 
• Emploi concurrentiel aidé 40 13 – 15 – 2 – 32 – 11 12 1 
• Emploi non concurrentiel aidé 47 8 – 29 – 29 – 37 – 6 23 23 
• Stages de formation — — — — 1 7 3 0 
• Retraits d'activité(*) — — — — 13 4 22 10 

 Exonérations générales  
 de cotisations sociales 

7 33 – 1 0 – 6 – 30 1 0 

 RTT collectives 0 48 40 1 0 – 43 – 36 – 1 
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de l’activité concernant les travailleurs âgés dans ce nouveau contexte de
marché du travail (ASFNE principalement, malgré la hausse transitoire ré-
sultant de la mise en place du programme de cessation d’activité de certains
travailleurs salariés ayant connu des conditions de travail très pénibles
(CATS). En revanche le nombre de bénéficiaires de stages ne devrait guère
diminuer, les tensions sur le marché du travail conduisant plutôt à des be-
soins de formation plus importants dans certains secteurs. Sans tenir compte
des dispenses de recherche d’emploi (DRE), l’impact de ces évolutions
serait un effet à la hausse sur le chômage de l’ordre de 20 000 par an entre
2000 et 2010 (tableau 7).

Au total, sur la période 2000-2005, l’emploi augmenterait en moyenne de
270 000 par an, la population active de 140 000 par an, malgré le ralentis-
sement des ressources en main d’œuvre en raison d’un effet de flexion de
l’activité (estimé ici à 10 %) et une baisse des effectifs concernés par les
retraits d’activité (cessation du dispositif « ARPE », mais aussi ASFNE).
Dans la seconde partie de la décennie, l’emploi augmenterait encore de
20.000 par an et la population active baisserait de 10 000 par an (tableau 6).
Le chômage BIT baisserait donc de 150 000 par an entre 2000 et 2005 puis
de 30 000 entre 2005 et 2010. Le taux de chômage pourrait être stabilisé
autour de 6 % dès 2005.

La seconde partie de la décennie se caractériserait donc par un taux de
chômage relativement bas et une résurgence des tensions inflationnistes.
Dans ce contexte, en l’absence d’augmentation plus rapide de la population
active, la croissance de l’emploi (et de l’activité économique) ne peut être
plus élevée, toutes choses égales d’ailleurs, sans entraîner de tensions infla-
tionnistes supplémentaires. Le scénario présenté ici regroupe trois types
d’hypothèses sur le marché du travail qui permettent de dégager des mar-
ges de croissance sans inflation.

À partir de 2005, la hausse de la durée moyenne du travail
et les politiques d’emploi atténuent l’impact de la baisse
de la population active

Entre 2005 et 2010, la durée du travail augmenterait de 0,6 % par an.
Si cette hausse n’avait pas lieu, toutes choses égales d’ailleurs(5), le rythme
de croissance de la productivité par tête serait plus bas (1,7 % contre 2,3 %
en l’absence de cette hypothèse) et celui de l’emploi des secteurs concur-
rentiels non agricoles devrait être plus rapide (1 % par an contre 0,4 %, soit
110 000 emplois supplémentaires). La baisse du chômage serait alors de
– 130 000 par an (contre – 30 000), ce qui amènerait le taux de chômage
à 3,6 % à l’horizon 2010 (contre 5,8 %). Pour apprécier l’impact de cette hypo-
thèse, on peut calculer que le maintien du taux de chômage à 5,8 %, en l’ab-
sence de hausse de la durée moyenne du travail, aurait été compatible avec une
hausse supplémentaire de la population active de 100 000 personnes par an.

(5) En particulier en supposant la croissance et la productivité horaire inchangées.
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8. Stocks des dispositifs ciblés

Note : (*) CATS-ASFNE-sidérurgie.
Source : DARES.

Stocks annuels de fin d’année, en milliers

On peut considérer que le rythme d’emploi total retracé dans le scénario
étudié est maximal dans la mesure où il n’est pas possible de l’accélérer
sans qu’apparaissent de fortes tensions inflationnistes. Le fait que les dispo-
sitifs d’emploi non marchand soient en retrait permet donc d’accroître,
toutes choses égales par ailleurs, l’emploi du secteur privé. Sur la base des
hypothèses retenues, le recul de ces mesures exerce toutefois un effet mo-
déré de l’ordre de 30 000 par an (soit une croissance de l’emploi du secteur
concurrentiel de 0,2 % par supplémentaire, à taux de chômage fixé).

Dans le même sens, la baisse des programmes de retrait d’activité per-
met d’accroître la population active au sens du BIT et donc l’emploi à taux

 Observé Hypothèses 

 1991 1995 1999 2005 2010 

  Emploi marchand aidé 657 1343 1629 1146 980 
• Formations en alternance 425 468 575 614 614 
• CRE + CIE 88 264 294 196 101 
• Préretraite progressive 12 55 46 43 43 
• Abattement temps partiel  363 484 79 9 
• Exonération pour l'embauche 1er salariés 106 125 155 151 151 
• Contrat d'adaptation 69 41 43 50 50 
• Contrat d'orientation  1 2 2 2 
• Convention de coopération  1 16   
• Autres mesures 26 68 58 62 62 

  Emploi non marchand aidé 246 444 509 359 179 
• CES-CEC-CEV 246 444 339 233 104 
• Emplois jeunes   170 126 75 

  Formation 265 360 339 309 309 
• Stages 41 305 298 284 284 
• Convention de conversion 33 55 40 25 25 

  Retraits d'activité 428 455 490 319 176 
• Cessation anticipée d'activité(*) 195 177 80 55 26 
• Allocation de remplacement pour l'emploi  3 85   
• Dispenses de recherche d'emploi 233 276 325 264 150 

  Total ensemble des mesures 1595 2603 2967 2133 1643 
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de chômage donné. Cependant cet effet ne peut être que très léger (+ 15 000
par an) car les bénéficiaires de retrait d’activité (hormis les DRE) sont
initialement déjà relativement peu nombreux (170 000, à la fin de 1999).

Conclusion
Dans le contexte décrit par le scénario de bas taux de chômage dans la

seconde partie de la décennie avec tensions inflationnistes, ces deux dernières
politiques (dispositifs d’emploi aidé non marchand et de retrait d’activité)
n’autoriseraient qu’une hausse supplémentaire de l’emploi modérée dans le
secteur concurrentiel non agricole (40 000 par an environ, soit 0,3 %), sans
accroissement des tensions salariales. C’est en fin de compte l’hypothèse
de remontée de la durée moyenne du travail dans la seconde partie de la
décennie qui exerce l’effet le plus important sur l’équilibre du marché du
travail et sur les marges de croissance non inflationniste.

En période de forte tension sur le marché du travail d’autres marges
peuvent encore exister, notamment en termes d’accroissement de la popu-
lation active. D’une part la dynamique de croissance spontanée de la popu-
lation active pourrait être plus rapide au vu des comportements d’activité
récents de certaines classes d’âge (jeunes et plus de 55 ans)(6). D’autre
part, et sans qu’il soit aisé de séparer ces deux types de variation, la crois-
sance endogène de la population active pourrait être plus vive. La flexion
des taux d’activité pourrait ainsi être bien supérieure à ce qui est retenu ici
conformément aux observations des années antérieures caractérisées par
un fort niveau de chômage. De même l’immigration pourrait dépasser ce
qui est retenu dans le scénario central.

(6) Cf. Nauze-Fichet, op. cit.
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Complément E

Déclassement sur le marché du travail
et retour au plein emploi

Jérôme Gautié
Université de Reims, Laboratoire de Sciences Sociales (ENS)

et Centre d’Études de l’Emploi

Emmanuelle Nauze-Fichet
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Malgré un niveau de chômage encore élevé, le « retour au plein emploi »
est redevenu un horizon crédible à moyen terme. Les débats qu’il suscite,
notamment quant aux éventuelles pénuries de main d’œuvre qualifiée,
relèvent trop souvent d’un cadre macroéconomique standard, qui omet l’im-
portance de la relation formation-emploi.

L’importance du processus de déclassement
dans les ajustements du marché du travail

La relation formation-emploi
L’analyse du chômage, et plus particulièrement de sa structure, ne sau-

rait faire l’économie de l’étude de la relation formation-emploi. Celle-ci
recouvre les modalités d’accès des différentes catégories de travailleurs
aux différents types d’emploi, et par là la mise en relation des diplômes (des
individus) et des qualifications (des emplois), telles qu’elles sont définies
dans les grilles de classification des branches et des entreprises (manœuvre,
OS, OQ, etc.). La relation formation-emploi renvoie aux modalités de fonc-
tionnement du marché du travail, et notamment à la relation entre le sys-
tème de formation et le système productif. Ces modalités sont en partie
spécifiques aux différents pays.
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1. Les différents types de relation formation-emploi

Le système de formation n’est pas seulement le vecteur d’acquisition de
compétences techniques et sociales qui seront mises en œuvre lors de l’activité
de travail. C’est indissociablement un mode de régulation de l’accès aux diffé-
rents postes, et donc de la mobilité des travailleurs, dans et hors de l’entreprise,
à travers notamment la construction et la reconnaissance des qualifications
(cf. Maurice, Sellier et Silvestre, 1982, Eyraud, Marsden et Silvestre, 1990, et Géhin
et Méhaut, 1993). On ne peut donc comprendre sa logique qu’en articulation
étroite avec l’ensemble du fonctionnement du marché du travail, résultant lui-
même de l’interaction des différents acteurs. Il est notamment intéressant, à un
niveau très global, de distinguer deux modèles (au sens d’idéaux-types) du
marché du travail : le marché professionnel et le marché interne (cf. Eyraud,
Marsden et Silvestre, 1990), notamment pour les emplois d’ouvriers et d’em-
ployés.

Sur un marché professionnel, la formation professionnelle est le plus sou-
vent acquise dans le cadre du système d’apprentissage ; elle débouche donc
sur une qualification qui donne droit à certains postes déterminés et à un
niveau de salaire défini, et qui est transférable d’une entreprise à l’autre. On a
alors un système de « métiers ». Cette correspondance étroite formation-
qualification et sa transférabilité inter-entreprises découle de la définition au
niveau des branches (et non pas des seules entreprises) du contenu de la
formation professionnelle acquise. L’Allemagne reste le pays qui se rapproche
le plus de ce type de fonctionnement.

La France se caractérise plutôt par un fonctionnement de type marché in-
terne(*). Les diplômes, acquis à l’extérieur de l’entreprise, servent avant tout de
critère de recrutement, mais c’est l’expérience acquise à l’intérieur de l’entre-
prise qui transformera cette compétence « potentielle » en compétence recon-
nue dans les classifications. Le système de formation est avant tout un « filtre »
permettant de classer les individus selon leurs aptitudes, le diplôme étant con-
sidéré par les entreprises plus comme un « signal » des potentialités des indivi-
dus que comme une mesure des compétences directement productives. Malgré
les efforts entrepris depuis les années quatre-vingt pour rapprocher le système
éducatif du système productif, avec notamment la volonté de développer la
formation en alternance, cette logique reste prédominante en France, la forma-
tion générale continuant d’être privilégiée. Selon Verdier, on peut même affirmer
que « la formation professionnelle est de plus en plus étalonnée socialement au
regard de son apport en formation générale » (Verdier, 1996).

(*) C’est aussi le cas, selon des modalités diverses, de pays aussi différents que les
États-Unis, le Japon ou la Suède, qui se caractérisent tous par un relatif éloignement
du système de formation du système productif, et une certaine priorité accordée à la
formation générale.
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De ce point de vue, la France se caractérise de façon traditionnelle, par
la prégnance d’une logique de fonctionnement de type « marché interne »
(cf. encadré 1). En effet, malgré les réformes des deux dernières décen-
nies, le système de formation reste relativement indépendant du système
productif, et la formation générale continue à jouer un rôle clé. Le système
éducatif joue donc un rôle important de « filtre », les diplômes (y compris
très souvent pour les diplômes professionnels) jouant un rôle de « signal »
plutôt que de mesure des compétences professionnelles. Il en découle que
le lien diplôme-qualification est relativement lâche. Ainsi, de façon tradition-
nelle, les jeunes diplômés professionnels industriels et tertiaires de niveau
CAP-BEP sont embauchés sur des postes d’ouvriers et employés non qua-
lifiés, et ce n’est que par la mobilité interne qu’ils accéderont avec l’ancien-
neté à des postes d’ouvriers ou employés qualifiés.

Conséquences pour l’analyse macroéconomique
du chômage et de l’emploi

La logique de marché interne (lien lâche diplôme-qualification, grille de
qualifications et donc de salaires relativement rigide, rôle important de l’an-
cienneté dans les carrières) a des répercussions sur la façon dont un choc
macroéconomique négatif va déterminer le niveau et la structure du chô-
mage. Les ajustements vont se faire par les quantités plus que par les prix.
La relative rigidité des salaires va entraîner une pénurie globale d’em-
plois, qui elle-même va entraîner des phénomènes de report : les plus di-
plômés vont se déclasser, en acceptant des emplois à niveau de qualification
inférieur, évinçant par là, par un processus en chaîne, les moins diplômés,
qui se retrouvent au chômage. Le chômage peut alors s’interpréter comme
un phénomène de file d’attente, les jeunes et les moins qualifiés étant plus
particulièrement relégués en queue de file (d’où l’importance de leur chô-
mage relatif). Ce processus découle aussi de la relative rigidité des salaires
en niveau et en structure (i.e. des salaires relatifs). Les employeurs sont
incités à baisser leur coût unitaire (salaire/productivité) en jouant sur le
dénominateur, à savoir la productivité, en recrutant des sur-diplômés. De
leur côté les travailleurs sont d’autant moins réticents à se déclasser que la
perte de salaire est faible, et donc que la structure des salaires est resserrée,
et qu’ils espèrent, dans la logique de marché interne, pouvoir par la suite
progresser par la mobilité. Symétriquement, lorsque l’activité repart, on as-
siste à une baisse du déclassement.

La prise en compte du processus de déclassement peut donc avoir un
double intérêt dans le cadre d’une étude sur le retour au « plein emploi » :

• elle incite à supposer que les réserves de main d’œuvre qualifiée
sont sûrement plus importantes que ne le laissent penser la seule comptabi-
lité des chômeurs et des nouveaux entrants sur le marché du travail ; les
tensions potentielles sur les salaires s’en trouvent amoindries, d’autant plus
que, du point de vue de nombreux travailleurs, au moins dans un premier
temps, la hausse de salaire individuel accompagnant le retour de la crois-
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sance est plus à attendre d’un reclassement, par mobilité interne ou externe,
que d’une hausse du salaire sur leur poste actuel ;

• elle invite à avoir une approche plus qualitative du plein emploi ;
lors de la XVIe Conférence internationale des statisticiens du travail, qui
s’est tenue à Genève en octobre 1998 sous l’égide du BIT, deux notions
importantes ont été précisées, devant donner lieu à une mesure standardi-
sée, à côté de celle de chômage : le sous-emploi et l’emploi inadéquat ;
c’est par rapport à la contrainte portant sur la durée de travail qu’est défini
le sous-emploi : il comprend les personnes travaillant à temps partiel qui
désirent accroître leur durée de travail, ainsi que les personnes qui, pendant
la période de référence, ont effectué un nombre d’heures inférieur à leur
durée normale de travail ; la notion d’emploi inadéquat regroupe notam-
ment les situations d’inadéquation de la qualification à l’emploi occupé
(notamment la « surqualification » découlant d’un déclassement).

L’évolution du déclassement
au cours de la dernière décennie
Les enseignements des études antérieures.

Sur la période 1986-1995, l’étude de Forgeot et Gautié (1997) – basée
sur l’utilisation d’une table de correspondance diplôme-profession (cf. la
partie suivante et l’encadré 2) – avait mis en lumière deux phénomènes :

• sur l’ensemble de la période, on assiste à une augmentation structu-
relle du déclassement à tous les niveaux de diplôme, plus forte pour les
diplômes de l’enseignement supérieur ;

• c’est plus particulièrement sur la période 1992-1995 que le processus
s’est accéléré, saisi en coupe transversale ; l’analyse à partir de panels de
l’enquête Emploi révèle que ce phénomène résulte bien d’un accroissement
du déclassement à l’embauche et non pas d’un ralentissement des carrières
(qui se serait traduit par retard dans les reclassements internes).

Fondeur et Minni (1999) s’attachent pour leur part plus à l’étude con-
joncturelle du phénomène, en partant par ailleurs d’une nomenclature plus
fine (sept professions et catégories socioprofessionnelles – PCS –,
cinq niveaux de diplômes et trois niveaux d’ancienneté sur le marché du
travail). Elle met en évidence un effet très net de la conjoncture qui con-
firme les attentes du modèle exposé dans la section précédente : la période
de forte reprise de la fin des années quatre-vingt s’est bien traduite par des
mouvements de mobilité ascendante plus importants.

L’évolution conjoncturelle du déclassement sur la période 1990-2000
Le processus de déclassement pose des problèmes de définition et donc

de mesure ; dans le prolongement de Forgeot et Gautié (1997), nous avons
choisi de limiter le champ aux travailleurs de 18 à 29 ans, les plus suscepti-
bles d’être affectés par le phénomène, et de partir d’une table de corres-
pondance fondée sur une approche « statistique » – donc relative – plutôt
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qu’adéquationniste (voir sur ce point l’encadré 2 ci-après). L’indicateur est
donc très grossier. Il peut être utilisé pour étudier des évolutions sur court-
moyen terme, et non pas pour essayer de quantifier le nombre de « sur-
qualifiés » à une date donnée.

1. Évolution du taux de déclassement corrigé(*) des salariés de 18 à 29 ans

Champ : Jeunes de 18 à 29 ans en situation d’emploi non aidé (y compris études primaires et
sans diplôme).
Note : (*) La part de déclassement est calculée à partir d’une table de correspondance entre
diplôme et catégorie professionnelle agrégée (PCS). Elle est par ailleurs corrigée de l’effet de
structure qui pourrait résulter de la modification du poids des différentes professions à
l’intérieur de chaque PCS (la structure au sein des différentes PCS est ainsi maintenue
constante, égale à celle observée en 1990). Il ressort en fait que cet effet de structure a peu
affecté les évolutions du taux de déclassement.
Sources : Enquêtes Emploi de 1990 à 2000 (INSEE).

Base 100 en 1990

Le tableau 1 retrace l’évolution du déclassement selon les niveaux de
diplôme de 1990 à 2000. Deux constats peuvent être faits :

• au-delà des fluctuations annuelles, le déclassement continue à s’ac-
croître de façon importante jusqu’à la seconde moitié des années quatre-
vingt-dix ; si l’augmentation est modeste pour les CAP et BEP, elle est en
revanche très importante pour les diplômes de niveau baccalauréat (où la
part des déclassés double) et de niveau 2e cycle universitaire (où elle aug-
mente de près de 80 %) ;

• une inflexion de tendance commence à s’observer depuis 1997-1998,
qui coïncide avec le retour de la croissance ; cette inflexion apparaît d’autant
plus tard que le niveau de diplôme est faible : ainsi, si le déclassement dimi-
nue d’environ un quart au sein des diplômés des grandes écoles et du
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1990 100 100 100 100 100 100 
1991 94 99 85 99 116 89 
1992 100 106 93 106 117 91 
1993 118 101 96 112 148 91 
1994 112 105 116 116 169 91 
1995 134 138 120 135 198 97 
1996 148 140 132 145 199 103 
1997 131 168 148 159 171 111 
1998 139 172 146 185 227 115 
1999 132 171 147 191 232 108 
2000 107 178 144 197 232 120 
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2.  Mesure du déclassement
Le problème consiste à associer un « diplôme normal » à une (ou plusieurs)

profession donnée, ou réciproquement, une profession « normale » à un niveau
de formation donné.

Dans l’approche « adéquationniste », la définition de la « norme » repose
sur l’analyse de la relation :

Nature de l’emploi(*) → Compétences requises → Diplôme correspondant

La nomenclature des professions et catégories socioprofessionnelles (PCS),
se fonde sur de nombreux critères tels que le statut dans l’emploi, qui ne sont
pas tous liés au niveau de formation. À l’inverse, les familles professionnelles
par exemple, reposent sur le croisement d’un critère en termes de fonction
(création, conception, organisation, encadrement, entretien et contrôle...) et de
domaine de spécialité (qui renvoie plus directement aux savoirs théoriques,
techniques ou pratiques mobilisés). Bien que cette nomenclature ait pour fina-
lité de mieux cerner la relation formation-emploi, on constate que le lien entre
spécialité de formation et famille professionnelle, notamment au niveau CAP,
BEP et équivalents, est loin d’être étroit. Compte tenu des difficultés de l’appro-
che adéquationniste, nous avons préféré retenir une définition statistique de la
norme basée sur la nomenclature des PCS, et fondée sur le croisement diplôme
détaillé/PCS pour les jeunes en 1986 (cf. l’annexe II de Forgeot et Gautié, op. cit.).

Table de correspondance diplôme-formation

Note : (+) sur-diplômé ; (=) normal ; (–) sous-diplômé.
Source : Forgeot et Gautié, 1997.
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3e cycle et grande école = + + + + + + 
2e cycle – = + + + + + 
Supérieur court – = = + + + + 
Baccalauréats généraux  
et brevets de techniciens – = = = + + + 

Baccalauréats techniques  
et professionnels – = = = + = + 

CAP et BEP – – – = + = + 
BEPC – – – = = = = 
CEP et  sans diplôme – – – – = = = 

(*) En termes d’activité exercée.
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3e cycle, il ne fait que se stabiliser au sein des diplômés du 2e cycle univer-
sitaire et du supérieur court, ce tassement intervenant semble-t-il plus
tard, et en tout cas de façon moins claire, pour les diplômes de niveau inférieur.

Ces constats seraient compatibles avec le modèle de file d’attente évo-
qué plus haut. Mais pour compléter l’analyse, il faut tenir compte du fait que
les ajustements sur le marché du travail découlent non seulement des évo-
lutions de la demande (l’offre d’emploi, déterminée notamment par la
conjoncture) mais aussi de l’offre, dont les variations sont en grande partie
déterminées par les sorties du système éducatif. Une estimation très gros-
sière de l’offre, assimilée ici à la population active, est donnée dans le tableau 2.

2. Nombre d’actifs (18-29 ans) hors contingent
selon le niveau de diplôme

Source : Enquêtes Emploi, INSEE.
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1990 6 347 181 291 446 714 99 2 341 574 1 702 
1991 6 141 188 282 488 686 127 2 254 524 1 592 
1992 6 095 212 296 534 698 135 2 191 496 1 532 
1993 5 935 245 318 565 725 171 2 088 474 1 349 
1994 5 802 253 314 593 716 198 1 987 437 1 304 
1995 5 652 250 327 626 699 235 1 847 424 1 246 
1996 5 564 245 355 650 720 274 1 729 411 1 180 
1997 5 499 274 390 689 768 302 1 629 392 1 056 
1998 5 480 289 422 721 743 373 1 554 386 992 
1999 5 483 293 454 764 742 438 1 464 378 951 
2000 5 550 304 506 792 782 481 1 410 403 873 

La table de correspondance proposée ici, établie à partir des données de
l’année 1986, tient compte aussi bien de l’importance relative des PCS à chaque
niveau de formation que, symétriquement, des parts relatives des différents
diplômes dans chaque PCS. Ainsi en 1986 (cf. l’annexe II, op.cit.), par exemple,
la part des diplômés du supérieur court qui sont employés qualifiés (23,0 %)
n’est pas très nettement inférieure à la part de ceux qui sont techniciens (28,2 %).
Cependant, la même année, moins de 5 % des employés qualifiés ont un di-
plôme de ce niveau, contre près d’un tiers (32,1 %) des techniciens (les diplô-
més du supérieur court étant les plus représentés dans cette profession). On en
déduit donc que les diplômés du supérieur court sont dans une situation nor-
male s’ils occupent un poste de technicien, et qu’ils sont sur-diplômés s’ils
sont employés qualifiés.
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Sur l’ensemble de la décennie, le niveau moyen de formation des jeunes
actifs a fortement progressé : alors que le nombre de titulaires de diplômes
de 3e cycle ou grandes écoles augmentait de près de 70 %, celui des sans
diplôme ou niveau CEP baissait de moitié (tableau 3). Le nombre global de
jeunes actifs a pour sa part continué à baisser sur cette période.

 Évolution  
du nombre 

d’actifs 
Structure en 

 1990-2000 1990 2000 

Ensemble – 13 100 100 
Grandes écoles et 3e cycle universitaire  + 68 2,9 5,5 
2e cycle universitaire  + 74 4,6 9,1 
Supérieur court (1er cycle, BTS et DUT) + 77 7,0 14,3 
Baccalauréats généraux et brevets de technicien  + 10 11,2 14,1 
Baccalauréats techniques et professionnels  + 387 1,6 8,7 
CAP et BEP  – 40 36,9 25,4 
BEPC – 30 9,0 7,3 
CEP et sans diplôme – 49 26,8 15,7 

3. Évolution du nombre d’actifs (18-29 ans) hors contingent
selon le niveau de diplôme et structure par diplôme

Source : Enquêtes Emploi, INSEE.

En %

Depuis 1998, le tassement de l’accroissement du nombre des diplômés
des grandes écoles et du 3e cycle (+ 5 % entre 1998 et 2000) contribue à
expliquer la forte baisse de leur déclassement sur cette période. Symétri-
quement, si cette baisse n’est pas constatée pour les diplômés du 2e cycle et
du supérieur court, c’est aussi parce que ces derniers ont continué à voir
leur nombre progresser de façon importante (respectivement + 20 et + 10 %
entre 1998 et 2000). Étant donné l’augmentation de près de 30 % des titu-
laires d’un baccalauréat technique et professionnel entre 1998 et 2000, on
peut en revanche s’étonner du fait que leur déclassement n’ait que peu
progressé sur cette même période ; et ce, d’autant plus que la concomi-
tance de la baisse du nombre de titulaires de CAP et BEP et du maintien
(voire de la légère progression) de leur déclassement au cours de ces trois
mêmes années laisserait penser que ces derniers sont victimes d’un phéno-
mène de report, concurrencés de façon croissante par les baccalauréats
professionnels.

On ne saurait déduire des données présentées dans le tableau 1 une
estimation en nombre des jeunes actifs réellement « surqualifiés » et, au-
delà, d’une main d’œuvre potentielle qualifiée sous utilisée. Les problèmes
de « surqualification » doivent être saisis à partir d’une analyse plus fine des
diplômes et des professions.
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On peut par exemple étudier la part des diplômés des grandes écoles et
du 3e cycle employée sur des postes d’ouvriers ou employés, qualifiés ou
non (graphique 1) : on peut vraisemblablement affirmer dans ce cas qu’il
s’agit bien de travailleurs « surqualifiés ». Pour mieux saisir l’évolution con-
joncturelle, on s’est limité à l’étude du déclassement à l’embauche, en ne
retenant que les actifs occupés (toujours de 18 à 29 ans) qui avaient une
ancienneté inférieure à un an dans leur entreprise. Le cycle est très net :
après une progression du déclassement très forte entre 1991 et 1996, on
assiste à une importante décrue dès 1997 – la forte progression constatée
en 2000, due à un accroissement des recrutements sur des postes d’ouvriers
et d’employés qualifiés, restant à expliquer(*).

1. Part des diplômés des grandes écoles et du 3e cycle
nouvellement embauchés sur des emplois d’ouvriers ou employés

En %

(*) Cette augmentation est cependant compatible avec la forte décrue constatée dans le
tableau 1. En effet, on constate que cette dernière est due au reclassement des travailleurs
d’ancienneté plus élevée : ainsi, en 2000, 82 % des 18-29 ans (grandes écoles, 3e cycle) en
emploi de plus d’un an étaient cadres ou professions intellectuelles supérieures, contre
seulement 73 % en 1999.

Source : Enquêtes Emploi, INSEE.

Le même exercice peut être fait pour les titulaires d’un BTS ou DUT,
dans la lignée de Fondeur et Minni (1999), en étudiant l’évolution de la part
des nouveaux embauchés sur des postes d’ouvriers et employés cette fois-
ci non qualifiés (graphique 2). On peut rapprocher ces chiffres de ceux du
nombre de titulaires de BTS et DUT dans la population active de la même
tranche d’âge (18-29 ans) (tableau 4).
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2. Part des titulaires d’un BTS ou DUT nouvellement embauchés
sur des emplois d’ouvriers ou employés non qualifiés

En %

Source : Enquêtes Emploi, INSEE.

4. Titulaires d’un BTS ou DUT dans la population active de 18 à 29 ans
(en milliers) et variation (en %) par rapport à l’année antérieure

Source : Enquêtes Emploi, INSEE.

 Titulaires Variation 

1990 301 — 
1991 338 + 12 
1992 373 + 10 
1993 401 + 7 
1994 432 + 8 
1995 458 + 6 
1996 467 + 2 
1997 503 + 8 
1998 551 + 10 
1999 591 + 7 
2000 632 + 7 



PLEIN EMPLOI 287

La décrue du déclassement commence ici seulement en 1998, mais est
d’autant plus remarquable que le nombre de titulaires de BTS et DUT dans
la population active continue d’augmenter fortement (+ 10 % en 1998,
+ 7 % en 1999 et + 7 % en 2000, soit plus d’un quart en trois ans). On peut
cependant souligner qu’en 2000, près d’un titulaire de BTS ou DUT sur dix
était encore embauché sur un poste d’ouvrier ou employé non qualifié.

Conclusion
Si on s’intéresse aux évolutions récentes, il semble que, conformément à

la vision du chômage comme phénomène de file d’attente, le déclassement,
qui avait connu une forte progression des années quatre-vingt à la seconde
moitié des années quatre-vingt-dix, se soit quelque peu tassé pour les actifs
de 18 à 29 ans auxquels nous avons limité notre étude. Les diplômés des
grandes écoles et du 3e cycle sont les seuls à voir leur déclassement globa-
lement baisser de façon nette ; en revanche, pour les autres catégories de
diplôme, le déclassement s’est tout au plus stabilisé, et progresse même
encore un peu pour certaines ; ce phénomène résulte aussi vraisemblable-
ment du fait que ces catégories ont continué à voir leurs effectifs d’actifs
progresser, parfois fortement, au cours des trois dernières années.

Les conclusions que l’on pourrait tirer de ces constats en matière de
prévision d’éventuelles pénuries de main d’œuvre qualifiée doivent être très
prudentes. Tout au plus peut-on suggérer qu’il semble qu’il reste une marge
de manœuvre importante pour tous les niveaux de diplôme inférieurs à ceux
des grandes écoles et troisième cycle. Mais l’approche est restée ici très
globale : il est tout aussi important de s’intéresser à la nature des diplômes
qu’à leur niveau quand on s’interroge sur leur adéquation à la demande des
entreprises. Cependant, on a vu que même pour des diplômes tels que les
BTS et DUT – qui sont, à leur niveau, vraisemblablement les plus
« employables » –, la proportion des jeunes actifs surqualifiés restait non
négligeable.

Cette analyse devrait évidemment être complétée par d’autres études,
notamment basées sur des enquêtes auprès d’entreprises. Mais elle sug-
gère qu’il faut prendre les réponses des employeurs quant aux pénuries de
main d’œuvre qualifiée auxquelles ils feraient face avec aussi beaucoup de
prudence d’autant plus que la conjonction de l’explosion scolaire et de l’ato-
nie de l’emploi depuis une dizaine d’années leur a permis d’embaucher faci-
lement des surdiplômés : ce phénomène a pu contribuer à augmenter leur
niveau d’exigence, sans que ce soit nécessairement justifié par les caracté-
ristiques des postes à pourvoir.
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Complément F

Les 35 heures  : quels effets et quels risques ?
Gilbert Cette

Université d’Aix-Marseille II (CEDERS)

Introduction
L’analyse des effets de la réduction du temps de travail (RTT) a donné

lieu à de nombreux débats et publications(1). Les enseignements de cette
vaste littérature convergent pour souligner que les effets d’une RTT dépen-
dent étroitement des conditions de sa réalisation et des modalités de son
financement. Ils sont par contre très contrastés sur l’appréciation du réa-
lisme économique et social du respect des conditions de réalisation permet-
tant à la RTT d’aboutir à des effets favorables, surtout dans un contexte où
elle est impulsée par l’intervention publique (législative et réglementaire),
comme actuellement en France.

Les résultats de l’observation empirique témoignent aussi d’une grande
diversité. Si certains processus de RTT n’ont pas abouti à tous les résultats
économiques attendus (par exemple « l’expérience » de 1982, en France),
d’autres semblent au contraire avoir accompagné et même largement con-
tribué à des évolutions économiques très favorables, tant au niveau de la
firme (le cas de l’accord Volkswagen de 1993 en est un exemple spectacu-
laire) qu’à celui d’un pays (le cas des Pays-Bas et des suites de l’accord de
Wassenaar de 1982 en est une illustration souvent évoquée)(2). Par ailleurs,

(1) Cf. par exemple, récemment en France, Cahuc et Granier (eds) (1997), Futuribles (ed.)
(1998), Cordonnier et Vaneecloo (eds) (1999), ou CEPII (ed.) (2000).
(2) Rappelons que l’accord signé à Volkswagen en 1993 a porté la durée hebdomadaire
moyenne du travail à 29 heures pour les 130 000 salariés de cette firme. La mise en œuvre de
cet accord a été concomitant avec le redressement spectaculaire de l’entreprise dont la situa-
tion financière était désastreuse en 1993. Concernant les Pays-Bas, cf. Boulin et Cette (1997).



CONSEIL D’ANALYSE ÉCONOMIQUE290

la comparaison des trajectoires de différents pays interdit tout simplisme
dans l’analyse des relations entre l’évolution du temps de travail et l’équili-
bre du marché du travail, puisque des créations d’emplois nombreuses et
durables s’accompagnent dans certains cas d’un allongement (par exemple
les États-Unis sur la dernière décennie) et dans d’autres cas d’une réduc-
tion (par exemple, à nouveau, les Pays-Bas depuis 1982) de la durée du
travail. Sur une échelle historique plus longue, la RTT apparaît comme un
processus assez tendanciel d’affectation d’une partie des gains de produc-
tivité, dans le cadre d’un arbitrage où tant l’augmentation des salaires que
l’allongement des loisirs contribuent à élever le niveau de vie, comme en
témoigne le fait que dans tous les grands pays industrialisés, la durée an-
nuelle du travail est de nos jours deux fois plus courte qu’au siècle dernier(3).

Dans le contexte de fortes créations d’emplois que connaît actuellement
l’économie française, la RTT induite par la mise en œuvre des « 35 heures »
est parfois présentée comme pouvant accentuer des tensions déjà existantes
sur le marché du travail, tensions qui pourraient se traduire par des pres-
sions inflationnistes préjudiciables à la soutenabilité de la croissance.

Les développements qui suivent ne reprennent pas tous les débats éco-
nomiques concernant la RTT. Ils s’intéressent particulièrement à « l’expé-
rience » française actuelle de passage aux 35 heures. Tout d’abord, cer-
tains enseignements des ces débats sont replacés dans le contexte français
actuel. La question particulière du SMIC est ensuite abordée. Enfin, la si-
tuation actuelle du processus engagé en France, et ses risques potentiels,
sont brièvement résumés.

Effets sur l’emploi et le chômage(4)

L’analyse des effets sur l’emploi et le chômage d’une RTT doit distin-
guer le court-moyen terme du long terme.

À long terme, le taux de chômage est supposé retrouver son niveau
d’équilibre. L’impact d’une RTT sur le taux de chômage correspond donc à
son impact sur le taux de chômage d’équilibre, autrement dit à son impact
sur le coût de production unitaire des entreprises. Si le coût de production
unitaire n’est pas modifié, la RTT n’a pas d’impact à long terme sur le taux
de chômage. La RTT aboutit à une réduction ou une augmentation du taux
de chômage si elle induit, respectivement, une baisse ou une augmentation
du coût de production unitaire.

(3) « Over the long run, working hours per person have fallen substantially in these countries.
In fact they are now about half of their level in 1870. Not all of the increase in productivity
has been taken out in real income ; people have preferred additional leisure in the form of
longer vacations and weekends, cutting daily hours substantially, and taking sickness absence
more freely », Maddison (1991, p. 137, et tableau C.9 pp. 270-271). Ces pays sont l’Al-
lemagne, l’Autriche, l’Australie, la Belgique, le Canada, le Danemark, les États-Unis, la Finlande,
la France, l’Italie, le Japon, la Norvège, les Pays-Bas, le Royaume-Uni, la Suède et la Suisse.
(4) On résume ici des éléments de Cette (2000a et b).
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Exprimé en pourcentage de la masse salariale, le coût de financement de
la RTT peut être supérieur à cette dernière. Une illustration simple est celle
de l’existence de coûts fixes par travailleur : en présence de tels coûts, une
RTT de x % nécessite un financement supérieur à [100x / (100 – x)] % de
la masse salariale initiale. La présence de tels coûts fixes est souvent évo-
quée comme un obstacle à la RTT dont le financement est alors rendu plus
difficile (cf. par exemple OCDE, 1998, chap. 5 ou Hart et Ruffel, 2000).
Pour autant, les analyses disponibles ne permettent pas d’évaluer l’impor-
tance de cette réelle difficulté, qui n’a d’ailleurs pas empêché la RTT sécu-
laire observée sur le passé dans tous les pays industrialisés, et qui n’empê-
che pas non plus certaines économies industrialisées d’être actuellement
très compétitives avec des durées du travail moyennes très réduites (les
Pays-Bas par exemple, cf. Boulin et Cette, 1997, Jean, 2000 ou Visser, 2000).

Si elle ne modifie pas le coût de production unitaire des entreprises, la
RTT peut être financée, sur le long terme, par trois canaux :

• les gains de productivité horaires du travail qu’elle induit. Ces gains de
productivité sont liés à l’effet de fatigue (la productivité horaire est décrois-
sante avec la durée du travail) et à l’effet des coûts fixes (la productivité
horaire est croissante avec la durée du travail). L’importance relative de
ces deux effets est incertaine et peut varier dans le temps, mais il est géné-
ralement supposé que l’effet de fatigue l’emporte sur l’effet des coûts fixes,
le solde des deux correspondant à des gains de productivité horaire de 25 à
50 % de la RTT(5). Malinvaud (1973) et de nombreuses évaluations éco-
nomiques supposaient des gains de 50 % de la RTT. Dans les évaluations macro-
économiques réalisées sur les dernières années, ces gains sont plutôt supposés
correspondre à un tiers de la RTT (cf. par exemple Cette et Gubian, 1998) ;

• les gains de productivité du capital qu’elle peut induire, en cas d’allon-
gement de la durée d’utilisation des équipements. Ce canal de financement,
qui peut être pertinent au niveau de certaines entreprises, apparaît négligea-
ble au niveau macroéconomique, comme en témoigne la quasi-stabilité de
long terme de la durée d’utilisation des équipements dans tous les pays où
cette grandeur est calculée (cf. Anxo, Bosch, Bosworth, Cette, Sterner et Taddei,
1995 ou Cette et Taddei, 1995), parmi lesquels la France (cf. graphique 1).
Signalons d’ailleurs qu’une telle stabilité signifie, en cas de RTT, un dévelop-
pement du travail en équipes et donc de certains « horaires atypiques » ;

• une contribution salariale, qui peut être statique (baisse du salaire au
moment de la RTT) ou dynamique (moindre hausse que sans RTT). Si l’on
retient les hypothèses de gains de productivité induits d’un tiers de la RTT,

(5) Dans une évaluation récente réalisée sur données individuelles d’entreprises, Gianella et
Lagarde (1999) aboutissent à des gains de productivité négatifs, qui témoigneraient d’une
hiérarchie inverse entre les effets de fatigue et de coûts fixes. Cependant, ces estimations,
dont les résultats sont peu précis, portent sur une période (1987-1997) n’ayant connu que
des variations de durée du travail de faible ampleur. Une évaluation plus ancienne de Abou,
Cette et Mairesse (1989), réalisée sur données individuelles également mais sur une période
plus courte (1981-1982) caractérisée par de fortes RTT, aboutissait au contraire à de forts
gains de productivité, les résultats d’estimations étant cependant tout aussi peu précis.
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d’absence d’autres coûts (fixes par exemple), et d’absence de gains de
productivité du capital, la contribution salariale au financement de la RTT
doit alors correspondre aux deux tiers de cette dernière. Plus exactement,
dans le même cadre d’hypothèses et dans le cas bien concret d’un passage
de 39 à 35 heures (soit une RTT de 10,3 %), le financement nécessaire
correspond à 11,4 % du coût salarial (soit 100 x 10,3 / [100 – 10,3] %),
répartis entre 3 à 4 % pour les gains de productivité induits et 7 à 8 % de
contribution salariale.

1. Les temps productifs hebdomadaires dans l’industrie française

Sources : Enquêtes ACEMO du MES pour la durée du travail et Cette (1999), actua-
lisé pour 2000 à partir de l’enquête durée d’utilisation des équipements de la Banque
de France pour 2000, pour la durée d’utilisation des équipements.
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La contribution salariale nécessaire apparaît donc importante (plus dans
le long terme que dans le court-moyen terme, cf. infra), et une question
largement soulevée dans la littérature est de savoir si les salariés sont prêts
à l’accepter (d’Autume, 1999 et 2000). Ils l’accepteront si le bien-être tiré
de la RTT (via l’augmentation des loisirs) compense le « sacrifice salarial ».
Si tel est bien le cas, cela signifie que la RTT correspond (toujours sur le
long terme) à un arbitrage désiré entre loisirs et salaires. Si la RTT a été
provoquée par une politique économique, celle-ci n’a alors fait qu’anticiper
une évolution spontanée. Sachant aussi que les attentes des salariés sont
très variées en matière de modalités de RTT (cf. Boulin, Cette et Verger,
1998 et 1999), cela signifie aussi qu’une politique de RTT doit, pour que la
contribution salariale nécessaire soit acceptée, permettre à la RTT d’adop-
ter toutes les modalités correspondant à cette variété.

Si la RTT augmente le taux de chômage d’équilibre (parce qu’elle aug-
mente le coût de production unitaire) alors son financement nécessaire, déjà
mal assuré, se voit encore augmenté du coût d’un chômage plus important
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(davantage d’indemnités à payer). Dans le cas opposé, favorable, où la
RTT diminue le taux de chômage d’équilibre, son financement se voit en-
core facilité par de moindres dépenses d’indemnisation du chômage. Enfin,
si la RTT ne modifie pas le taux de chômage d’équilibre, elle n’a pas à long
terme d’effet sur l’emploi et l’équilibre macroéconomique. Elle correspond
à un arbitrage salaires-loisirs désiré et son financement est en partie assuré
par une contribution salariale.

Sur le court-moyen terme, en présence de chômage keynésien, les ef-
fets de partage de la RTT sont favorables à la création d’emplois et à la
baisse du chômage. C’est à un tel horizon que se situent les évaluations
macroéconomiques réalisées avec des modèles. Aux trois canaux de finan-
cement précédemment cités s’ajoute alors (à coût nul ex post pour les Fi-
nances publiques) celui des aides publiques légitimées principalement par de
moindres dépenses d’indemnisation du chômage et davantage de recettes
sociales et fiscales. Les évaluations disponibles (cf. par exemple Cette et
Taddei, 1998, Cette et Gubian, 1998 et Heyer et Timbeau, 2000) montrent
que ce quatrième canal de financement peut contribuer à cet horizon pour
environ un tiers du coût de la RTT, allégeant d’autant (ou plus exactement
étalant dans le temps d’autant) la nécessaire contribution salariale(6). En cas
d’absence de chômage conjoncturel, une politique de RTT n’est pas perti-
nente pour abaisser le chômage, ce dernier étant déjà à son niveau d’équi-
libre et seules des politiques structurelles étant susceptibles de l’abaisser.

À ce stade de généralités, il apparaît donc que, pour être performante
(en termes de création d’emplois et de baisse du chômage), une politique de
RTT doit s’efforcer :

• de ne pas modifier les équilibres de long terme, autrement dit d’antici-
per des évolutions désirées ;

• d’éviter que les créations d’emplois et la baisse du chômage induits
par la RTT à court-moyen terme ne rencontrent des difficultés d’ajuste-
ments dynamiques qui se traduiraient par des tensions inflationnistes qui
réduiraient les effets favorables de la RTT. Ce risque est particulièrement
important dans une période comme la période actuelle, où les créations d’em-
plois sont déjà importantes hors toute RTT.

Deux questions se posent logiquement concernant la situation française :
le contexte de reprise économique et de fort dynamisme de l’emploi hors
RTT n’aurait-il pas dû inciter à décaler la politique des 35 heures vers d’autres
horizons moins risqués en termes d’inflation salariale ? Maintenant que cette
politique est lancée, comment en contenir les risques éventuels ?

(6) L’organisation concrète et, entre autres aspects, institutionnelle de ce recyclage des effets
de la RTT sur les Finances publiques est cependant complexe (comme l’ont bien illustré les
difficultés rencontrées en France dans le cadre des 35 heures), car ces effets concernent
principalement les finances sociales et particulièrement celles de l’indemnisation du chômage
gérées les partenaires sociaux.
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En réponse à la première question, il faut tout d’abord rappeler que l’am-
pleur de l’amélioration conjoncturelle à venir était largement sous-évaluée
par tous les prévisionnistes au moment où la politique des 35 heures à été
élaborée et engagée. Mais plus encore, il faut souligner que toutes les pério-
des présentent à cet égard des risques spécifiques. En conjoncture défavo-
rable, la situation financière des entreprises est généralement dégradée, et
son rétablissement indispensable implique une modération salariale qui ac-
croît les difficultés à mobiliser la contribution salariale nécessaire au finan-
cement de la RTT. « L’expérience » de la politique de RTT de 1982 en est
une bonne illustration. Dans la mauvaise situation conjoncturelle de l’épo-
que, la situation financière des entreprises était particulièrement dégradée,
comme en témoigne le très bas niveau du taux de marge (cf. graphique 2).
L’augmentation du taux de marge, condition indispensable pour retrouver
une croissance plus soutenue, impliquait alors une modération salariale à
laquelle il paraissait socialement difficile d’ajouter la contribution salariale
au financement de la RTT. Fort heureusement, seule la première marche
horaire de l’abaissement progressif à 35 heures de la durée légale du travail
a été franchie. À l’opposé, la situation financière des entreprises est actuel-
lement plus florissante : le taux de marge est élevé (cf. graphique 2) et les
structures de bilans des firmes rétablies (CNCT, 1999). La baisse des taux
d’intérêt réels sur les dernières années devrait (via la pression concurren-
tielle) amener une baisse du taux de marge qui facilitera la contribution
salariale au financement du passage aux 35 heures. Ainsi, une situation
conjoncturelle défavorable écarte les risques de tensions salariales liées aux

2.Taux de marge des entreprises françaises,
au coût des facteurs, corrigé de la non-salarisation

Source : Cette et Mahfouz (1996), actualisé.
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créations d’emplois induites par la RTT mais est un contexte généralement
peu propice à obtenir la nécessaire contribution salariale au financement de
la RTT, tandis qu’une situation conjoncturelle trop favorable est plus propice
à obtenir cette contribution salariale mais élève les risques de tensions sala-
riales du fait des inerties d’ajustement dynamique sur le marché du travail.

La seconde interrogation renvoie au contexte actuel de difficultés de
recrutement de plus en plus fréquemment signalées par les chefs d’entre-
prise. Si le risque ne peut être ignoré, il est sans doute aussi surestimé pour
plusieurs raisons :

• le processus de généralisation des 35 heures est très étalé dans le
temps. Entre la Conférence nationale sur l’emploi, les salaires et le temps
de travail du 10 octobre 1997 qui a annoncé la démarche et la fin du régime
transitoire de traitement des heures supplémentaire dans le contexte d’une
durée hebdomadaire légale abaissée à 35 heures, les entreprises de plus de
vingt salariés auront disposé de plus de quatre années pour s’ajuster, celles
de vingt salariés et moins, plus de six années ;

• ensuite, la généralisation des 35 heures pour les salariés à temps plein
correspondra à une RTT en moyenne sensiblement inférieure à 10 %. En
effet, les entreprises sollicitant les aides incitatives prévues dans la loi du
13 juin 1998 (loi Aubry 1) sont appelées (entre autres conditions) à pratiquer
une RTT de 10 %, à mode de décompte constant, portant la durée du travail
hebdomadaire moyenne à 35 heures ou moins. Mais celles qui sollicitent les
aides prévues dans la loi du 19 janvier 2000 (loi Aubry 2) n’ont aucune
obligation concernant l’ampleur de la RTT, la durée hebdomadaire moyenne
devant être portée à 35 heures ou moins (ou la durée annuelle à 1 600 heures
ou moins). Aussi, de nombreuses entreprises adaptent leur mode de dé-
compte de la durée du travail. Tout en respectant la nouvelle définition du
temps de travail effectif(7), un décompte plus scrupuleux de la durée du
travail aboutit souvent à une RTT réduite pour correspondre à une moyenne
de 35 heures hebdomadaires ou 1 600 annuelles. Ce nouveau décompte
peut par exemple correspondre à écarter certains temps de pose dans le
calcul de la durée hebdomadaire, ou certains jours de congés (au-delà des
obligations légales) dans le cas de calcul de la durée annuelle. Le passage
aux 35 heures correspondrait ainsi à une RTT, en moyenne, de 4 à 6 %
(cf. Gubian, 2000a et b). Le contingent d’heures supplémentaires maintenu
à terme à 130 heures annuelles correspondra par contre à un pourcentage
(et donc une « souplesse ») plus élevé de la nouvelle durée du travail que de
l’ancienne ;

• enfin, les deux lois Aubry accordent aux entreprises la possibilité de
nombreuses formes de souplesses dérogatoires (dans certaines limites) à
différentes dispositions du droit de la durée du travail, à condition que ces

(7) L’article 5 de la loi du 13 juin 1998 précise ainsi : « La durée du travail effectif est le temps
pendant lequel le salarié est à la disposition de l’employeur et doit se conformer à ses
directives sans pouvoir vaquer librement à des occupations personnelles ».
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souplesses soient négociées et organisées par un accord collectif. Il en est
ainsi par exemple pour le décompte annuel des heures supplémentaires si
l’accord prévoit une modulation annuelle des horaires de travail (article 8 de
la loi du 19 janvier 2000), ou dans le décompte du temps de travail des cadres
par journée travaillée dans l’année (article 11 de la loi du 19 janvier 2000).
Parmi ces souplesses, signalons également la possibilité de recourir au compte
épargne temps qui permet de reporter sur cinq années (ici encore dans certai-
nes limites) le respect des 35 heures (article 11 de la loi du 19 janvier 2000).
De plus, la loi accroît la sécurisation des accords 35 heures en écartant,
dans le cas « d’accord majoritaire »(8), le risque existant auparavant de de-
voir engager une procédure coûteuse pour l’entreprise de licenciement col-
lectif et de plan social si dix salariés refusent certaines clauses d’un accord
conclu en invoquant la remise en cause substantielle de leur contrat de
travail (articles 30 et 31 de la loi du 19 janvier 2000). De fait, les deux
« lois 35 heures » ont considérablement élargi, dans le domaine du droit de
la durée du travail, le champ du droit contractuel aux dépens du droit régle-
mentaire (voir à ce sujet l’analyse de Barthélémy, 1998). Les effets coûts
de la RTT en sont potentiellement allégés.

Concernant les petites entreprises, rappelons enfin que des dispositions
spécifiques concernant le repos compensateur (et existantes avant les lois
Aubry) assouplissent fortement certaines contraintes horaires (sur ces as-
pects, cf. Gubian, 2000b). Ainsi, en deçà de 130 heures supplémentaires
annuelles, les heures effectuées au-delà de 41 heures par semaine donnent
lieu à un repos compensateur de 25 % ou à une majoration du même taux au
choix du chef d’entreprise, alors qu’elles donnent lieu à un repos compensa-
teur de 50 % pour les entreprises de plus de dix salariés. Au-delà de
130 heures annuelles, les heures supplémentaires donnent lieu à un repos
compensateur de 50 % auquel s’ajoute soit un repos compensateur de 50 %
soit une majoration salariale du même taux, au choix du chef d’entreprise,
alors qu’elles donnent lieu à un repos compensateur de 100 % dans les
entreprises de plus de dix salariés. Comme on le voit, la durée du travail
annuelle maximale peut, de droit, être sensiblement plus longue pour les
entreprises de dix salariés et moins que pour les autres.

(8) C’est-à-dire dans la cas d’accord signés par des syndicats majoritaires aux précédentes
élections professionnelles, ou validé par une majorité de salariés dans le cadre d’une consul-
tation.
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Le SMIC et les allègements de cotisations sociales
La loi du 19 janvier 2000 prévoit une garantie de non-baisse du salaire

mensuel pour les salariés payés au SMIC(9). Le risque d’augmentation du
coût salarial induite par cette disposition paraît réduit. En effet, les allègements
de cotisations sociales prévus dans la loi du 19 janvier 2000 correspondent à
6 % du coût salarial d’un SMICard. Dans l’hypothèse de gains de producti-
vité d’un tiers de la RTT, le coût d’un passage de 39 à 35 heures est presque
complètement assuré. Le coût d’une RTT effective moindre comme cela
est souvent le cas (cf. supra) est même sur-financé. Par ailleurs, cette ga-
rantie salariale mensuelle est revalorisée par décret selon la somme de l’in-
flation et de la moitié de la progression du taux de salaire mensuel ouvrier(10),
cette progression étant de fait plus ralentie que celle du taux de salaire
horaire. La loi ne prévoyant pas la possibilité de coup de pouce sur cette
garantie, l’instauration de cette dernière présente pour les firmes trois avan-
tages : le surcoût de la garantie est compensé par les allègements de coti-
sations sociales et les gains de productivité induits par la RTT ; la revalori-
sation de la garantie est plus ralentie que celle du SMIC horaire ; les entre-
prises bénéficient d’une visibilité sans précédent sur la dynamique du coût
d’un SMICard à temps plein (à 35 heures), durant plusieurs années compre-
nant des échéances électorales(11). Pour autant, il faut signaler ici que ces
dispositions ont pour conséquence que le salaire minimum mensuel d’un
salarié à 35 heures, tel qu’il est garanti par la loi, dépend de la date de son

(9) Plus exactement, l’article 32 de la loi du 19 janvier 2000 indique que « Les salariés dont
la durée du travail a été réduite à 35 heures ou plus à compter de l’entrée en vigueur de la loi
n° 98-461 du 13 juin 1998 d’orientation et d’incitation relative à la réduction du temps de
travail ne peuvent percevoir, postérieurement au 1er janvier 2000, un salaire mensuel inférieur
au produit du salaire minimum de croissance en vigueur à la date de la réduction par le nombre
d’heures correspondant à la durée collective qui leur était applicable, dans la limite de cent
soixante-neuf heures. Cette garantie est assurée par le versement d’un complément différen-
tiel de salaire ».
(10) L’article 32 de la loi du 19 janvier 2000 prévoit ainsi que la garantie de salaire mensuel est
revalorisée chaque 1er juillet « … en fonction de l’évolution de l’indice des prix à la consom-
mation mentionné à l’article L. 141-3 du Code du Travail et de la moitié de l’augmentation du
pouvoir d’achat du salaire mensuel de base ouvrier enregistré par l’enquête trimestrielle du
ministère du Travail. Le taux de la revalorisation est fixé par arrêté ».
(11) Signalons que cette visibilité facilitera la réalisation des effets emplois favorables atten-
dus de la modification de coût relatif travail qualifié / travail non qualifié induite par les
allègements, une telle visibilité ayant été recommandée dans plusieurs travaux, dont par
exemple le rapport de Malinvaud (1998). Par ailleurs, la dépentification de ces allègements
par rapport à la précédente « ristourne Juppé » réduit les effets de trappe à bas salaires,
comme préconisé également dans de nombreux travaux dont le rapport de Malinvaud (1998).
Cette dépentification est importante et vient de trois caractéristiques des allègements :
• les allègements de cotisations sociales comprennent une composante forfaitaire de
4 000 francs pour les salariés à 35 heures, cette somme correspondant à une réduction du
coût de travail d’autant plus faible en pourcentage que le salaire est élevé ;
• les cadres qui seront soumis à un décompte en jours de leur temps de travail ne bénéficie-
ront pas de l’allègement structurel et forfaitaire de 4 000 francs dont bénéficieront les salariés
à 35 heures ;
• au bas de l’échelle des salaires, l’allègement supplémentaire (à l’allègement structurel et
forfaitaire) est moins rapidement dégressif que la ristourne Juppé.
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passage aux 35 heures, ce qui correspond à une indéniable iniquité, certes
transitoire. Ce salaire minimum mensuel sera même d’autant plus important
que le passage aux 35 heures sera tardif, ce qui est, pour les salariés con-
cernés, une forte incitation au passage tardif (mais l’incitation est à l’opposé
celle d’un passage précoce pour les entreprises)…

Des risques d’inflation salariale au niveau du SMIC induits par les dispo-
sitions de la loi du 19 janvier 2000 tiennent à deux aspects :

• les passages aux 35 heures élèvent (par l’effet de la garantie indivi-
duelle) le taux de salaire horaire moyen. Cela se reporte sur le ½ TSH (taux
de salaire horaire ouvrier) revalorisant « automatiquement » le SMIC ho-
raire chaque 1er juillet, comme on l’a déjà vu au 1er juillet 2000(12). Les pas-
sages aux 35 heures élèvent donc le coût du SMICard des entreprises qui
ne sont pas passées aux 35 heures. Ce phénomène a comme conséquence
d’inciter les entreprises à passer rapidement aux 35 heures, et les salariés à
passer le plus tardivement. À terme, il aura aussi pour effet de renchérir
considérablement le coût d’un salarié à temps plein au SMIC pour les der-
nières entreprises à passer aux 35 heures (c’est-à-dire surtout pour les en-
treprises de vingt salariés et moins). Dans le cas extrême des entreprises
passant aux 35 heures en 2004, en supposant qu’elles soient en faible nom-
bre, le surcoût sera de 11,4 % / 2, soit 5,7 % (par rapport à une situation
sans les 35 heures). Ce phénomène, évidemment défavorable à l’emploi des
salariés les moins qualifiés, apparaît d’autant plus regrettable qu’il intègre
une part d’effet de requalification du temps de travail sans RTT effective.
Prenons l’exemple le plus extrême d’entreprises passant de 39 à 35 heures
par requalification de temps de travail, c’est-à-dire par modification du mode
de décompte du temps de travail sans RTT effective. Cette requalification
aura pour effet d’augmenter comptablement le salaire horaire (mesuré par
enquête) des salariés concernés, et donc la revalorisation légale du SMIC
horaire concernant l’ensemble des entreprises ! Et si l’on suppose en plus
que, comme par le passé, les coups de pouce seront aussi d’environ ½ TSH
à moyen terme, le surcoût lié à cet effet de revalorisation du SMIC horaire
sera finalement de 11,4 %.

• la loi du 19 janvier 2000 prévoit que la garantie salariale sera rendue
sans objet d’ici au 1er juillet 2005(13). Cette clause, qui a été introduite dans le

(12) Au 1er juillet 2000, la revalorisation du SMIC horaire à été de 3,2 %, se décomposant en
1,3 % d’indexation sur le glissement annuel des prix à la consommation, et 1,9 % correspon-
dant à la revalorisation égale à la moitié du glissement du pouvoir d’achat du salaire horaire
moyen des ouvriers. Du 1er mars 1999 au 1er mars 2000, le salaire mensuel moyen des ouvriers
a progressé de 1,7 %.
(13) L’article 32 de la loi du 19 janvier 2000 prévoit ainsi que « Avant le 31 décembre 2002,
le Gouvernement, après consultation de la Commission nationale de la négociation collective,
présentera au Parlement un rapport retraçant l’évolution des rémunérations des salariés
bénéficiant de la garantie définie ci-dessus et précisant les mesures envisagées, en tant que de
besoin, pour rendre cette garantie sans objet au plus tard le 1er juillet 2005 compte tenu de
l’évolution du salaire mensuel de base ouvrier […] et de la progression du salaire minimum de
croissance […]. Au vu des conclusions de ce rapport, seront arrêtées les mesures nécessaires
pour qu’à cette date la garantie, devenue sans objet, cesse de produire effet ».
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projet de loi après avis du Conseil d’État qui s’inquiétait d’un risque d’iné-
galité salariale persistante entre salariés au SMIC, peut avoir des
conséquences importantes. Elle signifie, prise comme telle, un coup de pouce
au 1er juillet 2005, dont l’ampleur correspondrait nécessairement au plus fort
complément différentiel de salaire subsistant. Compte tenu du fait que la
baisse de la durée hebdomadaire légale à 35 heures ne sera effective pour
les entreprises de vingt salariés et moins qu’au 1er janvier 2002, et que ces
entreprises bénéficieront (comme précédemment pour les entreprises de
plus de vingt salariés) d’un régime transitoire concernant les heures supplé-
mentaires jusqu’au 1er janvier 2004, une entreprise de vingt salariés ou moins
pourra réaliser le passage à 35 heures dans le courant de l’année 2004. La
garantie salariale correspondante devra devenir sans objet au 1er juillet 2005,
soit au moment de la revalorisation légale du SMIC. Elle impliquera alors un
coup de pouce égal à 11,4 % (ampleur initiale du complément différentiel de
salaire) moins l’écart spontané entre la dynamique de la garante mensuelle
(inflation plus la moitié des gains de pouvoir d’achat du salaire mensuel ouvrier
moyen) et la dynamique su SMIC horaire (inflation plus la moitié des gains de
pouvoir d’achat du salaire horaire ouvrier moyen) entre le 1er juillet 2004 et le
1e juillet 2005. L’ampleur de ce coup de pouce pourrait donc être de 10 à 11 %.

Au total, du fait de ces deux effets pervers, le SMIC horaire pourrait
donc être réévalué de plus de 15 % par rapport à une situation théorique
sans les 35 heures, voire de plus de 20 % si l’on suppose que des coups de
pouce équivalents à ½ TSH seront décidés dans les prochaines années. Sur
ces 15 % (voire 20 %), 10 % environ seraient financés par les allègements
de cotisations sociales associés aux 35 heures et les gains de productivité
horaire induits par la RTT. Les 5 % (voire 10 %) restants entraîneraient une
hausse correspondante du coût salarial d’un salarié au SMIC, ce qui aurait
des conséquences très défavorables pour l’emploi des salariés concernés. Il
va de soi qu’il serait souhaitable de modifier au plus tôt les dispositions à
l’origine d’une telle dérive. Deux voies paraissent théoriquement
envisageables(14) :

• remplacer le principe de la garantie salariale actuellement prévue dans
la loi du 19 janvier 2000 par un autre principe précisant que le salaire men-
suel d’un salarié à 35 heures ne peut être inférieur à 169 fois le SMIC
horaire (en pouvoir d’achat) d’une date donnée(15). Cette date pourrait logi-
quement être le 1er janvier 2000 (date de la baisse à 35 heures de la durée
hebdomadaire légale du travail pour les entreprises de plus de vingt salariés)
ou le 1er janvier 2002 (date de la baisse à 35 heures de la durée légale pour

(14) Une autre voie, consistant à préciser que le ½ TSH devrait se calculer hors l’indemnité
différentielle liée à la garantie salariale, limiterait le premier effet pervers et n’écarterait en rien
le second. Mais elle serait sans doute techniquement difficile (voire impossible) à mettre en
œuvre, et nécessiterait sans doute une modification peu envisageable du mode de revalorisa-
tion du SMIC prévu dans le Code du Travail.
(15) Il va de soi que cette garantie devrait être proratisée pour les durées inférieure à 35 heures
dont les temps partiels.
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les entreprises de vingt salariés et moins). Cette garantie pourrait être in-
dexée sur les prix et la moitié du pouvoir d’achat du salaire mensuel ouvrier(16).
Une telle disposition, qui aboutirait à une égalité de situation complète des
SMICards quelle que soit leur date de passage aux 35 heures, ne les
protègerait cependant pas d’une baisse de salaire mensuel en cas de pas-
sage aux 35 heures à partir du le 1er juillet 2000 (date de la première revalo-
risation du SMIC horaire après le 1er janvier 2000). Mais cette « solution »
ferait disparaître les deux effets pervers précédemment évoqués, ainsi que
l’incitation du passage le plus tardif à 35 heures des salariés au SMIC ;

• reculer (et lisser les effets) de l’échéance du 1er juillet 2005, en la
transformant pour chaque entreprise en « cinq ans après son passage aux
35 heures ». Un tel changement n’écarterait en rien le premier effet per-
vers signalé plus haut mais étalerait dans le temps le second.

Ces deux « solutions », dont la première est la plus efficace, sont bien
évidemment moins favorables au pouvoir d’achat des SMICards. Elles pour-
raient donc être utilement associées à d’autres mesures favorables actuel-
lement envisagées dans le projet de loi de Finances, dont la ristourne dé-
gressive de la CSG jusqu’à 1,4 SMIC, qui entraînera un gain de salaire net
de 8,5 % au niveau du SMIC. Dans la situation actuelle, le « first worst »
serait de ne rien modifier aux dispositions de la loi du 19 janvier 2000, le
« second worst » d’opérer ce changement sans l’associer aux dispositions
favorables de la réforme fiscale envisagée.

Où en est-on ?
Le processus de RTT lié à la généralisation des 35 heures est, pour

l’instant, très favorablement engagé. Sur plus de 12,5 millions de salariés à
temps plein, dans le champ des deux lois Aubry (c’est-à-dire, très schéma-
tiquement, hors administrations publiques), près de 5 millions, soit plus de
40 %, seraient aujourd’hui déjà à 35 heures ou couverts par un accord
35 heures. Cette proportion s’élèverait à environ 50 % pour les entreprises
de plus de vingt salariés, mais à environ 5 % pour les entreprises de vingt
salariés et moins pour lesquelles les échéances sont plus tardives. Le pro-
cessus de négociations collectives ainsi stimulé est sans précédent en France,
tant au niveau des entreprises qu’à celui des branches. En termes de finan-
cement de ces RTT, il semble qu’en moyenne, les hypothèses de neutralité
sur les coûts de production unitaires des entreprises seraient bien respec-
tées, avec une contribution d’environ un tiers des gains de productivité, un
tiers d’allègements de cotisations sociales, et un tiers de contribution sala-
riale sous la forme de modération voire de gel sur une période d’un à

(16) Une telle garantie avait été préconisée dans différents travaux antérieurs à la loi du
19 janvier 2000, dont par exemple Cette et Taddei (1998) qui l’avaient nommée « garantie
collective » par contraste avec la solution qualifiée de « garantie individuelle » finalement
retenue.
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trois ans (cf. MES, 1999 et Gubian, 2000a et b). Enfin, les créations d’em-
plois induites par la RTT semblent en moyenne correspondre aux deux tiers
de cette dernière (cf. MES (1999) et Gubian, 2000a et b). Pour autant,
comme la RTT liée au passage aux 35 heures est d’une ampleur souvent
réduite dans le cadre des accords non aidés ou sollicitant les aides prévues
dans la seconde loi Aubry plutôt que dans la première (cf. Gubian, 2000a et
b), les créations d’emplois sont un peu plus réduites que prévues dans les
évaluations ex ante. Aussi, si le processus se poursuit dans les mêmes con-
ditions favorables de financement, elles pourraient être au total, après géné-
ralisation des 35 heures c’est-à-dire dans quelques années, de 400 000 à
500 000 dans les entreprises de plus de vingt salariés et de 150 000 à 200 000
dans les entreprises de vingt salariés et moins (cf. Heyer et Timbeau, 2000).

Ces résultats favorables témoignent que le processus des 35 heures con-
crétise un arbitrage temporairement orienté vers davantage de loisirs plutôt
(en partie) que davantage de salaires. Pour autant, les risques que ce pro-
cessus voit ses effets favorables atténués dans une proportion plus ou moins
grande dans les prochaines années par une inflation salariale qui affecterait
son financement sont loin d’être absents. Ces risques sont de trois types :

• on ne peut exclure l’existence d’un biais de sélection dans le proces-
sus de négociations en cours, les entreprises dans lesquelles la négociation
est achevée bénéficiant d’un climat social sans doute plus favorable que les
autres. Dans cette hypothèse, qui paraît assez réaliste, les difficultés du
financement du passage aux 35 heures sans augmentation du coût unitaire
de production seraient plus importantes dans les entreprises où les négocia-
tions n’ont pas encore été engagées ou pas encore conclues que dans les
entreprises où elles se sont déjà conclues par un accord ;

• des tensions croissantes sur le marché du travail, accrues par les ef-
fets emploi de la généralisation des 35 heures, peuvent aboutir à une accé-
lération des salaires. Dans ce contexte, la concurrence à l’embauche entre
firmes peut rendre caduques les clauses de modération salariale de certains
accords 35 heures ;

• une forte revalorisation à venir du SMIC liée à certaines dispositions
de la loi du 19 janvier 2000, qui ont été précédemment évoquées, pourrait
nourrir une inflation salariale amplifiée par des effets de reports partiels sur
les salaires supérieurs au SMIC, et induire des pertes d’emplois significa-
tives au niveau du SMIC.

Comme on peut le constater, les risques ne sont pas négligeables et ap-
pellent tant la plus grande attention sur les évolutions du marché du travail
que des adaptations urgentes des dispositions concernant la garantie sala-
riale. Pour autant, il n’existe pas de politique ambitieuse sans aucun risque,
et il faut souligner que, jusqu’ici, les 35 heures ont permis la création de
nombreux emplois sans inflation salariale.
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Complément G

La place des CDD et des CDI
dans le fonctionnement du marché du travail

Dominique Goux
INSEE, Division Emploi

Les contrats à durée déterminée sont souvent considérés comme un
moyen pour les entreprises de maintenir certains de leurs salariés dans une
situation de faiblesse. Pour améliorer la stabilité des emplois et diminuer la
précarité professionnelle subie par de nombreux salariés, l’idée de taxer
plus fortement ces emplois à durée déterminée a été avancée. Cette idée
repose sur une vision très simple du marché du travail, que l’on peut résu-
mer de la façon suivante :

• les emplois sur contrats à durée déterminée (CDD) sont plus instables
que les emplois sur contrats à durée indéterminée (CDI) ;

• pour améliorer la stabilité de l’emploi, il suffit d’augmenter le coût
relatif des CDD en sorte d’inciter les entreprises à leur substituer des CDI.

Aussi simple soit-elle, cette vision serait correcte si CDD et CDI étaient
substituables entre eux : il suffirait en effet d’augmenter le coût relatif des
uns pour augmenter la part des autres, sans modifier le volume total d’em-
plois. Le problème est que ces deux formes de contrats correspondent à
deux types d’emplois différents, occupés par des salariés différents, rem-
plissant deux rôles distincts dans les entreprises. Les CDD et les CDI ne
sont pas deux formes contractuelles substituables, mais complémentaires :
tout ce qui rend les uns plus chers, nuit également aux autres et pénalise
l’emploi.

Pour appuyer ce diagnostic, la présente contribution propose quelques
repères chiffrés sur l’utilisation des contrats à durée indéterminée et des
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contrats à durée déterminée par les entreprises, puis livre les résultats de
quelques simulations à partir d’un scénario d’augmentation des taxes sur les
contrats à durée déterminée.

Les CDD et les CDI dans l’entreprise :
quelques repères chiffrés

Il n’est pas besoin de modèle sophistiqué pour se convaincre que CDD
et CDI correspondent à des salariés différents, à des emplois différents,
répondant à des besoins distincts. Obligatoires pour les établissements de
plus cinquante salariés et informatisées depuis 1987, les déclarations de
mouvements de main d’œuvre (DMMO) permettent un suivi mensuel des
flux et des stocks de salariés par types de contrat et ancienneté. Cette
source permet de dégager quatre constats tout à fait importants (voir Goux
et Maurin, 2000).

Premier constat, le plus connu aujourd’hui : les entreprises doivent
sans cesse adapter leur volume d’emploi. D’un mois sur l’autre, le nombre
d’emplois au sein d’un établissement varie en moyenne de 10 %. Les fluc-
tuations saisonnières (les plus prévisibles) n’expliquent qu’une part très fai-
ble de cette dynamique permanente de l’emploi observée au niveau
microéconomique. Les entreprises sont plongées dans des environnements
structurellement instables, demandant de fréquentes et importantes modifi-
cations du nombre d’emplois (tableau 1).

Deuxième constat, moins connu : l’essentiel de ces ajustements re-
pose sur les emplois occupés par des salariés ayant moins d’un an d’ancien-
neté. Ces emplois « récents » ne représentent en moyenne que 10 % de
l’emploi des établissements, mais leur volume varie en moyenne de 50 %
d’un mois sur l’autre, ce qui est tout à fait considérable. À titre de comparai-
son, les emplois occupés par des salariés plus anciens varient dans des pro-
portions huit fois moins importantes au fil des mois (voir là aussi tableau 1).
Au cours des années quatre-vingt-dix, on ne constate pas de tendance dans
ces ordres de grandeur, ni à la hausse, ni à la baisse(*).

En première analyse, il y a ainsi dans les entreprises deux types d’em-
plois : les premiers sont occupés par des salariés de faible ancienneté, en-
core en phase d’intégration dans l’entreprise, n’ayant pas encore acquis les
compétences « spécifiques » accumulées par les plus anciens. Du point de
vue du stock de compétences, ils représentent les emplois les moins diffici-
les à détruire et créer pour l’employeur. De fait, c’est grâce à ce volant
d’emplois que l’entreprise peut amortir l’impact continuel des changements
d’environnement. Le second type d’emplois est occupé par des salariés

(*) Utilisant la série des enquêtes sur l’emploi, Givord et Maurin (2000) suggèrent toutefois
que l’instabilité professionnelle serait plus forte dans les années quatre-vingt-dix que dans les
années quatre-vingt. Cette évolution est surtout sensible dans le tertiaire et les auteurs
l’interprètent comme reflétant une modification du rôle de l’ancienneté dans les entreprises.
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plus anciens : ils représentent un socle productif, dans lequel l’entreprise a
investi ses efforts de formation et qu’elle préserve des chocs de producti-
vité. Pour répondre aux variations de court terme, l’entreprise joue sur les
emplois « récents ». Elle n’ajuste les emplois « anciens » que dans la me-
sure où survient un changement structurel de long terme dans son environ-
nement spécifique.

Lecture de la ligne « Médiane » : Dans 50 % des établissements il n’y a pas plus de 8,8 % de
salariés de moins d’un d’ancienneté. Dans 50 % des établissements le coefficient de variation
du nombre de salariés de moins d’un an d’ancienneté est en moyenne de plus de 50,6. En
d’autres termes, dans la moitié des établissements le nombre de salariés de moins d’un an
d’ancienneté a varié de plus de 50,6 % d’un mois à l’autre sur la période 1992-1997. Dans la
moitié des établissements le nombre de salariés de plus d’un an d’ancienneté a varié de plus
de 6,1 % d’un mois à l’autre, sur la période 1992-1997. Cette variation est 8,3 fois plus faible
que celle du nombre des salariés de moins d’un an d’ancienneté.
Note : Pour chaque établissement et chaque mois, les données disponibles sont le nombre de
salariés de moins d’un an d’ancienneté et de plus d’un an d’ancienneté. Pour chaque établis-
sement nous pouvons calculer la moyenne et le coefficient de variation (i.e. 100 fois le
rapport entre écart-type et moyenne) de ces indicateurs pour la période 1992-1997. La
première colonne décrit la distribution de la part des salariés de moins d’un d’ancienneté dans
l’ensemble des établissements (moyenne, médiane et déciles extrèmes). La deuxième
(resp. la troisième) colonne décrit la distribution du coefficient de variation du nombre de
salariés de moins d’un an d’ancienneté (resp. de plus d’un an d’ancienneté). L’avant-dernière
colonne décrit la distribution du rapport de ces deux écart-types. La dernière colonne décrit
la distribution du coefficient de variation du nombre total de salariés.
Source : Goux et Maurin (2000), à partir des DMMO 1992-1997.

1. Part et volatilité des emplois occupés par des salariés
de moins d’un an d’ancienneté dans l’emploi total

Troisième constat : les contrats à durée déterminée sont aujourd’hui
l’instrument privilégié de l’ajustement de court terme, mais également de la
transformation d’emplois instables en emplois stables. D’une part, les varia-
tions du nombre d’emplois occupés par les salariés de moins d’un an d’an-
cienneté s’expliquent presque totalement par les variations des taux d’en-
trées et de sorties sur CDD décidées par les entreprises (tableau 2). Les

 Coefficient de variation de l’emploi d’un mois sur l’autre 

 

Proportion  
de salariés  
de moins  
d’un an 

d’ancienneté 

Salariés de 
moins d’un an 
d’ancienneté 

(a) 

Salariés de 
plus d’un an 
d’ancienneté 

(b) 

Ensembles  
des salariés 

 
(c) 

Ratio 
(a) / (b) 

 
(d) 

Moyenne 10,9 56,6 8,1 8,3 10,7 
Médiane 8,8 50,6 6,1 6,5 8,3 
1er décile 1,8 29,0 2,6 3,0 2,9 
9e décile 22,1 90,7 15,5 16,3 21,0 
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autres sources de variations (licenciements, démissions) ne jouent là qu’un
rôle mineur. D’autre part, les variations du nombre de salariés de plus d’un
an d’ancienneté s’expliquent d’abord et avant tout par les variations du taux
de transformation de CDD en CDI (voir de nouveau tableau 2), qui sont
l’un des mécanismes clefs de l’acquisition d’ancienneté dans les entreprises
(et de la régulation du rythme des acquisitions d’ancienneté). Ils s’expli-
quent également par les variations du nombre des licenciements, et les dé-
missions ne jouent qu’un rôle mineur. Que ce soit via la transformation de
CDD en CDI ou via des licenciements, les variations du nombre de salariés
de plus d’un an d’ancienneté sont donc majoritairement décidées par l’en-
treprise.

Lecture : Pour chaque établissement et chaque mois les évolutions de l’emploi total (∆lt), de
l’emploi des salariés de moins d’un an d’ancienneté (∆ljt) et de l’emploi des salariés de plus
d’un an d’ancienneté (∆lvt) s’écrivent : ∆lt = 2(lt  –  lt-1) / (lt + lt-1), ∆ljt = 2(ljt – ljt-1) / (lt + lt-1)  et
∆lvt = 2(lvt – lvt-1) / (lt + lt-1). Par construction, on a : ∆lt = ∆ljt + ∆lvt. Notons et le nombre
d’entrées, djt (resp. dvt) le nombre de démissions de salariés de moins (resp. plus) d’un an
d’ancienneté, sjt (resp. svt) le nombre de départs involontaires – licenciements et fins de CDD –
de salariés de moins (resp. plus) d’un an d’ancienneté et mt le nombre de salariés qui passent
de moins d’un an d’ancienneté à plus d’un an d’ancienneté. Par construction, on a :
∆ljt =et – djt– sjt – mt   et   ∆lvt = mt – djt – sjt. Pour chaque établissement, on calcule la corrélation
entre les (72) ∆ljt et les et, djt, sjt et mt et entre les (72) ∆lvt et les mt, dvt, svt.

Source : Goux et Maurin (2000), DMMO 1992-1997.

2. Flux de salariés et variations de l’emploi selon l’ancienneté :
analyse des corrélations temporelles

Quatrième constat : la plupart des départs de salariés ayant moins d’un
an d’ancienneté correspondent au non-renouvellement de CDD (tableau 3).
À l’inverse la majorité des départs de salariés anciens correspond à des
licenciements. La gestion de l’emploi des salariés de faible ancienneté et la
gestion de l’emploi des salariés de grande ancienneté se font dans des ca-
dres institutionnels très différents et correspondent à des lois sur la protec-
tion de l’emploi très différentes.

 Moyenne Médiane Quartile 1Quartile 3

Corrélations entre la variation du nombre de salariés de moins d’un an d’ancienneté 
( jtl∆ ) et les taux de... 

• embauches 0,60 0,64 0,52 0,71 
• démissions de salariés < 1 an  – 0,05 – 0,05 – 0,14 – 0,05 
• fin de CDD et licenciements de salariés < 1 an – 0,36 – 0,36 – 0,53 – 0,19 
• acquisition d’un an d’ancienneté – 0,51 – 0,52 – 0,66 – 0,35 

Corrélations entre la variation du nombre de salariés de plus d’un an d’ancienneté  
( vtl∆ ) et les taux de... 

• acquisition d’un an d’ancienneté 0,60 0,62 0,45 0,76 
• démissions de salariés > 1 an – 0,19 – 0,18 – 0,30 – 0,07 
• licenciements de salariés > 1 an  – 0,73 – 0,77 – 0,88 – 0,61 
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Comment interpréter ces quelques faits ? En raccourci, les CDD ne sem-
blent pas être généralement mis à profit par les entreprises pour exploiter
structurellement un stock d’emplois « précaires », maintenu en position de
faiblesse dans l’entreprise. Les CDD semblent d’abord et avant tout un
instrument d’adaptation, le stock d’emplois auquel ils contribuent (les
emplois récents) variant sans cesse et dans des proportions considérables
au cours du temps. Ils sont également une fois sur deux la première étape
d’une intégration plus durable dans l’entreprise (tableau 4). Taxer les CDD,
ce ne serait pas taxer un stock d’emplois particulier et favoriser les autres,
mais taxer les capacités d’ajustement de court terme et de long terme des
entreprises. Une telle taxe ne peut être neutre ni pour l’emploi total, ni pour
la mobilité et les inégalités.

3. Répartition des sorties de salariés

b. Suivant l’ancienneté des salariés

Lecture : 46,1 % des sorties pour cause de démission interviennent avant un an d’ancienneté.
Source : Goux et Maurin (2000), DMMO 1992-1997.

Lecture : Les fins de CDD représentent 84,1 % des sorties intervenant avant un an d’ancienneté.

a. Suivant la nature du départ

Type de départ 
Ancienneté 

Fin de CDD Démission Licenciement
économique Autre sortie 

Total 

Moins d’un an 84,1 9,0 0,2 6,7 100 
De 1 à moins de 2 ans 46,9 27,9 3,9 21,3 100 
De 2 à moins de 10 ans — 41,8 12,3 45,9 100 
10 ans ou plus — 9,3 31,0 59,7 100 
Total 60,4 13,4 6,5 19,7 100 

Type de départ 
Ancienneté 

Fin de CDD Démission Licenciement 
économique Autre sortie 

Moins d’un an 95,4 46,1 2,3 23,1 
De 1 à moins de 2 ans 4,6 12,2 3,5 6,4 
De 2 à moins de 10 ans — 30,7 18,8 22,9 
10 ans ou plus — 11,0 75,4 47,6 
Total 100 100 100 100 
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Quelques simulations
Pour aller plus loin dans la compréhension des effets d’une variation des

coûts relatifs des CDD par rapport aux CDI, on ne peut pas faire l’écono-
mie d’une représentation formalisée du marché du travail. Il est en outre
important de dépasser une vision centrée sur les seules entreprises et d’in-
tégrer dans l’analyse les effets que la législation a sur les possibilités de
mobilité professionnelle des salariés. On utilise ici le modèle proposé par
Maurin (2000b), l’un des seuls à modéliser simultanément l’effet des CDD
sur la demande et sur l’offre de travail dans un environnement incertain. Ce
travail a également l’intérêt de proposer des simulations de l’effet de varia-
tions du coût des CDD sur un marché du travail de salariés non qualifiés.
Pour plus de détails, on pourra se reporter à Goux (1999).

Pour fixer les idées, nous essayons d’évaluer l’impact d’une taxe de
10 000 francs portant sur les emplois précaires dès lors que l’emploi pré-
caire représente plus de 10 % de l’emploi dans l’entreprise. Dans le cadre
du modèle de Maurin, une telle taxe se rapproche d’une augmentation de la
convexité des coûts de recours aux CDD.

D’un point de vue théorique, les effets directs (c’est-à-dire en supposant
que les taux de démission sont exogènes) d’une telle augmentation sont les
suivants : dans les phases d’activité haute, les entreprises ont moins recours
aux CDD et plus aux CDI, pour un total d’emplois plus faible. Pendant les
« bonnes périodes », les entreprises baissent leur emploi, mais en substi-
tuant des CDI aux CDD (graphique). Comme elles ne peuvent se séparer
immédiatement des CDI en début de « mauvaise période », il y a un effet
direct positif sur l’emploi quand la conjoncture est mauvaise. L’ajustement à

Lecture : Pour chaque mois au cours duquel se produisent des embauches, nous avons calculé la
proportion d’embauchés qui étaient encore présents dans l’établissement deux , six et douze
mois plus tard. En 1992, en moyenne sur l’ensemble des périodes d’embauche, 41 % des
embauchés sont encore présents douze mois plus tard. En 1992, 67,1 % des périodes d’embau-
che sont telles qu’il reste au moins un embauché dans l’établissement douze mois plus tard.
Source : Goux et Maurin (2000), DMMO 1992-1997.

4. Probabilité d’acquisition d’au moins deux mois, six mois
ou un an d’ancienneté selon l’année d’embauche

  Date d’entrée 

  1992 1993 1994 1995 1996 Ensemble 

Taux moyen de survie dans l’établissement 
• 2 mois après l’embauche 60 64 60 60 60 61 
• 6 mois après l’embauche 53 47 48 49 49 49 
• 12 mois après l’embauche 41 43 42 41 45 42 

Proportion de taux de survie strictement positifs 
• 2 mois après l’embauche 81,5 82,3 82,0 83,5 82,8 82,6 
• 6 mois après l’embauche 74,5 72,2 72,9 73,5 74,4 73,7 
• 12 mois après l’embauche 67,1 63,0 63,6 64,5 65,1 64,7 
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+ – – – + – – + – t

la baisse est plus faible, les emplois étant en moyenne mieux protégés. Au
total, le nombre des emplois est plus faible en période de haute activité et
plus fort en période de basse activité. Dès l’instant où les entreprises sont dans
une situation suffisamment incertaine, l’effet direct sur l’emploi est négatif.

Effet d’une hausse du coût relatif des CDD en équilibre partiel

À ces effets directs s’ajoute un effet d’équilibre lié à ce qu’une hausse
des coûts des CDD en accroissant le taux d’embauche sur CDI augmente
le taux de démission de personnes sous CDI dans les entreprises en déclin
vers les entreprises en croissance. Les emplois proposés à l’embauche étant
moins risqués, ils attirent davantage de monde et les chômeurs subissent une
concurrence à l’embauche plus forte. Il en résulte un accroissement de la durée
du chômage et des inégalités actualisées entre chômeurs et actifs occupés.

Pour quantifier ces effets, on peut calibrer le modèle de Maurin (2000b)
en utilisant les résultats économétriques de Goux, Maurin et Pauchet (2000).
En retenant l’hypothèse que l’on passe d’une situation où les coûts relatifs
des CDD par rapport aux CDI sont quasi négligeables (de l’ordre de 1 %)
à une situation où ils deviennent significatifs (de l’ordre de 10 %), le modèle
théorique de Maurin (2000b) montre que le nombre d’emplois chuterait
alors de 3 à 3,5 % (cf. graphique 5, Goux, 1999) et les inégalités de revenu
actualisées entre chômeurs et personnes employées augmenteraient
d’environ 30 %.

Les ordres de grandeur fournis par Maurin (2000b) correspondent aux
segments les moins qualifiés du marché du travail, là où l’effet d’une taxe
serait le plus fort. Si l’on considère pour simplifier que l’effet emploi estimé
par le modèle sera concentré sur les emplois de niveau ouvrier et employé,
on peut estimer qu’environ 150 000 emplois seraient détruits si la mesure
s’appliquait aux entreprises de vingt salariés et plus. Environ 110 000 em-
plois seraient détruits si la mesure ne concernait que les entreprises de cin-
quante salariés et plus (voir tableau 5).
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5. Estimation de l’effet sur l’emploi d’une taxation des CDD

Note : (*) Les emplois non qualifiés sont les postes d’ouvriers non qualifiés, employés de
commerce et de services directs aux particuliers.
Source : Enquête sur l’emploi, janvier 1999.

 
Mesure appliquée 

aux entreprises  
de 20 salariés et plus 

Mesure appliquée 
aux entreprises  

de 50 salariés et plus 

 

Emploi 
total en 
janvier 
1999 

Nombre 
d’emplois 
détruits 
estimé 

Emploi 
total en 
janvier 
1999 

Nombre 
d’emplois 
détruits 
estimé 

Hypothèse 1. 
Effet sur les emplois non qualifiés(*) 1 700 000 50 000 1 300 000 40 000 

Hypothèse 2. 
Effet sur les emplois d’ouvrier et d’employé 4 800 000 150 000 3 700 000 110 000 

Hypothèse 3. 
Effet sur tous les emplois 7 400 000 220 000 5 800 000 170 000 
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Complément H

Accompagnement des chômeurs et sanctions :
leurs effets sur le retour à l’emploi

Denis Fougère
CNRS, CREST-INSEE et CEPR

« Supposons que rien de particulier n’arrive et que la ‘réforme’ du sys-
tème de protection sociale(1) progresse selon le scénario prévu, sans aucune
amélioration. Que devrons nous en penser ? Le nombre des bénéficiaires de
prestations diminuera. Les gouverneurs le pointeront du doigt avec fierté. Les
membres du Congrès et les sénateurs (et les présidents ?) exprimeront leur
satisfaction. Personne ne demandera ce que sont devenus les anciens bénéfi-
ciaires ou les travailleurs pauvres. Si quelqu’un malgré tout s’interroge, il ne
trouvera pas de réponse. Parce qu’il n’y aura pas de données. Ainsi qu’Alan
Krueger me le faisait remarquer, les expérimentations pertinentes n’auront
pas été conduites ; le système statistique administratif ne permet de repérer
que les bénéficiaires déclarés, et pas ceux qui ne font pas valoir leurs droits.
Ceux-ci peuvent vivre avec des proches qui n’ont pas les moyens de les aider,
ou peuvent être à la rue, ou sous les ponts de Paris. Le besoin de données
pertinentes n’est pas qu’une lubie de chercheurs en sciences sociales. C’est le
sang même de toute politique sociale rationnelle et de son évaluation. »

Robert Solow (Work and Welfare, 1998, pp. 42-43).

(1) Dans ce passage, extrait des Tanner Lectures in Human Values qu’il a données à l’Univer-
sité de Princeton au cours de l’année universitaire 1996-1997, Robert Solow (1998) examine
la réforme du système américain d’aide sociale. Sa mise en garde me semble pouvoir s’appli-
quer à l’évaluation de la plupart des réformes (envisagées ou déjà réalisées) des systèmes de
protection sociale. Le texte original est le suivant : « Suppose nothing special happens.
Welfare “reform” follows the script, without any amelioration. What will we then think
about it? The welfare rolls will diminish. Governors will point with pride. Congressmen and
senators (and presidents?) will nod their satisfaction. No one will ask what has happened to
the former welfare recipients or to the working poor. If anyone asks, there will be no answer.
There will be no data. As Alan Krueger pointed out to me, the relevant experiments will not
have been performed; the administrative system tracks only recipients, not the would-have-
beens. They may be living with relatives who cannot afford them, or on the street, or under
the bridges of Paris. The need for relevant data is not just the peculiar craving of academic
social scientists. It is the life-blood of rational social policy and its evaluation ».
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Ce complément rend compte des études économétriques récemment con-
sacrées à l’évaluation des effets de programmes supposés favoriser le re-
tour à l’emploi et réduire les durées de chômage en procurant les incitations
individuelles adéquates aux chômeurs bénéficiaires de l’assurance-chômage.
Ces programmes et dispositifs ont été adoptés, soit de manière généralisée,
soit à titre expérimental, par un nombre croissant de pays au cours des
années passées. Parmi eux, il est possible de distinguer :

• les dispositifs renforcés de vérification des droits à l’assurance-
chômage et de contrôle de l’activité de recherche d’emploi des chômeurs ;

• le versement de primes de retour à l’emploi ;
• les programmes d’accompagnement(2) individualisé des chômeurs ;
• les dispositifs de sanctions et de suspensions des droits à l’allocation-

chômage.
Les évaluations disponibles de ces programmes reposent sur deux types

de méthodologies bien distinctes, celles exploitant des données provenant
d’expériences contrôlées (voir l’encadré pour une présentation de la justifi-
cation et du principe de ces méthodes), et celles utilisant des données d’ob-
servation (non expérimentales). À notre connaissance, chaque type de pro-
gramme n’a pu être simultanément évalué à l’aide des deux méthodologies.
Ainsi, les programmes d’accompagnement et de vérification des activités
de recherche d’emploi des chômeurs ont pu être évalués à l’aide de procé-
dures expérimentales, alors que pour les dispositifs de sanctions mis en place
en Europe, nous ne disposons que d’évaluations non expérimentales. Notre
synthèse laisse de côté la question connexe des effets des modifications des
règles générales d’indemnisation (modification des montants et des durées
d’indemnisation, introduction d’une plus grande dégressivité des droits)(3).

Dans le cas américain, les expérimentations qui ont été conduites au
cours des quinze dernières années peuvent être classées en trois groupes.
Le premier groupe rassemble les expériences ayant permis d’évaluer des
dispositifs de vérification des droits et de contrôle renforcé des activités de
recherche d’emploi. Le second concerne les expérimentations dans les-
quelles ont été testés des programmes offrant des primes aux bénéficiaires
d’allocations trouvant rapidement un emploi de durée suffisante. Le dernier
groupe inclut les expérimentations offrant des aides à la recherche d’em-
ploi, en particulier une information plus détaillée sur les emplois vacants, des
mises en relation avec les entreprises plus nombreuses et un resserrement
des conditions d’ouverture des droits aux allocations-chômage. Deux expé-
riences conduites en Europe peuvent être incluses dans ce dernier groupe,

(2) Les dispositifs d’accompagnement des chômeurs prévoient en général des conseils et
aides personnalisés à la recherche d’emploi et le suivi renforcé des chômeurs ainsi accompagnés.
(3) Sur ces points, nous renvoyons le lecteur aux études de Carling, Holmlund et Vejsiu
(1999) pour le cas suédois, et de Prieto (2000), Fougère (2000b) et Dormont, Fougère et
Prieto (2000) pour le cas français.
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Pourquoi des expérimentations contrôlées ?

Les plaidoyers en faveur des expérimentations contrôlées mettent générale-
ment l’accent sur les biais statistiques inhérents aux évaluations conduites à
l’aide de données d’observation non expérimentales. L’évaluation par expéri-
mentation contrôlée (connu sous le nom de randomisation dans la littérature
anglo-saxonne) essaie de s’affranchir de ces biais de sélection en proposant
d’affecter de manière aléatoire (par tirage au sort) les individus potentiellement
intéressés par un dispositif d’aide, un programme de formation, un stage, etc., à
un groupe de traitement qui bénéficiera de ce dispositif, programme ou stage,
ou bien à un groupe de contrôle qui n’en bénéficiera pas. Depuis le début des
années soixante, les autorités fédérales et locales des États-Unis ont recouru à
des expériences contrôlées pour évaluer des politiques publiques dans des
domaines aussi divers que la santé, le logement, l’impôt sur les revenus du
travail, l’insertion et la ré-insertion sociale, les économies d’énergie ou la tarifi-
cation de la consommation d’électricité. Mais c’est dans le domaine des pro-
grammes de formation et d’emploi que les expériences menées ont donné lieu
aux débats les plus vifs et aux contributions méthodologiques les plus signifi-
catives(1). Parmi ces programmes, on peut distinguer trois grandes catégories
de dispositifs : les programmes de formation et de qualification, les programmes
incitatifs offrant des primes aux chômeurs indemnisés retrouvant plus vite des
emplois, et enfin les programmes d’intensification des services d’accompagne-
ment offerts aux chômeurs par les services publics de l’emploi.

Traditionnellement, les études qui tentent d’identifier et d’estimer les effets
de politiques publiques d’emploi, exploitent des données individuelles prove-
nant d’enquêtes non expérimentales de suivi des publics concernés. Pour me-
ner l’évaluation, ces études utilisent généralement une comparaison des carac-
téristiques moyennes (par exemple, le taux d’emploi, les salaires, etc.) de deux

celle relative à l’évaluation du programme Restart introduit en Grande-Bre-
tagne en 1987, et celle concernant le programme Counseling and Monito-
ring introduit en Hollande en 1990. La dernière section sera consacrée aux
études économétriques qui ont essayé de mesurer l’effet des sanctions sous
forme de réduction, permanente ou temporaire, partielle ou totale, des in-
demnités de chômage. Ces études concernent trois pays européens (Pays-
Bas, Belgique, Danemark) ayant adopté ce type de dispositif.

(1) Le lecteur intéressé trouvera dans l’article de Fougère (2000a) les arguments en
faveur des expérimentations contrôlées et un bilan de celles relatives à l’évaluation de
programmes d’aide à l’emploi.
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populations : les individus ayant bénéficié de la mesure examinée (par exemple,
un stage de formation ou un contrat en alternance) et ceux n’en ayant pas
bénéficié. La comparaison est réalisée à l’aide d’une variable de contraste, par
exemple la différence de deux moyennes : la moyenne des taux d’emploi ou des
salaires au sein des deux populations. Cette différence est en fait la combinai-
son de deux effets, l’effet spécifique du dispositif que l’on cherche à mesurer,
mais aussi celui qui provient du fait que les deux populations peuvent présenter
des caractéristiques très différentes, indépendamment du dispositif considéré.
En effet, ce dispositif peut ne pas intéresser de la même façon tous les indivi-
dus. Dès lors, ceux qui sont candidats à ce dispositif sont des individus qui
s’auto-sélectionnent, compte tenu de leurs caractéristiques et des bénéfices
qu’ils en attendent pour eux-mêmes. Ensuite, les candidats sont sélectionnés
par l’administration, mais surtout par les employeurs qui utilisent le dispositif et
qui souhaitent recruter dans ce cadre les candidats correspondant le mieux aux
besoins des postes de travail à pourvoir. La variable de contraste reflète alors
en partie ces comportements de sélection et d’auto-sélection.

Pour illustrer ce point de façon formelle, prenons l’exemple d’un stage de
formation pour les chômeurs de longue durée. Pour chacun des chômeurs de
longue durée éligibles au programme, introduisons une variable indicatrice T
qui prend la valeur 1 lorsque le chômeur participe au programme, et la valeur 0
sinon. Plus précisément, T = 1 signifie que le chômeur souhaite participer au
programme et que les administrateurs de ce programme l’ont sélectionné. Sup-
posons maintenant que l’on souhaite évaluer l’impact de ce programme sur le
salaire perçu par le chômeur après réembauche. Introduisons pour cela deux
variables, notées Y1 et Yo, qui représentent la valeur de ce salaire selon que le
chômeur a participé ou non au programme. Si l’on souhaite savoir quel est
l’accroissement moyen de salaire induit par la participation au programme pour
les bénéficiaires de caractéristiques (âge, qualification, etc.) X données, il faut
estimer la quantité(2) :

∆ = E (Y1   X, T = 1) –  E (Yo   X, T = 1)

c’est-à-dire la différence entre le salaire moyen de réembauche des individus de
caractéristiques X ayant bénéficié effectivement du programme et ce qu’aurait
été leur salaire moyen s’ils n’avaient pu en bénéficier. Le second terme de cette
différence, E (Yo   X, T = 1) , est généralement inconnu : il représente le salaire
moyen que les chômeurs ayant effectivement participé au programme auraient
perçu dans la situation hypothétique, dite contrefactuelle, où ils n’auraient pu

(2) Le symbole E(.   .) représente l’espérance mathématique conditionnelle d’une
variable aléatoire étant donnée la réalisation d’une ou plusieurs autres variables aléa-
toires.
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bénéficier du programme. En revanche, la quantité que l’on peut estimer est le
salaire moyen de réembauche des chômeurs n’ayant pas participé au programme,
c’est-à-dire la quantité E (Yo   X, T = 0). Mais en raison des comportements de
sélection évoqués plus haut, cette quantité n’est pas égale à la moyenne
contrefactuelle E (Yo   X, T = 1). Il en résulte qu’une évaluation réalisée à partir
d’une estimation de l’écart entre le salaire moyen de réembauche des chômeurs
bénéficiaires du programme et le salaire moyen des non bénéficiaires est biai-
sée, la valeur du biais étant égale à la quantité :

E (Yo   X, T = 1) –  E (Y1   X, T = 0)

Le principe des expérimentations contrôlées est le même que celui des expé-
riences biomédicales. Le plan d’expérience le plus fréquent est celui où les
individus éligibles au dispositif, programme ou stage, sont d’abord informés
des buts et principes de l’expérimentation, ceux acceptant d’y participer étant
ensuite affectés aux groupes de traitement et de contrôle par tirage au sort. Le
fait que la décision de participation à l’expérience précède le tirage au sort
garantit que les groupes de contrôle et de traitement constituent des sous
échantillons aléatoires de la population participante. Pour faciliter l’énoncé des
propriétés et limites de ce type d’expérimentation contrôlée, introduisons deux
nouvelles variables indicatrices, une variable T* qui vaut 1 lorsque l’individu
est candidat pour participer au programme dans le cadre de l’expérimentation
(0 sinon) et une variable S qui vaut 1 lorsque l’individu est affecté au groupe de
traitement après ce tirage au sort (0 sinon). La variable T* est l’analogue de la
variable T introduite dans le cadre non expérimental. Pour qu’une expérimen-
tation contrôlée élimine le biais de sélection, deux conditions doivent être
vérifiées :

• la probabilité de candidature au programme considéré ne doit pas être
affectée par le fait que l’accès à ce programme est conditionné par le tirage au
sort ;

• la loi conditionnelle de chacune des variables de réponse Y1 et Yo est la
même dans les deux régimes, le régime non expérimental et celui de l’expérience
contrôlée.

Sous ces deux conditions, on vérifie en effet que :

∆ = E (Y1   X, T* = 1, S = 1) –  E (Yo   X, T* = 1, S = 0)

En d’autres termes, le bénéfice moyen du programme pour les individus qui
souhaitent y participer peut être estimé par la différence entre le salaire moyen
de réembauche des membres du groupe de traitement et le salaire moyen de
réembauche des membres du groupe de contrôle : cette deuxième moyenne
estime le salaire moyen de la situation contrefactuelle, noté E (Yo   X, T = 1)
dans le cas non expérimental.
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Vérification des droits et contrôles renforcés
L’étude la plus convaincante consacrée à l’évaluation des dispositifs ren-

forcés de vérification des droits à l’assurance-chômage et de contrôle de
l’activité de recherche d’emploi des chômeurs est celle d’Ashenfelter,
Ashmore et Deschênes (1999). Ces économistes ont examiné les résultats
d’expérimentations contrôlées conduites dans quatre États des États-Unis
au milieu des années quatre-vingt. Ces expérimentations avaient pour but
d’évaluer les effets de dispositifs de contrôle des droits à l’indemnisation et
de vérification de l’effort de recherche sur plusieurs variables, telles que le
taux de disqualification (c’est-à-dire la proportion de nouveaux chômeurs
réclamant l’ouverture de droits aux indemnités, mais qui se révèlent non
éligibles après contrôle), le montant total des indemnités versées durant l’épi-
sode de chômage et la durée observée de la période d’ouverture des droits
(c’est-à-dire la durée effective de l’épisode de chômage indemnisé). Ces
dispositifs de contrôle et de vérification renforcés ne peuvent être assimilés
à des sanctions prenant la forme de réductions, permanentes ou temporai-
res, du montant des indemnités versées aux chômeurs éligibles. Ces expé-
riences, qui ont débutées entre décembre 1984 et avril 1985, ont été menées
au Connecticut, Massachusetts, Tennessee et en Virginie.

Dans chaque État, le principe de l’expérimentation était de répartir de
façon aléatoire un échantillon de nouveaux chômeurs faisant valoir leurs
droits à l’assurance-chômage en un groupe de traitement (groupe 1) et un
groupe de contrôle (groupe 2) de tailles approximativement identiques. Lors
de leur première visite à l’agence locale, les membres du groupe de contrôle
recevaient des informations sur les procédures de demande d’ouverture des
droits et sur les obligations de recherche d’emploi. Les membres du groupe
de traitement recevaient les mêmes instructions, mais ils étaient en plus
soumis à un questionnaire très détaillé relatif aux conditions d’éligibilité
(Benefits Rights Interview ou BRI) et étaient plus fortement avertis des
obligations de recherche active et des possibilités de contrôle par l’agence.
Ils recevaient en outre un certain nombre de formulaires, dont un relatif aux
instructions de recherche d’emploi et un autre sur lequel ils devaient enre-
gistrer leurs démarches de recherche. Lors de la seconde visite à l’agence,
les individus du groupe de contrôle (groupe 2) étaient soumis au question-
naire BRI et à une vérification auprès de leur ex-employeur de la raison
pour laquelle ils avaient quitté ou perdu leur emploi. Le groupe de traitement
(groupe 1) était alors scindé, encore une fois de manière aléatoire, en deux
sous-groupes. Dans chacun de ces sous-groupes, les individus étaient sou-
mis à la vérification du motif d’entrée en chômage, comme dans le groupe 2,
mais en plus ils étaient interrogés sur leurs déterminations financières (Review
of Monetary Determination). Pour le premier de ces deux sous-groupes
(groupe 4), l’agence vérifiait les activités de recherche des individus (con-
trôle des contacts pris auprès des employeurs), alors qu’elle ne le faisait pas
pour l’autre (groupe 3).

Comment interpréter les résultats de cette expérience ? Pour le faire
comprendre, prenons l’exemple d’une variable de contraste particulière, la
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différence des taux de disqualification dans chacun des quatre groupes qui
viennent d’être définis. La différence entre ces taux dans les groupes 1 et 2
mesure l’effet combiné des trois actions réservées au groupe 1 (informa-
tions plus précises sur les obligations de recherche d’emploi et les contrôles
par l’agence, entretien sur les motivations financières, vérification effective
des contacts pris avec les employeurs). La différence de ces taux dans les
groupes 4 et 2 mesure les effets combinés des deux actions réservées au
groupe 4 (entretien sur les motivations financières, vérification effective des
contacts pris avec les employeurs). La différence entre le taux de disquali-
fication dans le groupe 4 et celui dans le groupe 3 mesure l’effet sur ce taux
de la vérification des activités de recherche, réservée au groupe 4. La diffé-
rence des taux dans les groupes 3 et 2 mesure l’effet de l’entretien sur les
motivations financières.

Il ne nous est pas possible de présenter ici les résultats détaillés de l’étude
d’Ashenfelter, Ashmore et Deschênes (1999). Les résultats d’ensemble
démontrent avant tout que les trois actions n’ont eu qu’un faible effet sur le
taux de disqualification au cours de la 1ère semaine et sur la fraction disqua-
lifiée de manière permanente. Par ailleurs, les entretiens approfondis sur les
motivations financières et les avertissements appuyés sur les obligations de
recherche active auraient eu un effet significatif sur l’augmentation du taux
de disqualification (i.e. la proportion de demandes d’ouverture indues). Pour
le reste, aucune des actions entreprises, considérées séparément ou de fa-
çon combinée, n’a eu d’effet statistiquement significatif sur les durées ob-
servées des périodes de droits et sur les montants totaux versés. Seule la
combinaison de deux actions particulières (entretien sur les motivations fi-
nancières et vérification effective des contacts pris avec les employeurs) a
débouché sur une baisse significative du montant moyen des indemnités
versées par semaine. Les auteurs de l’étude reconnaissent que les résultats
concernent seulement quatre États et une période où le taux de chômage
agrégé était particulièrement élevé aux États-Unis. Ces résultats ne peu-
vent être extrapolés à d’autres situations ou d’autres périodes. Toutefois
cette étude expérimentale a l’intérêt de montrer qu’un dispositif de contrôle
et de vérification accrus (en début d’épisode de chômage) n’a pas d’effets
systématiques sur les durées effectives des périodes de droits et sur les
montants totaux des indemnités versées aux chômeurs.

Les primes au retour à l’emploi
En ce domaine, quatre expériences ont été conduites(4). Il s’agit, dans

l’ordre chronologique, de l’Illinois Unemployment Insurance Incentive
Experiment (1984), du New Jersey Unemployment Insurance Re-employment
Demonstration (1986-1987), du Washington Re-employ Bonus Experiment
(1988-1989), et du Pennsylvania Re-employ Bonus Demonstration (1988-
1989). Le principe de ces expérimentations était simple : les chômeurs éligi-

(4) Cette partie utilise largement la synthèse rédigée par Meyer (1995).
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bles à l’allocation-chômage étaient aléatoirement affectés à un groupe de
contrôle, qui recevait les allocations et services existants, ou à un groupe de
traitement, auquel était offerte la prime dans l’éventualité d’une embauche
rapide et durable. Dans une des expériences, les membres du groupe
de traitement se voyaient offrir des aides supplémentaires à la recherche
d’emploi.

Les expérimentations différaient par le montant des primes offertes, par
la durée de la période de qualification (c’est-à-dire la durée de la période
de chômage pendant laquelle les chômeurs pouvaient prétendre au bonus en
cas d’embauche), et la durée de la période pendant laquelle ils devaient
conserver l’emploi trouvé. Les règles d’éligibilité et le moment auquel le
groupe de traitement était informé de la possibilité d’un bonus variaient éga-
lement d’une expérience à l’autre. Quoi qu’il en soit, la prime restait l’élé-
ment central de chacune de ces quatre expérimentations. L’ensemble de
ces expérimentations montre que les bonus incitent les chômeurs à réduire
la durée de leur période de chômage indemnisé(5). Le tableau 1 présente les
différences entre les périodes de chômage indemnisé et les salaires trimes-
triels après embauche dans les deux groupes. Par exemple, la période
moyenne de chômage indemnisé du groupe de traitement est inférieure de
1,15 semaine à celle du groupe de contrôle dans l’expérimentation d’Illinois.
Toutefois, les effets sur les salaires sont faibles et non significatifs dans les
quatre expériences.

1. Principaux résultats des expérimentations concernant les primes
aux chômeurs  (États-Unis, années quatre-vingt)

Note : Entre parenthèses figurent les écarts-type estimés.
Source : Meyer (1995).

(5) L’article de Decker (1994) contient une analyse détaillée des résultats des expériences
conduites dans l’Illinois et le New Jersey.

 
Variation du nombre moyen  

de semaines de chômage 
indemnisé 

Variation du salaire trimestriel 
moyen (en dollars)  

dans le nouvel emploi 

Illinois – 1,15 
(0,21) 

8 
(66) 

New Jersey – 0,90 
(0,25) 

79 
(85) 

Pennsylvania – 0,92 
(0,27) 

120 
(70) 

Washington – 0,73 
(0,34) 

– 22 
(127) 
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L’un des principaux avantages de ces expérimentations est qu’elles n’in-
terrompent pas ou n’interfèrent pas avec un programme déjà en place. Ce-
pendant, Meyer (1995) relève trois types d’inconvénients qui ne peuvent
être négligés. Le premier concerne d’éventuels effets de déplacement, terme
qui signifie que les chômeurs du groupe de traitement, particulièrement inci-
tés par la prime, recherchent plus intensément et restreignent ainsi la quan-
tité d’offres d’emploi accessibles aux membres du groupe de contrôle(6).
Deuxièmement, il est possible que les chômeurs ayant droit à l’allocation-
chômage aient réduit leur période de chômage indemnisé en raison d’un
effet de type Hawthorne(7), c’est-à-dire non parce qu’ils pouvaient perce-
voir un bonus, mais parce qu’ils avaient été choisis pour participer à l’expé-
rience. Enfin, l’offre de primes peut faire augmenter le nombre de deman-
des d’ouverture de droits (take-up rate) ; en effet, les chômeurs ayant de
très courtes durées de chômage et qui de ce fait ne réclamaient pas leurs
droits, peuvent être incités à le faire pour percevoir dorénavant la prime.
Pour réduire cet inconvénient, O’Leary, Decker et Wandner (1998) ont pro-
posé de réserver l’octroi de la prime aux chômeurs les plus exposés au
chômage de longue durée.

Les dispositifs d’accompagnement

Les expérimentations conduites aux États-Unis
Les expérimentations portant sur les effets des aides élargies et person-

nalisées à la recherche d’emploi poursuivaient les mêmes objectifs que cel-
les offrant des primes. Six expériences de ce type ont été conduites. Dans
l’ordre chronologique, ce furent le Nevada Claimant Placement Programme
(1977-1978), le Charleston Claimant Placement and Work Test
Demonstration (1983), le New Jersey Unemployment Insurance Re-
employment Demonstration (1986-1987), le Washington Alternative Work
Search Experiment (1986-1987), le Nevada Claimant Employment Pro-
gramme (1988-1989) et le Re-Employ Minnesota Project (1988-1990). Ces
expériences diffèrent de par la date à laquelle les participants au programme
sont contactés, de par les règles d’éligibilité ou de par le volume et la nature

(6) Davidson et Woodbury (1993) présentent un certain nombre de résultats prouvant que
les effets de déplacement ont assez sérieusement affecté les expériences offrant des primes
aux chômeurs.
(7) Dans le cadre expérimental, on parle d’effet Hawthorne lorsque le comportement des
sujets étudiés est modifié par le fait d’avoir été ou non retenu pour participer à l’expérience,
et non par le traitement lui-même. En effet, certains peuvent éprouver un sentiment de
gratitude ou au contraire d’injustice selon qu’ils ont été ou non choisis pour participer à une
expérience susceptible d’améliorer leur situation matérielle. Le terme provient des expérien-
ces menées dans l’établissement d’Hawthorne de la Western Electric Company, à Chicago
entre 1924 et 1933. La première de ces expériences montra que des variations de la luminosité
sur le lieu de travail avaient pour effet une amélioration de la productivité et de la satisfaction
des salariés, indépendamment du fait que la lumière fut plus ou moins forte. Pour un examen
critique de ces expériences, voir l’article de Franke et Kaul (1978).
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des aides et services offerts aux chômeurs (voir le tableau 2 pour une pré-
sentation des principales caractéristiques de ces expériences). Mais une
fois encore, elles fonctionnent selon le même principe général : les individus
éligibles sont affectés par tirage au sort à un groupe de traitement qui reçoit
des aides élargies et personnalisées à la recherche d’emploi, ou à un groupe
de contrôle qui se voit offrir les services habituels.

2. Principales caractéristiques des expérimentations sur les aides
à la recherche d’emploi (États-Unis, années quatre-vingt)

Source : Meyer (1995).

 Nature des aides 

Nevada I • services plus intensifs, entretiens hebdomadaires et vérification  
des droits à l’allocation-chômage, suivi assuré par le même personnel 

Charleston • deux entretiens approfondis pour le placement et une session  
de trois heures sur la recherche d’emploi 

• deux entretiens 
• un entretien 

New Jersey • obligation de contacts réguliers avec l’Agence pour l’Emploi,  
matériel pour la recherche d’emploi 

• assistance à la recherche d’emploi, offres de formation, aide au 
déménagement 

Nevada II • services de meilleure qualité en matière d’aide à la recherche d’emploi 
et d’information sur les droits à l’allocation-chômage assurée  
par un personnel permanent 

Washington • aucune obligation de signaler les contacts avec les employeurs 
• recherche d’emploi à la charge du chômeur 
• aide intensive à la recherche d’emploi avec une formation de deux 

jours 

Minnesota • aide intensive et personnalisée à la recherche d’emploi assurée  
en permanence par le même personnel 

Le tableau 3 montre que, dans toutes ces expériences, un accroissement
des aides personnalisées à la recherche d’emploi s’accompagne d’une ré-
duction de la durée moyenne de la période de chômage indemnisé. Cette
baisse est en général supérieure à celle qui résulte des expériences avec
bonus. Toutefois, ces expériences ont eu peu ou pas d’effet sur les salaires
des emplois trouvés. On constate toutefois des différences dans l’impor-
tance de l’effet sur la durée de versements des indemnités-chômage. L’ef-
fet le plus élevé est celui enregistré dans l’expérience du Minnesota, le plus
faible celui obtenu dans l’expérience du New Jersey. Dans le premier cas,
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les services offerts aux chômeurs du groupe de traitement consistaient pour
l’essentiel en une aide particulièrement intense et un suivi des chômeurs
réalisé en permanence par les mêmes agents des bureaux de placement.
L’expérience du New Jersey offrait deux types de traitement, le premier
impliquant des contacts périodiques avec les services fournissant les moyens de
recherche, le second offrant plus particulièrement une assistance à la recher-
che d’emploi, des offres de formation et une aide en cas de déménagement.

La première expérience dans le Nevada eut des résultats assez sembla-
bles à ceux de l’expérience dans le Minnesota, essentiellement parce qu’elle
prévoyait le même dispositif d’accompagnement. La seconde expérimenta-
tion conduite dans le Nevada reprit les mêmes mesures, et y ajouta un ac-
croissement de la qualité des services offerts par les personnels des agen-
ces pour l’emploi et des administrations chargées des versements de l’assu-
rance-chômage. Cette dernière modalité restait toutefois assez imprécise,
mais ne remettait pas en cause le suivi personnalisé des chômeurs par un
personnel permanent.

3. Principaux résultats des expérimentations sur les aides
à la recherche d’emploi (États-Unis, années quatre-vingt)

Note : Entre parenthèses figurent les écarts-type.
Source : Meyer (1995).

 
Variation du nombre moyen  

de semaines de chômage 
indemnisé 

Variation du salaire trimestriel 
moyen (en dollars)  

dans le nouvel emploi 

Nevada I – 3,90 
(0,41) 

nd 

Charleston – 0,70 
(0,39) 

nd 

New Jersey – 0,50 
(0,22) 

28 
(77) 

Nevada II – 1,60 
(0,30) 

nd 

Washington nd 292 
(211) 

Minnesota – 4,32 
(0,16) 

nd 

Les expériences de Charleston et de Washington sont celles qui ont fourni
aux chômeurs les traitements les plus nombreux. Dans l’expérience de Char-
leston, le premier traitement consistait en deux entretiens détaillés en vue du
placement et une session de trois heures pour l’aide à la recherche d’em-
ploi. Le deuxième traitement impliquait deux nouveaux entretiens, le troi-
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sième ne comprenait plus qu’un seul entretien. L’expérience de Washington
reposait également sur trois types de traitement. Pour commencer, et à l’in-
verse de ce qui se pratiquait dans toutes les autres expériences, on vérifiait
de manière succincte l’activité de recherche d’emploi des chômeurs et on
leur envoyait des chèques-prestations, à moins qu’ils déclarent ne pas être
éligibles à l’assurance-chômage. En outre, on leur enseignait comment dé-
buter une recherche d’emploi, sans pour autant leur demander de fournir
des indications sur leurs activités de recherche. Lors du deuxième traitement,
ils recevaient une aide personnalisée, adaptée à leurs besoins. Le troisième
et dernier traitement consistait en un séminaire intensif de deux jours pen-
dant lequel les chômeurs étaient formés aux techniques de recherche d’emploi.

Meyer (1995) fait remarquer qu’à la différence des expériences offrant
des primes, les expériences sur les aides à la recherche d’emploi n’incitent
pas à essayer de bénéficier de l’assurance-chômage. Il ajoute que, parce
qu’elles améliorent l’appariement entre chômeurs et emplois vacants, elles
induisent moins d’effets de déplacement. Toutefois, les effets de type
Hawthorne peuvent y apparaître de façon plus nette : en raison de leurs
contacts fréquents avec les fonctionnaires gérant l’expérience, les chômeurs
du groupe de traitement risquent de modifier leurs comportements, non pas
parce qu’ils apprennent des techniques de recherche d’emploi, mais pour
être en conformité avec ce qu’ils croient que l’on attend d’eux à l’issue de
l’expérience. Enfin, à l’instar des expériences offrant des primes, les expé-
riences sur les aides à la recherche d’emploi n’interrompent ni n’interfèrent
avec aucun programme déjà en place. En conclusion, il apparaît que ce
second type d’expériences a été mené avec un relatif succès et a pu débou-
cher sur des résultats statistiquement fiables.

Plus récemment, Black, Smith, Berger et Noel (1999) ont fait l’analyse
statistique du dispositif « Worker Profiling and Reemployment Services »
(WPRS) qui se donne pour objectif de proposer des programmes d’accom-
pagnement et de formation aux chômeurs qui réclament l’ouverture des
droits et qui sont les plus exposés à un chômage long ou, pour être plus
précis, qui sont les plus susceptibles de rester en chômage jusqu’au terme
de la période de droits. Leur étude repose sur les résultats d’une expérimen-
tation contrôlée conduite au Kentucky, entre octobre 1994 et juin 1996, par
le Department of Employment Services (DES) de l’État du Kentucky, avec
l’aide du Center for Business and Economic Research (CBER) de l’Uni-
versité du Kentucky à Lexington. Ce centre de recherche avait fourni à
l’administration un modèle statistique permettant de caractériser les chô-
meurs demandant l’ouverture des droits selon leur probabilité d’atteindre le
terme de la période de chômage indemnisé. Des contraintes budgétaires
imposant un rationnement des places dans le programme, il fut décidé de
regrouper les chômeurs en fonction de leur niveau de risque de chômage de
longue durée, de servir prioritairement les groupes de chômeurs les plus
exposés à ce risque, et de s’arrêter au groupe qui ne pouvait être entiè-
rement servi à l’aide des places restantes. Dans ce groupe pivot, les places
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furent attribuées à l’aide d’une procédure aléatoire, à l’issue de laquelle les
statisticiens pouvaient disposer d’un groupe de traitement et d’un groupe de
contrôle(8). Au total, le protocole permit d’affecter 1 236 chômeurs au groupe
de traitement et 745 au groupe de contrôle. Dans les dix jours suivant la
notification de leur participation au programme, les chômeurs membres du
groupe de traitement étaient convoqués à l’agence locale pour être infor-
més de l’objectif et du contenu du programme et répondre à un question-
naire. Sur la base de leurs réponses, l’agence locale les orientaient vers les
services adaptés qui pouvaient être des aides personnalisées à la recherche
d’emploi, des conseils et informations sur les emplois, des ateliers de re-
cherche d’emploi, ou des programmes de formation.

L’étude conduite par Black et al. (1999) livre quatre conclusions. Pre-
mièrement, au sein du groupe pivot, le programme a permis de réduire de
2,2 semaines la durée moyenne des épisodes de chômage indemnisé, de
diminuer de 143 dollars la moyenne des indemnités versées au cours de ces
épisodes, et d’accroître de plus de 1 000 dollars les salaires moyens dans
l’année suivant l’entrée en programme. Deuxièmement, c’est dans les pre-
miers mois qui suivent le programme que le bénéfice du programme en
termes d’employabilité et de salaire est le plus significatif. Le programme a
donc pour principal effet d’accélérer le retour à l’emploi. Troisièmement,
l’effet du programme est maximum pour les individus qui, en l’absence de
programme, devraient avoir des épisodes de chômage de durée moyenne.
Enfin, on ne trouve aucune relation systématique entre l’impact estimé du
programme et la valeur du score individuel (c’est-à-dire de la probabilité
estimée de chômage de longue durée). Ainsi donc, l’utilisation de ce score
estimé comme outil d’affectation des individus au programme n’a pas per-
mis d’accroître l’efficacité du programme. La réflexion sur les moyens à
mettre en œuvre pour réaliser cet objectif doit donc être poursuivie.

Les expérimentations réalisées en Europe
Grande-Bretagne, 1989 : le programme Restart

Le programme Restart a été mis en place à l’échelon national en 1987,
c’est-à-dire à un moment où le taux de chômage britannique retrouvait le
niveau particulièrement élevé qu’il avait atteint quatre ans auparavant, en
1983. Les objectifs officiels du programme étaient d’encourager les chô-
meurs à la recherche d’emploi, de les inciter à ne pas demander d’indemni-
tés-chômage dans le cas où ils n’y étaient pas éligibles et de leur fournir des
informations sur les emplois vacants et les autres possibilités (stages, etc.)
qui leur étaient offertes. La principale composante de ce dispositif était un
entretien entre le chômeur et un conseiller de l’agence locale pour l’emploi.
Cet entretien devait se dérouler au-delà du sixième mois de chômage. La
participation du chômeur était obligatoire, ses droits à l’allocation-chômage

(8) Ce protocole diffère du protocole expérimental habituel dans lequel tous les candidats
potentiels au programme sont concernés par la procédure d’affectation aléatoire.
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étant supprimés en cas d’absence non motivée à l’entretien. L’entretien
durait environ vingt minutes ; en principe, il devait se conclure par une pro-
position d’emploi, de stage de formation ou d’accompagnement.

L’évaluation du programme a été commanditée par les services du Mi-
nistère de l’Emploi, qui souhaitaient explicitement que l’étude soit réalisée
sur la base d’une expérimentation contrôlée (par tirage au sort des bénéfi-
ciaires). Les données de l’expérience ont été tout d’abord analysées par un
organisme de recherche indépendant, le Policy Studies Institute(9). L’ex-
périmentation a été mise en place entre mars et juillet 1989, soit deux ans
après l’instauration du programme. L’échantillon aléatoire était constitué de
8 925 chômeurs entrant dans leur sixième mois de chômage au cours de la
période considérée et n’ayant pas encore été convoqués à l’entretien. Dans
cet échantillon, un groupe de contrôle de 582 chômeurs a été constitué par
tirage au sort. Bien qu’éligibles au programme Restart, les chômeurs mem-
bres du groupe de contrôle n’ont pas été convoqués à l’entretien initial, mais
à un entretien intervenant dans le douzième mois de chômage. Environ six
mois après les entretiens (donc dans le douzième mois suivant l’entrée en
chômage pour les membres du groupe de traitement, et dans le dix-huitième
pour ceux du groupe de contrôle), une enquête a été conduite pour savoir ce
qu’étaient devenus les chômeurs composant l’échantillon. L’information
recueillie permettait de connaître également leurs caractéristiques indivi-
duelles (âge, sexe, niveau d’éducation, etc.), leur expérience passée d’em-
ploi, le résultat de l’entretien pour ceux l’ayant subi, leur comportement de
recherche d’emploi et leurs droits à l’assurance-chômage. Seuls 4565 chô-
meurs de l’échantillon initial, dont 323 membres du groupe de contrôle, pu-
rent être contactés à l’occasion de cette enquête de suivi.

Les évaluations du programme Restart ont été principalement fondées
sur l’analyse statistique des durées et des taux de sortie du chômage. L’étude
à ce jour la plus rigoureuse a été conduite par Dolton et O’Neill (1996) qui,
à l’aide d’un travail économétrique sur les données individuelles recueillies
dans l’enquête de suivi, ont montré que le bénéfice de l’entretien se traduit
par une baisse significative de la durée moyenne de chômage et que l’affec-
tation au groupe de traitement accroît significativement le taux de sortie du
chômage, non seulement entre les sixième et douzième mois de chômage,
mais bien au-delà. Cette différence entre les taux de sortie des groupes de
traitement et de contrôle perdure jusqu’au dix-huitième mois de chômage, et
ce bien que les membres du groupe de contrôle aient pu bénéficier de l’en-
tretien à partir du douzième mois de chômage. Ce résultat renforce l’idée
selon laquelle une aide personnalisée au chômeur doit survenir assez tôt
dans la période de chômage, et non tardivement, par exemple lorsque le
chômeur est entré dans un chômage de longue durée stigmatisant et propice
au découragement.

(9) Les conclusions de cette première étude sont contenues dans le travail publié par deux
chercheurs du Policy Studies Institute, White et Lakey (1992).
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Pays-Bas, 1990 : une expérience relative aux effets de l’intensification
des aides à la recherche d’emploi

La dernière sur laquelle nous voulons insister est particulièrement inté-
ressante ; elle a été mise en œuvre aux Pays-Bas en 1990 par les services
de l’administration qui s’occupe de la gestion des allocations-chômage, le
Joint Administration Office (JAO). Le programme(10) qui devait être éva-
lué au moyen de cette expérimentation, se proposait d’accompagner plus
intensément les chômeurs indemnisés dans leur recherche d’emploi. Ce pro-
gramme étant purement expérimental, l’aide intensive fut réservée aux
membres du groupe de traitement tirés au sort au sein de la population des
chômeurs indemnisés. Lors de leur venue dans les agences, les membres du
groupe de contrôle étaient reçus de la manière « habituelle » : discussion sur
les progrès de l’activité de recherche (par exemple, nombre de contacts pris
avec les employeurs depuis le dernier passage à l’agence, nombre de con-
vocations à des entretiens d’embauche, etc.) et, éventuellement, contrôle de
l’information fournie par les chômeurs. À l’occasion de leur passage dans
les services du JAO, les chômeurs appartenant au groupe de traitement
étaient soumis au même type de contrôle, mais les agents de l’administra-
tion leur consacrait plus de temps, notamment pour leur indiquer les offres
d’emploi les mieux adaptées à leur profil, leur donner des conseils sur la
façon de présenter leur candidature, et plus généralement pour les orienter
dans leur recherche. De ce fait, les informations fournies par les chômeurs
appartenant au groupe de traitement pouvaient être plus facilement contrô-
lées. Ce programme expérimental permettait donc de mieux détecter les
chômeurs ne cherchant pas assez intensément ou donnant de fausses indi-
cations, et de les pénaliser en conséquence. Les chômeurs bénéficiant de
ces aides intensives n’en étaient pas informés. Par ailleurs, ce « traitement »
leur étant administré jusqu’à leur sortie du chômage, ils ne pouvaient quitter
le groupe de traitement en cours d’expérience, ce type de refus donnant
lieu, on le sait, à un biais d’attrition souvent difficile à contrôler dans les expé-
rimentations où les individus sont pleinement informés de leur participation.

Les données relatives à l’expérience ont été collectées par les services
statistiques du Joint Administration Office. L’échantillon, comprenant
1 631 demandeurs d’emploi, provenait des entrées en chômage indemnisé
enregistrées entre novembre 1989 et janvier 1990 dans sept offices régio-
naux du JAO ; 50 % de cet échantillon fut affecté au groupe de traitement.
Ces données ont été exploitées par Gorter et Kalb (1996) qui, pour évaluer
les effets de ce programme expérimental, ont restreint leur analyse aux
722 individus ayant répondu précisément aux questions portant sur les acti-
vités de recherche et ayant en outre été affectés au programme dans les
soixante jours suivant leur entrée en chômage. À cause probablement de la
faible taille de cet échantillon, Gorter et Kalb (1996) trouvent que le pro-
gramme évalué a eu un léger effet positif, mais statistiquement non signifi-

(10) Le nom de ce programme était « Counseling and Monitoring » (littéralement, « Conseil
et Surveillance »).
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catif, sur le taux de sortie du chômage des individus ayant été préalablement
employés dans des contrats de durée indéterminée. Cet accroissement s’ex-
plique par le fait que les bénéficiaires du programme ont pu accéder plus
fréquemment à des offres d’emploi (parce que des entretiens plus longs
avec les agents des services de l’emploi leur permettaient de recueillir des
offres d’emploi tout à la fois plus nombreuses et mieux adaptées à leur
profil). Par contre, une fois pris le contact avec l’entreprise, leur probabilité
d’être embauché n’était pas significativement plus élevée que celle des chô-
meurs membres du groupe de contrôle. Selon Gorter et Kalb (1996), seul un
programme de qualification ou de reconversion (par stage, formation en
alternance, etc.) aurait pu accroître notablement la probabilité d’embauche.

Plus récemment, Van der Klaauw et Van den Berg (2000) ont pu accé-
der à des données expérimentales collectées dans deux agences locales
pour l’emploi situées dans deux grandes villes des Pays-Bas. Ces données
concernaient des chômeurs entrant en chômage indemnisé entre le 24 août
et le 2 décembre 1998, et n’ayant pas trouvé d’emploi commençant dans les
trois semaines suivant leur entrée en chômage. L’expérience prit fin le 8
février 1999. Les résultats montrent que le programme (entretiens réguliers,
suivi personnalisé de la recherche d’emploi) n’a pas eu d’effets sur les
probabilités de retour à l’emploi des chômeurs. Selon les auteurs de l’étude,
il y a deux raisons à cela. Premièrement, les groupes de traitement et de
contrôle étaient constitués de chômeurs ayant déjà de bonnes chances de
retrouver un emploi (bonne qualification, expérience professionnelle suffi-
sante, etc.). Deuxièmement, le dispositif de 1998 offrait une aide insuffi-
sante, certainement inférieure à celle dispensée par les agents du service
public de l’emploi dans l’expérience de 1990 analysée par Gorter et Kalb
(1996). Les deux agences pour l’emploi ne s’efforçant pas d’intensifier les
contacts entre bénéficiaires et employeurs, il est probable que le dispositif
n’ait eu pour seul effet qu’inciter les chômeurs à chercher moins intensé-
ment par leurs propres moyens (contacts directs avec les employeurs, ré-
ponses aux annonces, réseau familial, etc.) et plus intensément par le canal
de l’agence pour l’emploi(11).

Les évaluations des dispositifs de sanctions
Les études économétriques essayant de mesurer l’effet des sanctions

sous forme de réduction, permanente ou temporaire, partielle ou totale, des
indemnités de chômage sont encore peu nombreuses. Elles concernent es-
sentiellement certains pays européens (Pays-Bas, Belgique, Danemark) ayant
adopté ce type de dispositif. Elles exploitent des données non expérimenta-
les, qui obligent les chercheurs, en l’absence de variables instrumentales

(11) Ce résultat est à rapprocher de celui obtenu par Fougère, Pradel et Roger (1998) qui, à
l’aide d’un modèle structurel de recherche d’emploi estimé sur les données de l’enquête
« Suivi des Chômeurs » collectée par l’INSEE, montrent que l’accroissement de l’intensité
des mises en contact réalisées par l’ANPE accroît le taux de retour à l’emploi des chômeurs,
en particulier les moins « employables », et en dépit d’un éventuel effet adverse sur l’inten-
sité de recherche par les canaux privés.
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adéquates, à faire des hypothèses paramétriques assez fortes sur la forme
du modèle statistique qui engendre les données. Cette contrainte peut expli-
quer que leurs résultats soient parfois divergents. Deux des trois pays euro-
péens concernés par ces études appartiennent au groupe des quatre « success
stories » (Danemark, Irlande, Pays-Bas, Royaume-Uni) examinées, par
exemple, par Freyssinet (2000). Les dispositifs de sanctions et de suspen-
sions de prestations, dont le tableau 4 présente une description sommaire,
ont été souvent présentés comme l’un des instruments les plus efficaces
parmi les différentes mesures supposées avoir favorisé la baisse significa-
tive du taux de chômage enregistrée dans ces pays au cours de la seconde
moitié des années quatre-vingt-dix. Les résultats des trois études passées
en revue dans cette section ont de ce point de vue un intérêt particulier.

4. Durée des sanctions applicables en cas de refus d’une offre d’emploi ou
d’une place dans un programme agréé du marché du travail (PAMT)

Notes : (1) Équivalent plein-temps d’une réduction de 18 pour cent des indemnités pendant
26 semaines ; (2) Équivalent plein-temps d’une réduction de 24 % des indemnités pendant
26 semaines ; (3) Exclusion également possible ; (4) Un premier refus de placement dans un
PAMT n’entraîne l’exclusion que durant la période dite « d’indemnisation active » (après
douze mois de chômage) ; (5) Ramenée à un mois si la durée de l’emploi concerné est
inférieure à cinq jours ; (6) Des refus répétés (cette notion n’étant pas définie avec précision)
entraînent l’exclusion, mais pour les bénéficiaires d’indemnités proportionnelles au salaire
qui refusent à plusieurs reprises une place dans un PAMT, la durée de la sanction est limitée
à deux mois ; (7) Durée réduite dans certains cas ; (8) L’exclusion intervient quand la durée
cumulée des sanctions prononcées à l’encontre d’un même bénéficiaire atteint 24 semaines ;
(9) L’exclusion fait suite à un deuxième refus d’une place dans un PAMT et peut intervenir
après un deuxième ou un troisième refus d’un emploi.
Source : Grubb, 2000, p. 181.

 1er refus 2e refus 3e  refus 

Australie 4-5 semaines(1) 6 semaines(2) 8 semaines 

Belgique 26-52 semaines Exclusion — 

Rép. Tchèque 3 mois(3) (Exclusion) — 

Danemark 1 semaine (emploi), 
exclusion (PAMT)(4) 

Exclusion — 

Finlande 2 mois(5) (emploi),  
0-2 mois (PAMT) 

2 mois  
ou exclusion(6) 

2 mois  
ou exclusion(6) 

France Exclusion temporaire  
ou définitive 

Exclusion temporaire  
ou définitive 

Exclusion temporaire  
ou définitive 

Allemagne 12 semaines(7) Exclusion(8) — 

Norvège 8 semaines 12 semaines 26 semaines 

Espagne Exclusion — — 

Suisse 6-12 semaines 6-12 semaines  
ou exclusion(9) 

6-12 semaines  
ou exclusion(9) 

Royaume-Uni 1-26 semaines (emploi),
2 semaines (PAMT) 

1-26 semaines (emploi),
4 semaines (PAMT) 

1-26 semaines (emploi),
4 semaines (PAMT) 
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L’effet des sanctions aux Pays-Bas
Au sein des pays européens, les Pays-Bas se distinguent avec le Dane-

mark par le poids particulièrement élevé des dépenses dites passives au sein
de la dépense publique pour l’emploi (64 % en 1998, selon la définition de
l’OCDE)(12). Cette situation a conduit les autorités à adopter des mesures
restrictives qui ont modifié les conditions d’accès et de maintien des presta-
tions, sans pour autant faire varier les taux d’indemnisation qui avaient déjà
été baissé en 1985 (de 80 à 70 %). En premier lieu, les durées de travail
nécessaires à l’ouverture des droits à l’indemnisation ont été allongées. Par
ailleurs, les contrôles et les sanctions ont été renforcés en cas d’absence de
recherche active d’emploi, de refus d’emplois convenables ou du refus d’en-
trée dans des dispositifs de politique active de l’emploi. Ce système de sanc-
tions était un des volets de la loi sur le chômage (Werkloosheidswet) adop-
tée en 1987. Au cours des dix dernières années, le nombre de sanctions
appliquées a fortement augmenté, tant en valeur absolue qu’en proportion
du nombre des entrées en chômage indemnisé. Ainsi, entre 1987 et 1994, le
flux annuel d’entrées en chômage indemnisé passa d’environ 383 000 à 611 000
individus, mais le nombre annuel de sanctions s’accrut de 27 000 à 104 000.

Les sanctions prévues peuvent être appliquées à la suite de quatre types
d’infractions : ouverture indue de droits, insuffisance des efforts de recher-
che d’emploi (intensité de recherche trop faible, refus d’offres d’emploi),
retards dans la transmission d’informations à l’administration, et autres ty-
pes d’infractions (fraude, transmission d’informations erronées). Le sys-
tème d’indemnisation-chômage est organisé au niveau sectoriel. D’après
l’article 27 de la loi de 1987, les agences qui gèrent le versement des indem-
nités sont autorisées, sans y être contraintes, à sanctionner les chômeurs
contrevenants. La sanction peut prendre la forme d’une réduction tempo-
raire ou permanente, partielle ou complète, des indemnités. En pratique, la
réduction temporaire partielle des indemnités peut varier de 5 % durant quatre
semaines à 25 ou 30 % durant treize semaines(13). La loi de 1987 ne spécifie
pas le type de sanction devant être appliqué à la suite d’une infraction par-
ticulière. Les choix des sanctions sont donc laissés à la discrétion des agen-
ces qui versent les indemnités. On constate que leur ampleur varie selon la
nature de l’infraction, la situation locale du marché du travail, ou la situation
familiale et personnelle du chômeur.

Le nombre annuel de sanctions correspondant à des cas où les travailleurs
n’ont pas fait suffisamment d’efforts pour éviter le chômage est passé de
12 000 en 1987 à 36 000 en 1994, puis a décru pour atteindre 22 000 en
1998. Le nombre annuel de sanctions pour d’autres raisons est passé de

(12) Voir Freyssinet (2000, pp. 168-180) pour une analyse de la politique de l’emploi suivie
par les Pays-Bas au cours de la décennie écoulée.
(13) Ces pourcentages s’appliquent au salaire précédent ou au taux de remplacement. En
d’autres termes, une sanction de 20 % appliquée à un taux de remplacement de 70 % met le
niveau de l’indemnité à 50 % du salaire précédent. Elle provoque donc une baisse d’environ
30 % de l’indemnité.
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15 000 en 1987 à 121 000 en 1997, puis a diminué en 1998 (101 000). Des
études conduites au début des années quatre-vingt-dix ont montré que les
sanctions pour cause d’efforts de recherche insuffisants entraînaient en
moyenne une baisse de 20 % des allocations, alors que les autres types de
sanctions étaient suivis par des baisses moyennes de 30 %. La moitié des
sanctions prises au cours des sept premiers mois de chômage impliquait une
baisse de 5 à 15 % des allocations, alors que l’autre moitié correspondait à
une baisse allant de 15 à 25 %.

Les effets de ce système de sanctions sur le taux de sortie du chômage
aux Pays-Bas ont été analysés par Abbring, Van den Berg et Van Ours
(2000). Pour leur étude, ces trois économistes ont utilisé une banque de
données collectée par l’administration de la Sécurité Sociale. Les données,
qui concernent des épisodes de chômage ayant débuté au cours de l’année
1992, proviennent des agences qui gèrent les versements des indemnités au
sein de chaque secteur d’activité. Abbring, Van den Berg et Van Ours (2000)
exploitent les fichiers relatifs à deux secteurs, celui des « industries métal-
lurgiques et électro-techniques » et celui des « banques, assurances, com-
merces de gros et autres services commerciaux ». Pour le premier secteur,
ils observent 7 758 épisodes (5 728 pour les hommes, 2 030 pour les fem-
mes), parmi lesquels 165 (116 pour les hommes, 49 pour les femmes) ont
donné lieu à sanctions. Dans le second secteur, ils observent 32 331 épiso-
des de chômage (16 911 pour les hommes, 15420 pour les femmes), parmi
lesquels 760 (393 pour les hommes, 367 pour les femmes) ont donné lieu à
sanctions. Au sein des échantillons analysés, le nombre de sanctions obser-
vées est donc faible (en particulier dans le secteur des industries métallurgi-
ques). Les fichiers contiennent des informations sur les durées de chômage,
l’intervalle de temps qui sépare l’entrée en chômage de l’application de la
sanction (si sanction il y a eu), le sexe, l’âge, la région de résidence, le
salaire et la durée du travail (temps complet ou temps partiel) dans l’emploi
préalablement occupé par le chômeur. Malheureusement, les auteurs de
l’étude n’observent ni la cause de la sanction, ni l’amplitude (en pourcentage de
l’indemnité) et la durée (temporaire ou permanente) de la pénalité appliquée.

Abbring, Van den Berg et Van Ours (2000) font l’hypothèse que la sanc-
tion est un processus endogène, qui est déterminé par les variables observa-
bles décrites ci-dessus, mais aussi par une composante individuelle non ob-
servable qui peut être corrélée avec celle affectant le taux de sortie du
chômage. Les hypothèses supplémentaires qu’ils font d’une part sur la forme
des fonctions de hasard de la durée de chômage et de la durée qui s’écoule
avant la sanction, et d’autre part sur la loi des composantes d’hétérogénéité
non observable, leur permettent de traiter le problème potentiel du biais de
sélection à l’aide d’une approche purement paramétrique. L’identification
de l’effet des sanctions repose ici entièrement sur la forme fonctionnelle du
modèle et ne recourt pas à l’observation de variables instrumentales. Le
modèle estimé par Abbring, Van den Berg et Van Ours (2000) est un mo-
dèle de durée bivarié avec hétérogénéité non observée. Ils trouvent que le
taux de sortie du chômage augmente significativement après imposition de
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la sanction. Dans le cas des hommes, le taux de sortie augmente de 61 %
pour ceux travaillant dans les industries métallurgiques, et de 36 % pour
ceux travaillant dans les banques et assurances. Dans le cas des femmes,
les effets sont plus forts encore : augmentation de 98 % pour les salariées
des industries métallurgiques, et de 85 % pour celles travaillant dans les
banques et assurances.

Les effets des sanctions mis en évidence par Abbring, Van den Berg et
Van Ours (2000) semblent être massifs. Toutefois, et c’est là une critique
sérieuse de leur méthodologie, ils obtiennent ce résultat au prix d’une spé-
cification économétrique restrictive : toute l’identification de l’effet de la
sanction repose sur la forme fonctionnelle imposée au modèle de durée
bivarié estimé. En particulier, les auteurs choisissent une hypothèse de dis-
tribution discrète pour les composantes d’hétérogénéité non observable que
les données rejettent partiellement : dans un cas sur quatre (les femmes
salariées des industries métallurgiques), la probabilité d’un point de masse
d’hétérogénéité est contrainte à être égale à zéro, rendant de ce fait incor-
rectes le estimations des écarts-types des paramètres estimés reportées
dans le document de travail ; dans un autre sous-échantillon (les hommes du
secteur des banques et des assurances), le modèle rejette l’hypothèse selon
laquelle le taux d’imposition des sanctions dépend d’une hétérogénéité dis-
crète avec deux points de support ; enfin, dans les deux sous-échantillons
restants, plusieurs estimations des probabilités des points de support de l’hé-
térogénéité non observable ne sont pas significatives. Un problème supplé-
mentaire me semble perturber l’interprétation des résultats : si l’on repère
aisément en ce cas le groupe de « traitement », c’est-à-dire les chômeurs
sanctionnés, le groupe de « contrôle », c’est-à-dire les chômeurs compara-
bles non sanctionnés, me semble être particulièrement mal défini. Abbring,
Van den Berg et Van Ours (2000) identifient ce groupe à l’ensemble des
chômeurs non sanctionnés, c’est-à-dire à près de 98 % de la population en
chômage en 1992. Cette définition est sans nul doute trop large, car beau-
coup de chômeurs dans cet ensemble, plus prudents, plus respectueux des
règles, plus adverses au risque, ont une probabilité nulle d’être sanctionnés.
Enfin, les auteurs n’examinent pas du tout le devenir des chômeurs sanc-
tionnés et la qualité de leur nouvel emploi (salaire, durée).

Les effets des sanctions et suspensions de droits en Belgique
La Belgique est caractérisée par un faible taux d’emploi(14) et des durées

d’indemnisation potentiellement très longues(15). À la différence de ce qui
est pratiqué dans les autres pays européens, le système d’indemnisation
belge ne fonctionne pas comme une assurance à deux volets offrant un droit

(14) En 1998, ce taux était égal à 57 % en Belgique pour les individus âgés de 15 à 64 ans, alors
qu’il était de 59 % en France, 64 % en Allemagne, 70 % aux Pays-Bas et 71 % au Royaume-Uni.
(15) Malgré cela, la Belgique n’est pas le pays européen dont le taux de chômage est le plus
élevé : 8,8 % en 1998, contre 11,7 % en France et 9,4 % en Allemagne (source : OCDE).
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d’assistance en cas de chômage de longue durée. La Belgique au contraire
connaît un système unitaire au sein duquel les chômeurs de longue durée
continuent en principe à bénéficier de manière illimitée d’une indemnité sous
le couvert de l’assurance. De ce fait, le système belge procure à un très
grand nombre de personnes une allocation de chômage, mais à un niveau
d’indemnisation nettement inférieur à celui observé dans d’autres pays euro-
péens. Toutefois, le dispositif de sanctions et de suspensions de droits mis en
place à la fin des années quatre-vingt a rendu possible la limitation des du-
rées potentielles d’indemnisation. Le droit à une allocation s’est vu conférer
un caractère plus conditionnel, tant pour ce qui est des moyens financiers du
chômeur que pour ce qui concerne sa disponibilité à travailler. D’une part,
l’article 80 stipule que les chômeurs de longue durée de moins de
cinquante ans et qui sont susceptibles de faire partie d’un ménage ayant des
revenus suffisants peuvent perdre leurs allocations s’ils dépassent de
1,5 fois la durée moyenne du chômage (qui est fonction de l’âge, du sexe et
de la région). D’autre part, l’intensification de la politique de sanctions a été
renforcée : le nombre de sanctions pour indisponibilité sur le marché du
travail et pour raisons administratives est passé d’environ 20 000 en 1991 à
36 000 en 1994 et est retombé à 30 000 en 1998. En Belgique, une sanction
implique un arrêt total de l’indemnisation, contrairement aux Pays-Bas par
exemple. La sanction y a généralement un caractère temporaire (environ
85 % des sanctions ont une durée déterminée), mais elle y est plus souvent
sévère(16).

L’étude conduite par Bogaerts, De Lathouwer et Perelman (2000) pro-
pose une évaluation des effets de cette politique de suspension et de sanc-
tion sur la situation et le revenu des chômeurs. Elle a été menée à partir
d’une enquête conduite en face à face auprès d’un échantillon représentatif
de chômeurs, sanctionnés et non sanctionnés. Cet échantillon est composé
de trois groupes :

• un groupe de 1 905 chômeurs suspendus au titre de l’article 80 entre
mars et juin 1997 ;

• un groupe de 1 907 chômeurs sanctionnés, entre mars et juin 1997,
pour cause de « chômage suite à des circonstances dépendant de la volonté
du chômeur » ou pour « infraction administrative » ;

• un groupe de contrôle, composé de 1 490 chômeurs de longue durée
(plus de dix-huit mois de chômage en mars 1997), n’ayant été ni suspendus
(art. 80) ni sanctionnés au cours de l’année précédente.

Les caractéristiques moyennes du groupe de contrôle sont sensiblement
différentes de celles des chômeurs suspendus au titre de l’article 80. Ce
groupe contient un pourcentage plus élevé de chômeurs âgés, de moins

(16) Par exemple, le refus d’un emploi convenable entraîne en Belgique une suspension
moyenne de 36 semaines contre 8 semaines en Allemagne, 26 semaines au Royaume-Uni, 20
jours en Suède et une réduction de l’allocation de 5 % pendant 4 semaines aux Pays-Bas
(OCDE, 1997).
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qualifiés et un pourcentage plus faible de chômeurs avec enfants. De ce
fait, les résultats de l’étude sont susceptibles d’être entachés d’un biais de
composition. En effet, les auteurs de l’étude oublient que la sanction ou la
suspension peut résulter d’un processus de sélection endogène. La littéra-
ture économétrique sur les modèles avec variables qualitatives endogènes
montre que ce choix simplificateur peut singulièrement biaiser les estimations.

Non compte tenu de cette critique, les principaux résultats de l’étude
sont les suivants :

• les chômeurs de longue durée suspendus au titre l’article 80 sont en
général des femmes (81 %) âgées de 25 à 44 ans (avec une sur-représen-
tation des 25 à 34 ans, représentant 57 %), vivant en couple et mères de
famille (64 %). Nombre d’entre elles sont peu qualifiées (56 %) mais le
groupe des moyennement qualifiées est également bien représenté. Les
chômeurs sanctionnés pour indisponibilité ou pour raisons administratives
sont en général des hommes (67 %), âgés de 25 à 34 ans. Parmi eux, on
compte une proportion importante de personnes vivant seules (21 %) et de
peu qualifiés (65 %) ;

• quinze mois après la suspension, un tiers des chômeurs de longue du-
rée suspendus au titre de l’article 80 est en emploi contre un cinquième dans
le groupe de contrôle. Toutefois, 55 % des chômeurs suspendus se retirent
du marché du travail et à peine 6 % réapparaissent dans les fichiers du
chômage indemnisé à l’issue de la période de suspension. Dans le groupe
des chômeurs sanctionnés, 52 % sont en emploi 15 mois après la sanction ;

• une majorité de chômeurs suspendus (65 %) et de chômeurs sanction-
nés (60 %) considèrent que la mesure n’a eu aucun effet sur leur recherche
d’emploi ;

• dans le groupe des chômeurs de longue durée suspendus comme dans
le groupe de contrôle, environ la moitié trouve un emploi stable (CDI dans le
secteur privé ou public) dans les quinze mois. Dans le groupe des chômeurs
sanctionnés, cette proportion est de 71 %, mais ce groupe comporte davan-
tage d’hommes jeunes. Parmi ceux qui ont retrouvé un emploi, 41 % des
chômeurs suspendus et 47 % des chômeurs du groupe de contrôle travaillent
à temps partiel, alors que cette proportion est de 21 % dans le groupe des
chômeurs sanctionnés. Les salaires moyens mensuels dans les emplois re-
trouvés sont de 30 000 francs belges pour les chômeurs suspendus et les
chômeurs du groupe de contrôle et de 38 000 francs belges pour les chô-
meurs sanctionnés. Mais une fois encore, il s’agit là de résultats bruts, qui
ne tiennent pas compte des phénomènes de composition des échantillons ;

• une part importante des chômeurs de longue durée (environ 40 %)
ignorent leurs droits et obligations lorsqu’ils entrent au chômage ; 44 % des
chômeurs suspendus et 63 % des chômeurs sanctionnés déclarent ne pas
avoir compris la raison pour laquelle ils ont été pénalisés. Un tiers des chô-
meurs suspendus et du groupe de contrôle déclare ne jamais avoir été con-
vié à un entretien avec les agents des bureaux de placement. La moitié n’a
jamais reçu d’offre de travail par l’intermédiaire de ces bureaux. Le dispo-
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sitif belge de sanctions semble donc se caractériser par une relative opacité
du contrat liant le bénéficiaire à l’administration et par l’absence d’une po-
litique d’accompagnement systématique.

L’expérience danoise de 1996
En 1993, le taux de chômage danois, supérieur à 12 %, figurait parmi les

taux européens les plus élevés. Depuis cette date, il a très notablement
baissé, puisqu’il se situait à 7,5 % en janvier 1998. Fait remarquable, la baisse
du taux de chômage des moins de 25 ans a été encore plus nette : en effet,
leur taux s’est stabilisé à 5 % environ au début de l’année 1998. En 1996,
les autorités danoises ont mis en place un programme de lutte contre le
chômage des jeunes, dans lequel certains analystes ont vu, peut-être à tort,
un des déterminants principaux de la baisse du taux de chômage des jeunes
au Danemark. Ce programme prévoyait de renforcer les efforts faits en
direction des jeunes chômeurs les moins éduqués, mais aussi de les encou-
rager à poursuivre leur formation. Plus précisément, les chômeurs de moins
de 25 ans, dont le niveau d’études était inférieur à l’équivalent du baccalau-
réat et qui avaient chômé plus de six mois au cours des neuf mois précé-
dents, se voyaient offrir une formation professionnelle de dix-huit mois adaptée
à leur profil. Toutefois, cette offre s’accompagnait d’une baisse de 50 %
des indemnités de chômage, et, si elle était refusée, le jeune chômeur per-
dait l’intégralité de ses droits.

Le programme fut mis en œuvre de façon progressive au cours de l’an-
née 1996, de sorte que certains jeunes chômeurs éligibles ne furent pas
directement concernés par les offres de formation. Dans leur analyse des
effets du programme, Jensen, Nielsen et Rosholm (1999) utilisent ces indivi-
dus comme membres du groupe de contrôle, et peuvent ainsi comparer leur
taux de sortie du chômage avec celui des individus éligibles « enrôlés » dans
le programme en 1996 (le groupe de « traitement »). Ces trois économistes
trouvent qu’au cours du 7e mois de chômage, le taux de transition du chô-
mage vers l’emploi et surtout le taux de transition du chômage vers les
formations sont beaucoup plus élevés pour les individus enrôlés dans le pro-
gramme (i.e. le groupe de traitement). Les auteurs de l’étude ne peuvent
pour autant interpréter ce résultat comme un effet de la menace de sanc-
tion : prudents, ils préfèrent parler d’un effet « direct » du programme. Du-
rant le restant de l’épisode de chômage, les différences entre les taux de
sortie des deux groupes ne sont pas significatives(17).

L’étude de Jensen, Nielsen et Rosholm (1999) me semble souffrir de
plusieurs défauts sérieux. Le premier est que le groupe de contrôle est cons-
titué d’individus qui peuvent être « enrôlés » dans le programme au cours du
trimestre suivant. S’ils en sont avertis, ils peuvent d’ores et déjà modifier
leur intensité de recherche d’emploi : leur comportement ne peut donc être

(17) Il est vrai que les échantillons analysés sont assez petits : le groupe de traitement
comprend 301 observations, le groupe de contrôle 520.
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identifié à celui d’individus éligibles à qui le programme ne sera jamais pro-
posé. Remarquons que ce défaut est présent dans de nombreuses études
qui utilisent l’approche quasi-expérimentale (ou des expériences dites natu-
relles) pour évaluer les effets de politiques d’emploi. En second lieu, les
auteurs de l’étude négligent le problème de sélection des individus affectés
au groupe de traitement. Ils reconnaissent que cette procédure de sélection
peut ne pas être parfaitement aléatoire, et qu’en particulier elle peut être
conditionnée par des déterminants individuels, locaux, administratifs, etc.,
dont certains sont non observables par l’analyste et peuvent être corrélés
avec les composantes aléatoires qui affectent les durées de chômage. Si tel
était le cas, les estimateurs des effets du programme sur les taux de sortie
du chômage seraient biaisés. Malheureusement, Jensen, Nielsen et Rosholm
(1999) ne considèrent pas cette éventualité hautement probable. Enfin, ils
ne font aucune analyse de la qualité (salaire, durée, etc.) des emplois retrouvés,
vraisemblablement parce qu’ils ne disposent d’aucune information à ce sujet.

Conclusions
Le bilan des études économétriques consacrées à l’évaluation des effets

des programmes d’accompagnement et des dispositifs de sanctions sur les
probabilités de retour à l’emploi des chômeurs doit être nuancé. Les expéri-
mentations conduites aux États-Unis au cours des années quatre-vingt mon-
trent que les dispositifs de vérification stricte des droits à l’indemnisation-
chômage et de contrôle de l’activité de recherche des chômeurs n’ont pas
d’effets sur la durée effective des droits et le montant total des indemnités
versées aux chômeurs éligibles. Ces dispositifs ont seulement permis de
réduire le nombre de demandes indues d’ouverture de droits (voir Ashenfelter,
Ashmore et Deschênes, 1999). Ils ne proposaient toutefois qu’une vérifica-
tion et un contrôle accrus en début de période de chômage. Probablement
faute de moyens, le suivi de ces actions était inexistant. Les expériences
dans lesquelles étaient offertes des primes aux chômeurs retrouvant vite un
emploi ont montré que ces primes incitent les chômeurs à réduire la durée
de leur période de chômage indemnisé, mais qu’elles n’ont aucun effet sur
le niveau des salaires de (ré)embauche (voir Meyer, 1995). Les expérien-
ces contrôlées conduites aux États-Unis montrent par ailleurs qu’un ac-
croissement des aides personnalisées à la recherche d’emploi s’accompa-
gne d’une réduction de la durée moyenne de la période de chômage indem-
nisé, généralement supérieure à celle qui a pu être atteinte à l’aide de pri-
mes. Par ailleurs, ces actions d’aide et de conseil ont l’avantage de créer
moins d’externalités négatives (effets de déplacement, effets d’éviction)
que la distribution de primes (Meyer, 1995). L’expérience conduite sur le
programme Restart en Grande-Bretagne (Dolton et O’Neill, 1996) con-
firme ce résultat : le bénéfice d’une aide personnalisée se traduit par une
baisse significative de la durée moyenne de chômage, elle accroît
significativement le taux de sortie du chômage bien au-delà de son interven-
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tion. Ce résultat renforce l’idée selon laquelle une aide personnalisée au
chômeur doit survenir assez tôt dans la période de chômage, et non tardive-
ment, par exemple lorsque le chômeur est entré dans un chômage de longue
durée stigmatisant et propice au découragement. Les résultats des expé-
riences conduites sur le programme Counseling and Monitoring aux Pays-
Bas sont plus mitigés. Gorter et Kalb (1996) trouvent que le programme a
eu un léger effet positif sur le taux de sortie du chômage des individus ayant
été préalablement employés dans des contrats de durée indéterminée. Par
contre, une fois le contact pris avec l’entreprise, leur probabilité d’être em-
bauché n’était pas significativement plus élevée que celle des chômeurs
membres du groupe de contrôle. À l’inverse, Van der Klaauw et Van den
Berg (2000) trouvent que le programme tel qu’il a été appliqué plus récem-
ment n’a pas eu d’effets sur les probabilités de retour à l’emploi, avant tout
parce que les individus concernés étaient des chômeurs déjà hautement
« employables ». En outre, ce dispositif offrait une aide insuffisante, certai-
nement inférieure à celle dispensée par les agents du service public de l’em-
ploi dans l’expérience de 1990 analysée par Gorter et Kalb (1996). La réus-
site de ce type de programme d’aide personnalisée n’est possible que si les
services publics de l’emploi améliorent simultanément l’efficacité et l’inten-
sité de leurs mises en relation avec les employeurs offrant des emplois vacants
(Fougère, Roger et Pradel, 1998, Van der Klaauw et Van den Berg, 2000).

Les études économétriques essayant de mesurer l’effet des sanctions
sous forme de réduction, permanente ou temporaire, partielle ou totale, des
indemnités de chômage sont encore peu nombreuses. Elles concernent es-
sentiellement certains pays européens (Pays-Bas, Belgique, Danemark) ayant
adopté ce type de dispositif. Elles ont utilisé des données non expérimenta-
les pour estimer des modèles statistiques reposant sur des hypothèses
paramétriques parfois fortes. C’est le cas de l’étude la plus sophistiquée,
due à Abbring, Van den Berg et Van Ours (2000). Les effets des sanctions
mis en évidence par ces auteurs semblent être massifs. Toutefois, et c’est là
une critique sérieuse de leur méthodologie, ils obtiennent ce résultat au prix
d’une spécification économétrique restrictive. Par ailleurs, le groupe de « con-
trôle », c’est-à-dire les chômeurs non sanctionnés « comparables » à ceux
sanctionnés, me semble être particulièrement mal défini. Enfin, les auteurs
n’examinent pas du tout le devenir des chômeurs sanctionnés et la qualité
de leur nouvel emploi (salaire, durée). En toute rigueur, si cette étude ne
permet pas de rejeter la conjecture selon laquelle un régime de sanctions
incite les chômeurs indemnisés à retourner plus rapidement vers l’emploi,
elle ne peut constituer en l’état une preuve statistique suffisante de ses
effets. Les études conduites sur les effets des sanctions en Belgique par
Bogaerts, De Lathouwer et Perelman (2000) et au Danemark par Jensen,
Nielsen et Rosholm (1999) examinent plus précisément le devenir des chô-
meurs sanctionnés. Les méthodologies statistiques qu’ils emploient souf-
frent toutefois de biais de composition et de sélection suffisamment sérieux
pour nous permettre de douter de la validité de leurs résultats.
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Au total, que nous apprennent les premières études économétriques sur
les effets des dispositifs d’accompagnement et de sanction ? Quatre con-
clusions peuvent être tirées :

• le renforcement des dispositifs de vérification des droits à l’assurance-
chômage et de contrôle de l’activité de recherche des chômeurs n’ont pas
d’effets sur la durée des périodes de chômage indemnisé et sur le montant
total des indemnités versées aux chômeurs éligibles ;

• le versement de primes de retour à l’emploi incite les chômeurs à
réduire la durée de leur période de chômage indemnisé, mais n’a aucun
effet sur le niveau des salaires de (ré)embauche ; il peut également faire
augmenter le nombre de demandes d’ouverture de droits ;

• les programmes d’accompagnement individualisé des chômeurs sont
préférables ; ils réduisent de façon significative la durée des épisodes de
chômage indemnisé et permettent en outre aux bénéficiaires d’accéder à
des revenus salariaux plus élevés ; par ailleurs, ils ne semblent pas présen-
ter d’effets secondaires indésirables sur les demandes d’ouverture de droits ;

• les quelques travaux ayant examiné les effets des dispositifs de sanc-
tions mis en place dans les pays européens concluent le plus souvent à
l’efficacité de ces dispositifs (certains toutefois trouvent des effets peu si-
gnificatifs), mais ils souffrent de défauts méthodologiques sérieux ; des étu-
des complémentaires doivent donc être menées.
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Complément I

Perspectives à moyen terme de l’emploi
dans la Fonction publique de l’État

et conséquences sur le marché du travail
Ronan Mahieu
Gilles Mourre

Direction de la Prévision

Thierry Pellet
Direction du Budget

Comme l’ont souligné deux récents rapports du Commissariat général
du Plan(1), « le premier facteur d’évolutions majeures qui va s’imposer à la
Fonction publique est l’accroissement sensible des départs à la retraite dans
les toutes prochaines années ». Le rapport du groupe thématique présidé
par M. Vallemont a ainsi montré que la proportion des agents partants en
retraite par rapport à l’ensemble des actifs, et donc à remplacer éventuelle-
ment, devait doubler par rapport à 2010.

Ce dernier rapport a également soulevé la question du remplacement
des partants, nombre pour nombre, par des jeunes diplômés. Afin d’appor-
ter les premiers éléments de réponse à cette question, l’étude développée
ci-dessous tente de traduire les tensions que l’accroissement des départs à
la retraite pourrait exercer sur le marché sur travail en mesurant notamment
l’effet d’éviction potentiel sur le secteur privé du maintien à l’identique de la
politique d’emploi dans la Fonction publique de l’État.

(1) « Fonctions publiques : enjeux et stratégie pour le renouvellement » de Bernard Cieutat et
« Gestion dynamique de la Fonction publique : une méthode de Serge Vallemont.
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Le contexte : des évolutions démographiques
de grande ampleur dans les dix prochaines années

À la différence de la pyramide des âges de la population française, mar-
quée par une répartition relativement homogène entre 30 et 50 ans, la pyra-
mide des âges de la Fonction publique de l’État est marquée par une con-
centration particulièrement forte des tranches 45-55 ans (graphique 1). C’est
l’arrivée très prochaine de ces tranches d’âge à l’âge de la retraite au cours
de la décennie à venir qui va provoquer un renouvellement des effectifs
sans précédent.

La répartition des actifs de la Fonction publique de l’État par tranche
d’âge montre ainsi que, par comparaison au secteur privé, il y a environ 9 %
d’agents de moins de 30 ans mais 26 % de plus de 50 ans.

1. Pyramide des âges : secteur privé et Fonction publique de l’État

Source : INSEE.
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Il en résulte que les flux de départs en retraite pour les fonctionnaires de
l’État (hors PTT), tels que projetés par le Service des pensions à partir des
fichiers de paye de l’INSEE(2), font apparaître l’importance du renouvelle-
ment de la prochaine décennie (tableau 1) : le départ de 39,2 % des agents
en place en 2000 est prévu sur la période 2000-2010, soit près de 670 000
(sur une base de 1,7 million).

(2) Actualisation réalisée en mars 2000 des travaux demandés initialement par la commission
de concertation sur les retraites, sous l’égide du commissariat général au plan en vue de la
rédaction du rapport au Premier ministre intitulé « L’avenir de nos retraites ».
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Au cours de la période 2000-2010, le flux des départs à la retraite est
appelé à progresser de + 3,6 % en moyenne annuelle. En 2010, ce seront
donc plus de 146 000 agents supplémentaires qui seront partis à la retraite
par rapport à la tendance assise sur le niveau attendu en 2000. Cette période
peut se décomposer elle-même en deux périodes distinctes (graphique 2) :

• une première période de dynamique forte puis de stabilisation entre
2000 et 2005 : progression du flux des départs en retraite de + 4,7 % en
moyenne annuelle et près de 46 600 départs supplémentaires par rapport à
la tendance 2000 ;

• une seconde période entre 2005 et 2010 combinant forte accélération
et stabilisation (à partir de 2007) ; au total, progression du flux des départs
en retraite de + 2,4 % en moyenne annuelle et près de 38 500 départs sup-
plémentaires par rapport à la tendance 2000.

1. Prévisions de départ en retraite des fonctionnaires de l’État

Source : Service des pensions.
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Surcroît de départs cumulé  
par rapport au début de période de l’intervalle 
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2. Flux annuels de départs en retraites des fonctionnaires (hors PTT)

2000-2005
+ 4,7 % en moyenne annuelle

2005-2010
+ 2,4 % en moyenne annuelle
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Un constat : l’État recrute essentiellement
des personnes jeunes et qualifiées
L’analyse par catégorie statutaire

Environ 70 000 postes ont été proposés aux concours de la Fonction
publique de l’État en 1997 (dernières statistiques complètes et définitives
connues). Pour la même année, les concours externes, qui permettent
d’approcher les recrutements des fonctionnaires de l’État, offraient 38 864 postes
à pourvoir (tableau 2). Les autres formes de concours concernent soit des
agents déjà fonctionnaires (concours internes et examens professionnels),
soit des titularisations (5 946 postes offerts en 1997).

2. Postes offerts aux concours externes
de la Fonction publique d’État (listes principales)
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1994 43 503 34 413 79,10 3 230 7,42 37 643 86,53 5 860 13,47 
1995 43 815 34 277 78,23 2 688 6,13 36 965 84,37 6 850 15,63 
1996 43 133 31 851 73,84 2 746 6,37 34 597 80,21 8 536 19,79 
1997 38 864 27 716 71,32 2 919 7,51 30 635 78,83 8 229 21,17 
1998 40 613 27 256 67,11 3 918 9,65 31 174 76,76 9 439 23,24 

Source : Direction générale de l’administration et de la Fonction publique.

S’agissant des concours externes, le nombre de postes offerts est con-
centré sur les emplois de catégorie A (niveau licence au minimum). Ainsi,
entre 1994 et 1998, le nombre de postes de catégorie A a représenté entre
67,1 % (année 1998) et 79,1 % (année 1994) du nombre total de postes
offerts aux concours. Sur le champ des diplômés de l’enseignement supé-
rieur (niveau Bac + 2 minimum) qui concerne essentiellement les catégories
A et B, le pourcentage des postes offerts oscille entre 76,8 % (année 1998)
et 86,5 % (année 1994) du nombre total de postes offerts aux concours.

Enfin, le nombre de postes offerts en catégorie A est directement lié au
calibrage des concours organisés au sein de l’éducation nationale. Ainsi, sur
la même période 1994-1998, les enseignants ont représenté entre 89,3 %
(année 1998) et 91,9 % (année 1996) du nombre total de postes de caté-
gorie A proposés dans les concours externes.
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L’analyse par âge de recrutement
Aucune information statistique n’est actuellement disponible directement

quant à l’âge d’entrée en service des fonctionnaires. Cependant, des calculs
ont pu être réalisés à partir des données relatives à la durée des services
acquis par les fonctionnaires partis à la retraite et à leur âge moyen de
départ à la retraite par catégorie statutaire. Réalisés sur les flux 1998 et
1999, ces calculs permettent de reconstituer, de façon approximative, des
âges moyens d’entrée dans la Fonction publique. Ils ne peuvent en effet
constituer qu’une approche indicative dès lors que, pour les fonctionnaires
de catégories A et B, la catégorie statutaire d’appartenance au moment du
départ à la retraite peut être différente de celle du recrutement en raison
des promotions internes.

Selon cette méthode, l’âge moyen de recrutement des fonctionnaires
civils (hors PTT) serait de 25 ans. Il s’établirait à 24 ans pour les agents de
catégorie A, 26 ans pour les agents de catégorie B et à 31 ans (32 ans sur
l’année d’étude 1998) pour les agents de catégories C et D(3).

Pour les agents de catégories A et B, les recrutements sont opérés en
forte proportion dans la classe d’âge des 20-29 ans : de 94,1 % (année 1998)
à 94,3 % (année 1999) du total pour les agents de catégorie A et de 89,2 %
(année 1998) à 95,8 % (année 1999) du total pour les agents de catégorie B.

3. Âges de recrutement dans la Fonction publique (1999)

Note : (*) Hors catégorie : fonctionnaires civils de l’administration pénitentiaire et de la police
dont les conditions de départ à la retraite différent du droit commun (départs à la retraite dès
l’âge de 50 ans, prise en compte de l’indemnité de sujétion dans le calcul de la retraite…).
Source : Reconstitution à partir des données du Service des pensions.

(3) L’intégration plus tardive des agents de catégorie C relativement aux autres catégories
statutaires s’expliquerait notamment par le fait que ces agents ont pu travailler dans le secteur
privé ou ont connu une période importante d’inactivité avant de passer des concours.
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 < 20 ans 0 — 3 — 0 — 0 — 3 — 
 20-24 ans 11 008 42,7 1 405 26,9 280 2,9 3 645 65,5 16 338 35,3 
 25-29 ans 13 280 51,6 3 250 62,3 1 687 17,3 1 713 30,8 19 930 43,0 
  29 ans 1 462 5,7 562 10,8 7 798 79,9 203 3,7 10 025 21,7 
 Total 25 750 100 5 220 100 9 765 100 5 561 100 46 296 100 

 Âge moyen 24 ans 26 ans 31 ans 23 ans 25 ans 
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Perspectives 2010
L’État recrute ses fonctionnaires essentiellement parmi les jeunes diplô-

més de l’enseignement supérieur. En conséquence, la problématique de l’effet
d’éviction de l’emploi public sur l’emploi privé à moyen terme, pour la Fonc-
tion publique de l’État, peut être circonscrite au champ de ces jeunes diplômés.

La méthode retenue
La série de référence du champ de l’étude est constituée par l’estima-

tion prévisionnelle des effectifs annuels des personnes âgées de 20 à 29 ans
à horizon 2010 établie par l’INSEE(4). Il est supposé qu’à l’intérieur de cette
classe d’âge, le nombre de personnes sortant du système éducatif et diplô-
més de l’enseignement supérieur évoluait au même rythme que les effectifs
de la classe d’âge concernée (20-29 ans).

Par ailleurs, les statistiques publiées par le ministère de l’Éducation na-
tionale, de la Recherche et de la Technologie(5) permettent de déterminer le
flux des sortants du système éducatif avec un diplôme de l’enseignement
supérieur. Le développement de cette population a été particulièrement ra-
pide depuis 1990 mais connaît une relative stabilité depuis 1995 (tableau 4).
C’est pourquoi, il a été décidé de retenir les effectifs de l’année 1997, soit
286 000 personnes, comme effectifs de référence pour les projections établies.

4. Niveau de formation des sortants du système éducatif

Source : Ministère de l’Éducation nationale.

En milliers

 1990 1994 1995 1996 1997 

Diplômés de l’enseignement supérieur court 
(Bac + 2) 97 114 135 127 128 

Diplômés de l’enseignement supérieur long  
(Bac + 3 ou plus) 87 128 138 160 158 

Total 184 242 273 287 286 

S’agissant des estimations relatives à la Fonction publique de l’État, l’étude
repose sur une hypothèse de stabilisation des effectifs de fonctionnaires de
l’État. Cette hypothèse suppose notamment que chaque agent partant à la
retraite soit remplacé par le recrutement d’un nouvel agent. Pour ce faire,
les projections de départs à la retraite utilisées sont constituées par la série
présentée plus haut.

(4) Projections de population active 1995-2040 (INSEE Résultats, Emplois revenus, n° 115,
janvier 1997).
(5) Repères, références statistiques sur les enseignements, la formation et la recherche (édi-
tion 1999).



PLEIN EMPLOI 347

En outre, la structure des catégories statutaires au sein des recrutements
opérés durant la période de projection 2000-2010 est supposée stable. Elle
est constituée par le pourcentage moyen des postes offerts de catégories A
et B par rapport à l’ensemble des postes offerts aux concours externes, sur
les cinq dernières années connues (1994 à 1998), soit 81,3 %.

L’orientation retenue en matière de structure statutaire repose notam-
ment sur l’hypothèse implicite de correspondance entre le niveau de di-
plôme exigé pour se présenter aux concours et le niveau de diplôme détenu
par les agents recrutés. Ce qui n’est pas le cas dans la réalité. Ainsi, en
1998, près de 10 % des personnes diplômées de l’enseignement supérieur
admises aux concours externes de la Fonction publique de l’État ont intégré
des corps de catégorie C.

Ce phénomène de surqualification est très sensible pour les diplômés de
niveau Bac + 2 puisque plus de la moitié d’entre eux (57,1 %) a été admise
dans un corps de catégorie C. Il est peut être dû pour partie au volume peu
important des recrutements en catégorie B depuis la mise en extinction du
corps des instituteurs(6) (3 918 postes offerts aux concours externes en 1998
contre 40 613 pour la catégorie A et 9 439 pour la catégorie C).

5. Répartition des diplômés de l’enseignement supérieur recrutés
par concours externe en fonction de la catégorie statutaire (1998)

Source : Direction générale de l’Administration et de la Fonction publique.

En %

 Catégories 

 A B A et B C Total 

Personnes admises détentrices d’un diplôme  
de niveau au moins Bac + 3 88,0 7,4 95,4 4,6 100 

Personnes admises détentrices d’un diplôme  
de niveau Bac + 2 16,6 26,3 42,9 57,1 100 

Personnes admises détentrices d’un diplôme  
de l’enseignement supérieur 80,8 9,3 90,2 9,8 100 

Dans la perspective de l’étude menée dans le présent complément, ce
phénomène de surdimensionnement des diplômes n’a pas été pris en compte :
il pourrait être appelé à se marginaliser rapidement en cas de reprise dura-
ble de l’emploi. Il semblerait notamment que les titulaires d’un diplôme uni-
versitaire de technologie (DUT) ou d’un brevet de technicien supérieur (BTS)
tertiaire ont connu des difficultés croissantes à accéder aux professions
intermédiaires dans les années récentes en raison de la dégradation du mar-
ché des emplois qualifiés(7).

(6) Le nouveau corps des professeurs des écoles qui constitue dorénavant le corps de recru-
tement des enseignants du premier degré est un corps de catégorie A.
(7) CÉREQ, Bref n° 156, septembre 1999.
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Toutefois, si cette situation de surqualification des agents recrutés par la
Fonction publique était amenée à perdurer, il faudrait majorer d’environ 10 %
les résultats présentés dans la suite de la note.

Les résultats
À structure inchangée des recrutements (notamment en terme de caté-

gories statutaires), la stabilité des effectifs de l’État sur la période 2000-
2010 conduirait l’État à recruter une part toujours plus importante des jeu-
nes diplômés de l’enseignement supérieur jusqu’en 2008, passant de 13,7 %
en 2000 à 20,5 % en 2008 (tableau 6). Cette part se stabiliserait ensuite à un
niveau proche du niveau alors atteint jusqu’à la fin de la période (20,2 %
en 2010, soit + 6,5 points par rapport à 2000).

6. Part des recrutements de l’État dans les flux de jeunes diplômés de
l’enseignement supérieur sous l’hypothèse de stabilité des effectifs

Note : (*) Bac + 2 minimum.
Sources : INSEE et Projections Direction du budget.

 Sortants du 
système éducatif(*) 

Recrutements  
de l'État(*) 

Part des diplômés recrutés  
par l'État 

  
 

(1) 

 
 

(2) 

En % 
 

(2) / (1) 

Évolution cumulée
(en points) 

2000 278 000 38 000 13,7 — 
2001 275 000 41 000 14,9 + 1,2 
2002 273 000 45 000 16,5 + 2,8 
2003 269 000 47 000 17,5 + 3,8 
2004 267 000 48 000 18,0 + 4,3 
2005 268 000 48 000 17,9 + 4,2 
2006 270 000 53 000 19,6 + 5,9 
2007 271 000 55 000 20,3 + 6,6 
2008 273 000 56 000 20,5 + 6,8 
2009 273 000 55 000 20,1 + 6,4 
2010 272 000 55 000 20,2 + 6,5 

Les fonctionnaires des collectivités territoriales et hospitalières : la na-
ture de leur recrutement ne permet pas de retenir un raisonnement identique
à celui de l’État.

Les fonctions publiques territoriale et hospitalière sont constituées
majoritairement de catégorie C. Ainsi, pour les personnels des hôpitaux, la
catégorie A ne représente que 4 % des effectifs. Les personnels de caté-
gorie C (aides-soignants, agents des services hospitaliers et agents techni-
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ciens et ouvriers…) sont les plus nombreux (51 % du total). Les agents de
catégorie B représentent 35 % du total et comprend l’ensemble des person-
nels paramédicaux (infirmiers, personnels de rééducation et personnels
médico-techniques) qui sont recrutés après concours au niveau Bac, la for-
mation supérieure étant assurée ensuite au sein des hôpitaux.

S’agissant des fonctionnaires territoriaux, 7 % des agents titulaires et
stagiaires appartiennent à la catégorie A, 13 % à la catégorie B et 80 % à la
catégorie C (derniers chiffres connus : année 1997).

Les recrutements de diplômés de l’enseignement supérieur dans les fonc-
tions publiques territoriale et hospitalière représentent un faible niveau.
Des méthodes d’extrapolation et de projection similaires à celles qui ont été
mises en œuvre pour l’État permettent toutefois de mettre en évidence,
qu’à effectifs constants, ce niveau de recrutement passerait de 4 300 em-
plois en 2000 à 7 300 en 2010. Cette progression représenterait une aug-
mentation de la part de ces recrutements dans l’ensemble des diplômés de
l’enseignement supérieur de 1,5 à 2,7 % (soit + 1,2 point).

Il en résulte que, même si l’ampleur du phénomène est sans commune
mesure avec ce qui a été montré pour l’État, les effets démographiques
consécutifs aux départs en retraite amplifieront, à format inchangé, les ten-
sions sur le marché du travail des diplômés de l’enseignement supérieur.
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Résumé

Avec 1,6 million d’emplois créés en quatre ans (du début 1997 à la fin
2000), rythme deux fois plus élevé que dans les années soixante, et dix fois
plus élevé qu’au cours de la période 1974-1996, les dernières années du
siècle marquent une rupture. L’ampleur de la décrue du chômage est éga-
lement sans précédent.

La performance n’est pas exceptionnelle comparée à celle de l’Espa-
gne, des Pays-Bas ou de l’Irlande, mais la croissance de l’emploi est supé-
rieure à celle du Royaume-Uni ou de l’Allemagne et se situe au niveau des
meilleurs résultats américains de ces dix dernières années.

Les deux principales raisons de cette excellente performance en matière
de créations d’emplois sont, d’une part, le redressement du taux de crois-
sance, qui est passé de 1,1 % sur la période 1991-1996 à 2,8 % sur la pé-
riode 1997-2000, et d’autre part l’enrichissement du contenu en emplois de
la croissance, lui-même en partie le résultat de la réduction collective du
temps de travail, des allégements de cotisations sociales sur les bas salaires,
et du programme gouvernemental « emplois jeunes » (190 000 postes
pourvus à fin juin 2000).

S’agissant de la baisse du chômage, il convient de souligner que celle-ci
ne doit rien à la démographie, au contraire, puisque la fin du service militaire
obligatoire a accru de plus de 100 000 la population active civile et qu’il y a
eu une flexion à la hausse du taux d’activité.

De surcroît, la situation des femmes s’est clairement améliorée au cours
de la reprise actuelle, qui a également profité aux plus jeunes et aux chô-
meurs de longue durée. Cependant, le chômage des personnes âgées de
plus de cinquante ans s’est peu résorbé depuis trois ans.

Ce progrès quantitatif s’est accompagné d’une amélioration qualitative
puisqu’on observe moins de « temps partiel contraint », et moins de jeunes
recrutés à des postes de niveau inférieur à leur qualification ; en outre, de-
puis l’été 1999, la proportion de contrats à durée déterminée a amorcé une
décrue. On constate ainsi, que dans le contexte d’un marché du travail pro-
gressivement plus tendu, les entreprises doivent, pour pouvoir recruter dans
de bonnes conditions, améliorer la qualité des emplois qu’elles proposent et
plus généralement, les adapter aux attentes des salariés.
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Enfin, le développement de l’emploi de ces dernières années est allé de
pair avec une accélération sensible des gains de pouvoir d’achat de la masse
salariale, principalement sous l’effet de la croissance de l’emploi, mais aussi
de la progression des salaires individuels en accord avec celle de la produc-
tivité et de l’allégement des cotisations sociales des salariés induit par le
basculement de ce prélèvement vers la CSG. Créer des emplois apparaît donc
bien comme une manière d’accroître le pouvoir d’achat de la masse salariale.

Trois points noirs caractérisent cependant la situation actuelle. En pre-
mier lieu, le niveau de chômage reste anormalement élevé (9,5 % à la fin de
septembre 2000), soit un niveau proche des maxima atteints dans l’après-
guerre aux États-Unis et aux Pays-Bas, soulignant le fait que la reconquête
du plein emploi ne fait que commencer, et qu’il s’agit d’une entreprise de
longue haleine ; en second lieu, malgré la très forte progression de l’activité
féminine, le taux d’activité global des personnes âgées entre 15-64 ans est
au même niveau qu’il y a vingt ans, contrastant avec la situation des États-
Unis et des Pays-Bas pour lesquels les taux d’activité progressaient en même
temps que le chômage baissait ; le troisième point noir est la coexistence de
difficultés de recrutement avec un chômage de masse, illustré par un dépla-
cement vers la droite de la courbe de Beveridge, et qui pourrait refléter un
dysfonctionnement du marché du travail.

En août 1999, Lionel Jospin fixait comme objectif pour la décennie à
venir de reconquérir une société du plein emploi ; quelques mois après, en
mars 2000, le Conseil européen de Lisbonne, faisait état, dans ses conclu-
sions, de l’objectif du plein emploi. Mais que faut-il entendre par plein em-
ploi, s’il ne s’agit pas du chômage zéro (lequel supposerait que le travail soit
obligatoire) ? Une première possibilité est de faire référence au taux de
chômage structurel dont la mesure la plus courante est le taux de chômage
n’accélérant pas l’inflation (Non Accelerating Inflation Rate of Unem-
ployment ou NAIRU). Le NAIRU ne définit cependant qu’une frontière :
au-delà de ce seuil, la politique macroéconomique est efficace, en deçà, le
taux de chômage ne peut être durablement abaissé qu’en faisant aussi appel
aux politiques structurelles (fiscalité, formation, mobilité, protection sociale...).
Une seconde possibilité est de prendre pour repère la moyenne des trois
meilleures performances européennes (méthode de Maastricht). À cette
aune, le plein emploi correspondait, au printemps 2000 à un niveau de chô-
mage de 2,8 % ou de 3,5 % (moyenne des taux de chômage du Luxem-
bourg, Pays-Bas et Autriche ou des Pays-Bas, Autriche et Portugal selon
qu’on retient ou non le Luxembourg), soit un niveau comparable à celui que
connaissait la France avant le premier choc pétrolier (2,7 % à la fin de 1973).
Une troisième possibilité est de retenir la définition de William Beveridge
(Full Employment in a Free Society, 1944) : le plein emploi est une situa-
tion où « le nombre des places vacantes [est]supérieur au nombre de candi-
dats à un emploi, et [où] les places [sont] telles et localisées de telle façon
que le chômage se ramène à de brefs intervalles d’attente ». À l’époque, le
plein emploi correspondait, selon lui, à un taux de chômage de 3 %. Cette
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démarche, fondée sur la durée du chômage, est proche de celle à laquelle
aboutissent les théories contemporaines du marché du travail, axées sur la
mise en correspondance d’un candidat et d’un poste – le matching. Selon
cette démarche, et sous l’hypothèse d’une durée de recherche moyenne de
trois mois pour les salariés ayant perdu leur emploi et de six mois pour les
nouveaux entrants sur le marché du travail, on obtient un taux de chômage
d’équilibre de l’ordre de 3,5 %. En d’autres termes, une situation où aucun
salarié ne se trouverait durablement exclu du marché du travail pourrait
s’accompagner d’un taux de chômage inférieur à 4 %. En définitive, les
diverses définitions du plein emploi aboutissent à un taux de chômage
inférieur à 5 %. Cela impliquerait, cependant, qu’en permanence, plus d’un
million de travailleurs soient privés d’emploi. Un chômage de 5 % apparaît
néanmoins comme un objectif d’étape.

Le taux de chômage des actifs ne suffit cependant pas à mesurer com-
plètement le plein emploi ; le taux d’emploi (ratio population employée/
population d’âge actif) doit aussi être pris en considération. Ce taux est
actuellement de 61 % dans l’Union européenne (un peu moins de 60 % en
France pour les hommes et les femmes de 15 à 64 ans, et de 71 % aux
États-Unis, pour la même tranche d’âge et pour une durée annuelle du tra-
vail plus longue). En fait, les taux d’emploi sont sensiblement plus bas en
France aux âges de transition entre inactivité et vie active, en raison, d’une
part de la durée de la scolarité plus longue dans notre pays, et d’autre part
du déclin des taux d’emploi pour les fins de carrière. Ces observations sug-
gèrent que le retour au plein emploi devrait impliquer un relèvement marqué
des taux d’emploi.

La persistance du sous-emploi représente un immense gâchis écono-
mique et de bien-être social. Dès lors, on comprend qu’il faille rendre à la
politique économique sa référence indispensable, à savoir restaurer le plein
emploi et retrouver un minimum de fiabilité dans la gestion du cycle, comme
aux États-Unis.

C’est aussi choisir une forme de contrat social caractérisé par une redis-
tribution par l’emploi (plutôt que d’autres formes de redistribution, notam-
ment entre revenus du travail) et par une situation où le chômage ne durera
pas (plutôt que par une société sans chômage), la priorité étant de sécuriser
les trajectoires des individus, tout au long de leur cycle de vie active, en leur
permettant d’alterner périodes d’emploi, de formation et de congés, sans
encourir d’exclusion durable du marché du travail.

Le plein emploi ne se résume donc pas à un objectif quantitatif, c’est un
choix de société au sens plein du terme, qui comporte une série de consé-
quences économiques et sociales. Pour réduire le taux de chômage de son
niveau actuel à 5 %, il faudra en particulier faire appel à des mesures struc-
turelles, dont certaines ont trait à des éléments importants du contrat social.

À quel horizon le plein emploi est-il susceptible d’être atteint ? Un pre-
mier cadrage, prenant pour base les projections usuelles de population ac-
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tive, montre qu’il faudrait créer 340 000 emplois par an de 2001 à 2005 pour
ramener le taux de chômage à 5 % en 2005 et 160 000 pour atteindre l’ob-
jectif en 2010, soit un rythme sensiblement ralenti par rapport à celui de ces
dernières années. Toutefois, ce cadrage ignore le potentiel de progression
de l’activité que comporte le retour au plein emploi : hausse du taux d’acti-
vité des 15-24 ans et des 55-64 ans, progression du solde migratoire net.
Pour tenir compte de ces facteurs, il apparaît qu’il faudrait créer au moins
300 000 emplois par an, et jusqu’à 400 000 en cas de modification très
sensible des comportements d’activité, pour ramener le taux de chômage à
5 % d’ici 2010. Il faut voir dans ces chiffres, l’indication du formidable
potentiel de développement économique et social que recèle la situation
actuelle

Quels sont alors les enjeux macroéconomiques pour atteindre ce résultat
ambitieux ? Ils concernent d’abord la politique macroéconomique, ensuite la
soutenabilité d’une croissance forte et riche en emplois, et enfin le contexte
européen.

S’agissant de la politique macroéconomique, les expériences étrangères
nous montrent que la politique économique continue de jouer un rôle décisif.
Les États-Unis et les Pays-Bas offrent l’exemple de stratégies poursuivies
sur une longue période, sur la base de choix explicites, illustrant ainsi le fait
que les options politiques doivent être stables pour être efficaces. Les ac-
teurs de la politique économique (gouvernement, partenaires sociaux et ban-
que centrale notamment) doivent par ailleurs dialoguer et se coordonner. Il
faut enfin bien articuler politique macroéconomique et mesures structurel-
les, ce qu’on peut appeler le second policy mix.

Pour retrouver le plein emploi, il faudrait, comme on l’a vu, que l’éco-
nomie française maintienne pendant plusieurs années un rythme soutenu de
création d’emplois. Cette interrogation renvoie à la définition du chômage
structurel et à l’appréciation de son niveau. Le NAIRU, synonyme de taux
de chômage structurel et de taux de chômage d’équilibre, est un taux de
chômage qui ne se résorbe pas avec une augmentation de la demande, mais
il ne s’agit généralement pas d’un optimum, contrairement au chômage de
plein emploi qui a déjà été évoqué. La plupart des estimations disponibles le
situent, pour la France, dans une fourchette allant de 8 à 10 %, (mais, en
définitive plutôt dans la partie basse de cette fourchette) c’est-à-dire à un
niveau qui sera vraisemblablement atteint courant 2001 ; cela signifie qu’à
cette échéance, les marges disponibles pour une croissance supérieure au
potentiel de moyen terme, seraient épuisées. Toutefois, comme l’a montré
l’expérience américaine, les évaluations ex ante du NAIRU son affectées
d’un biais pessimiste en période de décrue du chômage. Il n’en demeure
pas moins que les difficultés de recrutement actuellement rencontrées par
les entreprises françaises indiqueraient que l’on se rapproche du taux de
chômage d’équilibre. Deux autres facteurs sont à prendre en considéra-
tion : le contenu en emplois de la croissance et les gains de productivité par
tête, ces deux facteurs jouant en sens contraire. Pour le premier, les études
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sur les effets de la réduction du temps de travail montrent que l’enrichisse-
ment de la croissance en emplois serait maximal en 2000, et pourrait avoir
au cours des années 2001-2003 une ampleur analogue à ce qui s’est ob-
servé en 1999. Par ailleurs, il ne semble pas que l’extension du temps partiel
puisse apporter une contribution significative à l’enrichissement de la crois-
sance en emplois au cours des années à venir. Le corollaire d’un contenu en
emplois de la croissance plus faible est le redressement des gains de pro-
ductivité, susceptible de satisfaire les aspirations salariales, et, partant, d’in-
duire une baisse du NAIRU. Cependant, il importe de ne pas tourner pré-
maturément la page de la croissance riche en emplois, de crainte d’avoir à
fixer des objectifs de croissance trop élevés.

Depuis la mise en place de l’euro, les perspectives de l’économie fran-
çaise doivent s’inscrire dans le contexte des évolutions communes à la zone
euro. L’Europe doit donc être capable de mettre en place une stratégie de
retour au plein emploi qui repose sur une coordination des gouvernements,
des partenaires sociaux et de la banque centrale, qu’il s’agisse du premier
ou du second policy mix. Dans ces discussions de politique économique au
sein de la zone euro, une place importante doit être donnée au chômage
structurel. Par ailleurs, compte tenu de ses perspectives démographiques, la
France doit croître plus vite que la zone euro pour atteindre l’objectif du
plein emploi, ce qui est possible, contrairement à une opinion répandue. Pour
croître plus vite, l’économie française doit jouer une stratégie de dévelop-
pement de l’offre (formation, recherche, innovation, investissement...), en
vue d’élargir la gamme des produits et d’améliorer leur qualité. Elle doit
aussi veiller à sa compétitivité fiscale aussi bien en ce qui concerne le capi-
tal qu’en ce qui concerne le travail très qualifié.

La poursuite d’une croissance durable suppose enfin que l’on prenne en
considération le marché du travail. Trois séries de facteurs, liés à ce
marché, jouent un rôle particulièrement important en France dans la détermi-
nation du chômage d’équilibre : les comportements d’inactivité et les
trappes à inactivité, l’inadéquation entre offre et demande de travail par
qualification, enfin le fonctionnement du marché du travail.

L’inactivité a longtemps été perçue en France comme une alternative au
chômage : les femmes (avec l’extension en 1994 de l’Allocation parentale
d’éducation aux mères deux enfants) et les plus de cinquante ans ont été
encouragés à se retirer du marché du travail. Or l’accroissement de la pro-
portion des 50-64 ans dans la population d’âge actif, qui atteindra 30 % en
2010, rend indispensable une politique des fins de carrière qui se donne
pour objectifs un relèvement du taux d’activité et une amélioration très sen-
sible de l’accès à l’emploi des plus de cinquante ans. Ainsi, il faut mettre
rapidement et définitivement fin aux subventions aux retraits d’activité ; les
règles de calcul des pensions doivent ensuite être modifiées pour rendre le
système de retraite plus neutre, plus juste et plus incitatif au travail, comme
l’avait proposé le rapport Charpin. Il faut enfin promouvoir, par la formation
et le placement, l’emploi des plus de cinquante ans.
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Les minima sociaux, et singulièrement le RMI, contribuent certes forte-
ment à atténuer la misère mais ils créent en même temps des trappes à
inactivité. Or, le système français de prélèvements et de transferts est tel
que le taux d’imposition marginal sur le travail des personnes situées en bas
de l’échelle des revenus est très élevé. De plus, beaucoup des sorties du
RMI se font vers des emplois précaires, de sorte que les personnes concer-
nées peuvent craindre de perdre leurs revenus de transfert en échange d’un
gain aléatoire. Certes, les pouvoirs publics ont récemment pris des mesures
en faveur de la reprise d’activité et pour réduire les pics de taux marginaux
effectifs d’imposition : extension du mécanisme d’intéressement en 1998,
réforme de la taxe d’habitation, de l’impôt sur le revenu et des allocations
logement. Elles ne peuvent cependant suffire à lever les freins à la reprise
d’emploi. L’Allocation compensatrice du revenu (ACR), proposée par
Roger Godino (crédit d’impôt sur les revenus d’activité qui serait dégressif
et s’annulerait au voisinage d’un revenu correspondant à un SMIC), consti-
tuerait un mécanisme redistributif puissant sans avoir d’effet de désincitation
au travail. Les expériences étrangères ont prouvé que ce type de mesure
facilite la transition de l’inactivité vers l’emploi. La récente mise en place
d’un allégement de CSG pour les salaires compris entre 1 et 1,3 SMIC vise
les mêmes buts, pour un coût semblable à celui des dispositifs étrangers
(25 milliards de francs), mais a l’inconvénient de ne modifier que faiblement
le caractère peu attractif d’un emploi à temps partiel pour un RMIste isolé.

Le coût du travail au niveau du SMIC a une influence forte et rapide
sur la demande de travail, et donc sur l’emploi des salariés concernés.
Les allégements de cotisations sociales décidés à plusieurs reprises, d’abord
en 1992 et dernièrement lors de la seconde loi de réduction du temps de
travail pour les salaires jusqu’à 1,8 fois le SMIC ont certainement eu un
impact significatif sur l’emploi. Ce bilan très positif tendrait à montrer qu’il
faudrait peut-être accroître à moyen terme les allégements de cotisations
sociales sur les bas salaires dans une perspective de retour au plein emploi ;
toutefois, il conviendrait, en priorité, que les allégements en place soient
généralisés, au lieu de rester durablement conditionnés à un passage effec-
tif aux 35 heures. Il faut aussi faire en sorte que l’interaction entre le SMIC
et la garantie instituée par la seconde loi de la réduction du temps de travail
ne débouche pas sur une hausse excessive du coût du travail peu qualifié.

S’agissant du fonctionnement du marché du travail, on observe en France
un faible taux de perte d’emploi en même temps qu’un faible taux de sortie
du chômage, soit un marché du travail peu fluide ou peu « liquide », ce qui
rend l’emploi vulnérable aux chocs macroéconomiques et technologiques et
pénalise les nouveaux entrants (les femmes ainsi que les jeunes). D’où l’im-
portance d’améliorer la qualité de l’appariement (matching), pour réduire
le chômage structurel. S’agissant du programme emplois jeunes, il paraît
justifié pour l’avenir de cibler l’action publique sur l’aide à l’insertion des
jeunes lorsqu’ils se trouvent en difficulté professionnelle et de pérenniser
une partie des emplois jeunes crées depuis 1997. Quant à la dualité CDD/
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CDI, la question du meilleur arbitrage entre flexibilité économique et protec-
tion de l’emploi (en termes d’équité comme d’efficacité) reste posée.

En Europe, le service public de l’emploi est responsable de l’appui à la
recherche et à l’insertion des demandeurs d’emploi (contrairement aux États-
Unis où le principe est celui d’une responsabilité individuelle des deman-
deurs d’emploi). Un système d’accompagnement individualisé accessible à
l’ensemble des demandeurs d’emploi, fondé sur une démarche contractuelle
impliquant à la fois le chômeur et le service public de l’emploi en vue d’amé-
liorer les performances de l’appariement et prenant appui sur une
conditionnalité effective de l’indemnisation, serait plus efficace et plus juste.
Enfin, diminuer les obstacles à la mobilité géographique des travailleurs
(en facilitant l’accès aux logements sociaux et en suscitant la création de
guichets uniques pour l’accompagnement des démarches administratives,
par exemple), contribuerait à réduire le chômage.

Olivier Blanchard estime, dans sa discussion, que le plus dur reste à faire
puisqu’il était relativement facile de faire reculer le chômage en stimulant la
croissance tant que le taux de chômage était nettement au-dessus de son
taux d’équilibre. Il faut garder à l’esprit la fourchette de 3 à 4,5 % des taux
de croissance annuels pour atteindre un taux de chômage de 5 % en 2005
(objectif ambitieux) ou en 2010 (objectif modeste), compte tenu des évolu-
tions probables des taux d’emploi, d’une part, et des progrès de productivité
d’autre part. À horizon de quelques années, le taux de chômage effectif
dépend essentiellement de la demande et donc en partie des taux d’intérêt ;
or ceux-ci sont déterminés par la Banque centrale européenne qui se fixe
pour objectif un taux d’inflation stable, associé à un certain taux de chô-
mage d’équilibre. Par ailleurs, pour atteindre le plein emploi en 2005 ou en
2010, il faut assu-rément que le taux de chômage d’équilibre diminue. Or
plusieurs facteurs jouent dans le bon sens en vue de cette diminution : l’aug-
mentation récente de la productivité américaine pourrait bien avoir lieu en
France, ce qui contribuera à la diminution du taux de chômage d’équilibre
pendant une période assez longue. La baisse des taux d’intérêt depuis le
début des années quatre-vingt-dix y contribue également. En revanche, les
facteurs institutionnels jouent négativement en France. Frappé par la ver-
sion française de la courbe de Beveridge, Olivier Blanchard suggère d’ana-
lyser avec plus d’attention le mismatch. Il souscrit en outre à la nécessité
d’introduire en France une forme d’impôt négatif afin d’améliorer l’incita-
tion financière à prendre un emploi et préconise une réforme du système
d’allocation chômage qui s’attaque au chômage de longue durée ainsi qu’à
l’exclusion des plus de 50 ans. Il recommande enfin d’accroître les flux
d’entrée et de sortie du marché de l’emploi, ce qui implique de simplifier la
législation sur la protection de l’emploi.

Dans son commentaire, Jean-Michel Charpin s’inquiète de l’éventualité
d’un abandon prématuré d’une politique d’enrichissement de la croissance
en emplois qui risquerait de placer très haut la barre en termes de crois-
sance nécessaire pour atteindre le plein emploi. cette politique doit être poursui-
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vie pendant quelques années encore, sans évidemment que cela se traduise
par un freinage du progrès technique ou de la productivité globale des fac-
teurs ; cette politique est d’autant plus nécessaire que la situation du chô-
mage va maintenant entrer dans sa phase décisive. Il approuve les argu-
ments mis en avant par Jean Pisani-Ferry en faveur du crédit d’impôts sur
les revenus d’activité mais souligne les réserves que ce type de dispositif
continuent de susciter chez beaucoup d’acteurs sociaux. L’une des raisons
pour lesquelles il est favorable à ce dispositif est qu’il constitue une incita-
tion au temps partiel, principalement pour les personnes antérieurement chô-
meuses ou inactives ; à ce propos, soulignant les critiques dont le temps
partiel fait l’objet depuis quelques années, (liées notamment à son caractère
souvent contraint), il estime qu’il faudrait clarifier la place du temps partiel
par rapport à la référence du temps plein, en prenant en compte les souhaits
des salariés comme ceux des consommateurs. Enfin, dans un contexte mou-
vant qui modifie le concept du plein emploi, il suggère d’appro-fondir la
réflexion sur la sécurisation des parcours professionnels, et en parti-culier
l’analyse de l’organisation de la transition entre différents types de contrats
de travail (contrats à durée déterminée, contrats à durée indéter-minée)
ainsi que les réformes de la protection sociale (indemnisation du chômage,
droits à la retraite), du droit du travail (droits liés à l’activité profes-sionnelle
et pas seulement à l’emploi) et de la formation continue (droit individuel,
transférable et collectivement garanti).

Edmond Malinvaud, dans son commentaire, émet d’abord des réserves
méthodologiques sur le concept et la mesure du taux de chômage structurel
dont il ne considère pas qu’il est un détour utile pour déterminer l’orientation
souhaitable de la politique économique. Mais il estime qu’il est nécessaire
d’engager des politiques de réformes structurelles, si l’on veut faire baisser
le taux de chômage en France jusqu’à 5 % durant cette décennie, puis, au-
delà, le maintenir à ce niveau.

En ce qui concerne le diagnostic conjoncturel, il s’interroge sur une série
de facteurs susceptibles de réveiller l’inflation à moyen terme : tensions
déjà perceptibles sur le marché du travail, taux d’utilisation des capacités de
production atteignant un niveau historique, relâchement possible de la concur-
rence sur le marché des biens et services, surestimation probable des gains
de productivité à l’horizon de 2005. Ceci le conduit à un diagnostic plus
inquiet que le rapport sur les risques d’inflation.

S’agissant de la nécessaire coordination entre Banque centrale euro-
péenne, états de la zone euro et « partenaires sociaux », il souligne l’origina-
lité du rapport consistant à donner une place importante aux réformes
structurelles dans les discussions de politique économique ; il suggère que
celles-ci s’articulent autour de deux questions : la menace inflationniste se
rapproche-t-elle ou s’éloigne-t-elle ? Quels effets attendre des politiques
structurelles déjà adoptées ou sur le point de l’être ?

Il s’inquiète du manque de crédibilité des programmes de réformes struc-
turelles dans divers grands pays de la zone euro, en France particulièrement.
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À cet égard, il fait observer que les économistes, et singulièrement l’OCDE
(1999), ont évolué sur les objectifs et le contenu de ces politiques struc-
turelles et relève certaines omissions dans le programme présenté par
Pisani-Ferry (protection de l’emploi des salariés disposant de CDI, détermi-
nation des salaires). Il recommande aussi que soit étudié le problème de la
rigidité des salaires relatifs.

Il commente enfin les trois axes de ce programme. À propos des pièges
à inactivité, il rejoint Pisani-Ferry pour préférer le crédit d’impôt sur les
revenus d’activité à l’abattement de la CSG sur les bas salaires. S’agissant
des emplois peu qualifiés, il souscrit au choix de la seconde loi de réduction
du temps de travail quant au barème de cotisations sociales (extension de la
plage de progressivité des cotisations jusqu’à 1,8 SMIC), mais s’inquiète
des dispositions relatives aux révisions successives du SMIC au cours des
années prochaines.

En ce qui concerne la liquidité du marché du travail, il constate que les
programmes d’aides directes à la recherche d’emploi sont parmi les moins
coûteux et qui apportent systématiquement des résultats positifs.

Neuf compléments éclairent avec précision différents aspects du rap-
port. Dans une première note, Emmanuelle Nauze-Fichet révise les projec-
tions de population active élaborées en 1996 et conclut qu’à l’horizon 2010,
la baisse anticipée de la population active pourrait ne pas avoir lieu, du fait
de l’évolution des comportements d’activité dans une hypothèse de baisse
prononcée du taux de chômage. Nicolas Carnot et Alain Quinet s’attachent
à clarifier la notion d’enrichissement de la croissance en emplois en prenant
en compte deux évolutions qui ont caractérisé la seconde moitié des années
quatre-vingt-dix : la baisse du coût du capital et celle du coût du travail peu
qualifié. Le complément réalisé par Cédric Audenis, Jean-Yves Fournier et
Corinne Prost présente la projection macroéconomique de l’INSEE à l’ho-
rizon 2005, qui se caractérise par une croissance soutenue et un redres-
sement des gains de productivité. La DARES fournit, dans un quatrième
complément, une autre projection, à l’horizon 2010, qui met l’accent sur
l’évolution du marché du travail et permet de cadrer les perspectives de la
politique de l’emploi. Jérôme Gautié et Emmanuelle Nauze-Fichet évaluent
le déclassement sur le marché du travail et constatent qu’il s’est réduit avec
la baisse du chômage. Gilbert Cette étudie les effets de la réduction du
temps de travail sur le marché du travail français, à long terme et à moyen
terme, et discute sur cette base des perspectives des bas salaires et des
allégements de cotisations sociales. Le complément de Dominique Goux
étudie le rôle des contrats à durée déterminée (CDD) et conclut qu’ils sont
plus complémentaires que substituables aux contrats à durée indéterminée
(CDI). De son côté, Denis Fougère tire le bilan des études auxquelles les
expériences étrangères de réforme de l’indemnisation du chômage ont donné
lieu. Enfin, la Direction de la Prévision et la Direction du Budget examinent
les perspectives de l’emploi dans la fonction publique de l’État et ses inci-
dences sur le marché du travail, compte tenu des départs en retraite attendus.
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Summary
Full Employment

The creation of 1.6 million jobs in four years (from the beginning of 1997
to the end of 2000), i.e. twice as many as during the sixties and ten times the
number created between 1974 and 1996, marks a radical shift in the closing
years of the century. The extent of the decline in unemployment is equally
unprecedented.

These results are not exceptional compared with those of Spain, the
Netherlands or Ireland, but the growth of employment is higher than in the
United Kingdom and Germany and reaches the level of the highest readings
in the United States over the past ten years.

The excellent results in terms of job creation can be ascribed to two
main factors: firstly, the recovery in the growth rate, up from 1.1% in 1991-
1996 to 2.8% in 1997-2000, and secondly an increase in the employment-
content of growth which in turn can be partly explained by the collective
reduction in working time, reduced social Security contributions on low sala-
ries as well as the government’s “youth employment” scheme (190,000 jobs
created as of the end of June 2000).

With regard to the decline in unemployment, it is important to stress that
this cannot be ascribed to demographic reasons, in fact quite the contrary,
given that the abolition of compulsory national service has brought about an
increase of 100,000 in the active civilian population and there has been a rise
in the participation rate.

Furthermore, the current recovery has brought about a major improvement
in the job situation for women and has also benefited the young and long-
term unemployed. There has not however been any significant decline in
the number of unemployed aged over fifty in the last three years.

There has been a qualitative as well as a quantitative improvement as
there are fewer instances of unwanted part time and fewer young people
are recruited for positions for which they are over-qualified; furthermore
there has been a decline in the proportion of fixed term contracts since the
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summer of 1999. Given the growing tensions in the labour market, companies
must improve the quality of the positions on offer, in order to attract the best
candidates and meet the expectations of the workforce.

Finally, the increase in the employment level seen in recent years has
coincided with a marked rise in the purchasing power of the working popu-
lation, as a result of the growth in employment, individual pay increases on
line with productivity gains and the lowering of Social Security contributions
on salaries brought about by the shift of these contributions to the more
broadly based CSG tax. Job creation thus clearly emerges as a means of
raising the purchasing power of salaried employees.

There are however three areas of weakness. Firstly, the level of
unemployment is still excessively high (9.5% as of end of September 2000)
and is close to the highest readings in the post-war years in the United
States and the Netherlands, thus emphasising the fact that the quest for full
employment is in its early stages and will be a long drawn affair; secondly,
notwithstanding the major improvement in the job market for women, the
overall rate of employment for the 15-64 age bracket is at the same level as
twenty years ago, contrary to the United States and the Netherlands where
the rate of employment rose as unemployment fell; the third area of weakness
arises from the dual phenomenon of labour market tensions and mass
unemployment, illustrated by a rightward shift in the Beveridge curve that
may well indicate a dysfunctioning in the labour market.

In August 1999, Lionel Jospin set an objective of a return to full
employment within the next decade; some months later, in March 2000, the
European summit in Lisbon endorsed the objective of full employment. What
exactly is meant by full employment, other than zero unemployment (which
would imply that work is compulsory)? One possible approach would be to
refer to the structural rate of unemployment most frequently measured by
the NAIRU (Non Accelerating Inflation Rate of Unemployment). The
NAIRU however only represents a border line: beyond this threshold, macro-
economic policy is efficient and below it, structural policy is required to
bring about a durable decrease in the rate of unemployment (through taxa-
tion, training, mobility, social welfare…). The second approach involves using
the mean of the three best performing economies in Europe (the Maastricht
method) as a yardstick. Using this yardstick, full employment in the spring
of 2000 would imply an unemployment rate of 2.8% or 3.5% (i.e. the ave-
rage rate of unemployment in Luxembourg, the Netherlands, and Austria or
the Netherlands, Austria and Portugal, depending on whether Luxembourg
is included or not), comparable with the level of French unemployment prior
to the first oil shock (2.7% at the end of 1973). A third possibility involves
the definition used by William Beveridge (Full Employment in a Free So-
ciety, 1944): full employment is a situation where the number of vacancies
exceeds the number of candidates for any given position, and the positions
and job locations are such that unemployment does not extend beyond brief
waiting periods. At the time, the full employment rate according to Beve-
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ridge stood at 3%. This approach based on the length of the period of
unemployment closely resembles the findings of contemporary theory on
the labour market, based on the matching of a candidate and a position.
According to this approach, assuming an average search period of three
months for salaried employees who have lost their job and six months for
new entrants into the job market, the equilibrium rate of unemployment is
about 3.5%. In other words, assuming no salaried employee is excluded
from the job market for an extended period of time, the equilibrium rate of
unemployment would be below 4%. In fact, the various definitions of full
employment all imply a rate of unemployment below 5%. This would imply
nevertheless that more than one million salaried workers are deprived of
employment at any given time. Achieving 5% unemployment does however
appear to be an intermediate objective.

The unemployment rate among the working population does not however
provide a full assessment of full employment; the rate of employment (i.e.
the ratio between the employed population and the population of working
age) should also be considered. This particular ratio currently stands at 61%
in the European Union (slightly below 60% in France for men and women
aged 15-64 and 71% in the United States within the same age group, using
a longer annual working period). In fact, the rates of employment are
substantially lower in France at the transition age between professional
inactivity and working life, partly because of the longer period of time spent
on education in France, as well as the decline in the rate of employment
among those close to retirement. These comments suggest that the return to
full employment should lead to a substantial increase in the rate of
employment.

Persistent sub-employment represents huge wastage both in economic
terms and in terms of social well-being. Full employment thus clearly emerges
as the required yardstick for economic policy and it is also necessary to
achieve a modicum of reliability in the management of the cycle, as is the
case in the United States.

This also implies choosing a specific social contract, involving redistribu-
tion through employment (rather than other forms of redistribution, such as
that of income) and ensuring that unemployment only lasts for short periods
(rather than through a society without unemployment), given that the priority
is that individuals enjoy a more secure career path throughout the cycle of
their working life and are able to alternate between periods of employment,
training and vacation, without running the risk of long term exclusion from
the job market

Full employment cannot therefore be considered merely as a quantita-
tive objective; it involves a choice of society in the fullest sense of the term,
with a series of economic and social consequences. In order to bring the
unemployment rate down from the current level to 5%, structural measures
will be required, involving major aspects of the social contract.
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What is the likely timeframe for reaching full employment? Estimates on
the basis of conventional forecasts of the working population suggest that it
would be necessary to create 340 000 jobs per year from 2001 to 2005 in
order to reduce the unemployment rate to 5% in 2005 and 160 000 in order
to reach the target by 2010, implying a major slowdown in relation to the
rate seen in recent years. These estimates do not however take into account
the possible progression of activity arising from a return to full employment:
there would be a rise in the rate of employment of the 15-24 age bracket
and the 55-64 age bracket, as well as an increase in net migratory flows. In
order to take the above factors into consideration, there appears to be a
need for at least 300 000 new jobs per year, and up to 400 000 in the event
of major change in working behaviours, in order to reduce the unemployment
rate to 5% by 2010. These numbers provide an indication of the huge potential
economic and social development arising from the current situation.

What are the macro-economic issues involved in reaching this ambitious
goal? Firstly, they involve macro-economic policy and the sustainable nature
of growth with a high level of job creation, as well as developments in Europe.

In macro-economic terms, the experience of foreign countries shows
that economic policy still plays a crucial role. The United States and the
Netherlands provide examples of long term strategies, based on explicit
choices that show that policy choices have to be stable in order to be effi-
cient. The parties involved in economic policy (namely the government, so-
cial partners and the central bank) must also establish a dialogue and co-
ordinate their efforts. Finally, macro-economic policy and structural measures
should be properly co-ordinated in order to ensure what may be called the
second policy mix.

As discussed previously, in order to achieve a return to full employment,
the French economy would have to sustain a high level of job creation over
a period of several years. This particular issue requires analysis of the
definition of structural unemployment and assessment of the level of the
latter. The NAIRU, which is synonymous with the structural unemployment
rate and the equilibrium rate of unemployment, is an unemployment rate that
cannot be removed by higher demand; as a general rule, this is not an opti-
mum level, contrary to unemployment in a context of full employment as
discussed above. Most available estimates situate the NAIRU for France in
an 8 to 10% bracket (in fact, closer to the lower end of the bracket), i.e. a
level that will probably be achieved during the course of 2001; this implies
that beyond this timeframe, rooms of manoeuvre for achieving a growth
rate higher than its medium-term potential would be exhausted. However,
as illustrated by the American experience, ex ante estimates of NAIRU are
biased downwards during periods of declining unemployment. Nevertheless
the recruitment problems currently encountered by French companies would
tend to suggest that we are approaching the equilibrium rate of unemployment.
Two other factors should be taken into consideration: the employment-
content of growth and per capita productivity gains, with both factors pulling
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in opposite directions. Regarding the former, research on the impact of the
reduction of working time shows that the highest level of job creation will be
reached in 2000, and should settle in 2001-2003, at levels similar to those
seen in 1999. Moreover, it appears unlikely that the wider use of part-time
employment will make a significant contribution to the employment-content
of growth in the years ahead. The corollary of a lower employment-content
of growth is productivity gains that should satisfy wage demands and thereby
produce a decline in the NAIRU. It is however important to avert any
premature conclusion to the period of growth with a high employment-
content, as this would require setting excessively high growth targets.

Following the introduction of the euro, the prospects for the French
economy should be examined in the context of developments throughout the
euro zone. Europe must therefore demonstrate its capacity to implement a
strategy for a return to full employment on the basis of co-ordination and
dialogue between governments, social partners and the central bank, within
the framework of either the first or the second policy mix The debate over
economic policy in the euro zone should include structural unemployment.
Furthermore, given the demographic outlook, France has to grow faster
than the euro zone in order to achieve full employment and, notwithstanding
a widely held view to the contrary, this is in fact feasible. In order to achieve
faster growth, the French economy must adopt a supply-orientated strategy
(training, research, innovation, investment), in order to broaden the product
range and improve quality. It will also have to pay particular attention to
fiscal competitiveness both in terms of the tax treatment of capital and highly
skilled labour.

Finally, the continuation of sustainable growth rests on the assumption that
the labour market is taken into account. In this respect, there are three sets of
factors related to this market which play a significant role for France when
determining the equilibrium rate of unemployment: the behaviour of the
unemployed and the inactivity traps, the inadequacy between the supply and
demand of labour qualifications, and finally the functioning of the labour market.

Inactivity was viewed in France for many years as an alternative to
unemployment: both women (following the extension in 1994 of the Parent
Education Benefit to Mothers of two children) and workers over fifty  have
been encouraged to leave the labour market. The fact that the number of
50-64 year olds will rise to 30% of the working population by 2010 creates
an urgent requirement for a clearly defined end of career policy, the main
aim of which should be to increase the number of actively employed persons
and greatly improve access to employment for the over fifties. Consequently,
it is necessary  to put an immediate and permanent end to early retirement
subsidies; the rules governing the calculation of pensions should furthermore
be modified in order to establish an unbiased, fairer pension system providing
greater incentive for employment, as recommended by the Charpin report.
Finally, employment of the over fifties should be encouraged through trai-
ning and by ensuring that they find a job.
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Minimum social benefits, particularly the RMI (Revenu Minimum d’In-
sertion, i.e. Minimum Income of Social Inclusion), may well alleviate poverty
but they also contribute to inactivity traps. However, the French tax and
transfer system produces an extremely high marginal rate of taxation on
individuals at the bottom of the salary scale. Furthermore, individuals who
forego RMI for a job are usually in insecure employment, meaning that they
may well be losing their transfer income in exchange for a precarious earning.
The public authorities have indeed taken steps to encourage a return to
employment and reduce the top band of effective marginal taxation. The
various measures have included the extension in 1998 of schemes whereby
former unemployed people keep their benefits for a certain period of time
when starting a job; they have also included reforms of local taxes on housing,
of income tax and of housing allowances. However, these reforms will not
by themselves be enough to alleviate the constraints on a recovery in the job
market. The “Income Compensation Allowance”, a mechanism
recommended by Roger Godino (a tax credit on earned income that would
cancel out at a salary level equivalent to the minimum wage), would represent
a major conduit for redistribution and would not act as a disincentive for
employment. Foreign experiences have shown that measures such as those
discussed above have facilitated the transition from inactivity to gainful
employment. The recent cut in the “Generalised Social Contribution” rate
on salaries in a bracket of 1 to 1.3 times the minimum wage reflects similar
goals at a similar cost as the ones for  foreign schemes (about FRF 25 billion).
The main drawback, however, is that this only slightly offsets the lack of
incentive for an isolated RMI beneficiary to accept a part-time job.

As regards the demand for unskilled labour, it is now clear that the cost
of labour at the minimum wage level has an immediate and substantial im-
pact on labour demand, and therefore on employment for the relevant
workforce. Cuts in Social Security contributions were made in several
stages, starting in 1992 and most recently following the introduction of
the second law on the reduction of working time, governing salaries of up to
1.8 times the minimum wage, which have certainly had a major impact on
employment. This positive assessment would tend to prove that further cuts
in Social Security contributions on low salaries should perhaps be made in
order to bring about a return to full employment; this would however require,
first of all, that the existing cuts be generalised, instead of remaining conditioned
by an effective transition to the 35 hour working week. One must also see to
it that the interaction between the minimum wage and the guarantee instituted
in the second law on the reduction of working time does not lead to an
excessive increase in the cost of low-skilled labour.

In terms of the mechanisms of the labour market, France displays a low
rate of job loss together with a low rate of re-entry into the labour market,
thus implying an illiquid job market (unlike the American market which is
extremely liquid). Employment is thus vulnerable to macro-economic and
technological shocks which penalise new entrants (both women and young
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people). Hence, the importance of improving the quality of matching, in
order to reduce structural unemployment. Regarding the youth-employment
programme, government efforts should, in the future, focus on assisting young
people in difficulty in the labour market and on establishing permanent posi-
tions for some of the youth employment jobs created since 1997. As for the
relationship between fixed term and indefinite term contracts, one still has to
address the key issue of striking a balance between economic flexibility and
job protection (both in terms of equity and effectiveness).

In Europe, employment services are responsible for assisting job seekers
and facilitating the integration of the latter (unlike the United States where
the adopted principle is that of the individual responsibility of job seekers). A
system of individual support, open to all the unemployed, based on a
contractual approach committing both the employment services and the job
seekers in order to improve the quality of matching, and relying on the actual
conditionality of the payment of benefits, would be fairer and more efficient.

In his discussion, Olivier Blanchard argues that the greatest difficulties
lie ahead, as it has been relatively easy to date to reduce unemployment by
stimulating growth while the unemployment rate was substantially above
the equilibrium rate. A 3% to 4.5% annual rate of growth should be set as
an objective in order to achieve an unemployment rate of 5% by 2005 (an
ambitious goal) or by 2010 (a modest goal), given likely developments of the
rates of employment on the one hand, and of productivity gains on the other
hand. Over the next few years, the effective rate of unemployment will be
mainly governed by demand and thus in part by interest rates; the latter are
set by the European Central Bank whose objective is stable inflation,
associated with an equilibrium rate of unemployment. Furthermore, in order
to achieve full employment by 2005 or 2010, the equilibrium rate of
unemployment clearly has to fall. Several factors appear to argue in favour
of a decline in the latter: recent productivity gains in the United States may
well materialise in France, thereby contributing to the decline in the equilibrium
rate of unemployment over a protracted period. The decline in interest rates
since the beginning of the nineties has also played its part. French institutional
factors, however, have a negative impact. Olivier Blanchard is struck by the
French version of the Beveridge curve and recommends closer analysis of
the mismatch. He also recommends the introduction in France of a form of
negative income tax in order to improve the financial incentive to take a job,
and recommends a reform of the unemployment benefits system in order to
address long term unemployment and the exclusion of the over fifties. Finally,
he recommends increasing inflows and outflows in the labour market, implying
streamlining of legislation on job security.

In his comments Jean-Michel Charpin expresses concern over the pros-
pect of a premature end to the policy of enhancing the employment-content
of growth, as this would require extremely high growth targets in order to
achieve full employment. This policy should be carried on during a few
years still, without, of course, this resulting in a slackening of technical
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progress or of the global productivity of factors; this policy is all the more
necessary as the unemployment situation will now be entering a decisive
stage. He supports Jean Pisani-Ferry’s recommendations regarding tax
incentives in relation to earned income, but he underlines how reluctant to
this type of device many social partners remain. One of the reasons why he
is in favour of this device is that it is an incentive to part-time work, mainly
for previously unemployed or inactive people. In this respect, underlining
criticisms against part-time work in the past few years –in particular related
to the fact that it is often not chosen– he thinks that the relative importance
given to part-time work compared to the reference to full-time work should
be clarified, by taking into account the desires of wage-earners as well as
those of consumers. Finally, given the pace of change and the attendant
impact on the concept of full employment, he suggests more in depth analysis
regarding security in the context of a career path, particularly in terms of
organising the transition between various types of employment contracts
(definite and indefinite contracts), together with the reform of social benefits
(unemployment benefits, pension rights), of labour legislation (rights should
be related to professional activity and not only to employment) and of
vocational training (an individual right which should be transferable and
collectively guaranteed).

Edmond Malinvaud begins his comments by expressing reservations over
methodology in relation to the concept and assessment of the structural
unemployment rate, which he does not consider to be a useful detour for
setting good economic policy orientations. But he emphasises the need for a
policy based on structural reform in order to reduce the French unemployment
rate to 5% over the decade and ensure that it subsequently remains at this level.

In terms of the short-term economic diagnosis, he goes on to analyse a
number of factors that might well rekindle inflation in the medium term:
these include labour market tensions that have already emerged, the rate of
capacity utilisation which currently stands at a historical high level, potential
slackening of competitive forces in the goods and services market, together
with potential overestimation of productivity gains looking ahead to 2005.
This leads him to an economic diagnosis that is more alarming on the risks of
inflation than stated in the report.

Regarding the required co-ordination between the European Central Bank,
euro zone Member States and the “social partners”, he emphasises the
report’s original approach, involving a major role for structural reform in the
debate over economic policy; he suggests that the debate hinges on two
issues: have inflationary pressures grown or receded? What is the expected
impact of structural measures that have already been introduced or are
about to be adopted?

He expresses concern over the lack of credibility of structural reform
programmes in several major euro zone countries, particularly in France. In
this connection, he points out that economists, particularly the OECD, have
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shifted their stance regarding the goals and the content of structural policies,
and also singles out some omissions in the programme presented by Pisani-
Ferry (protection for workers on indefinite term contracts, setting of wages).
He also recommends addressing the issue of the rigidity of relative salaries.

He concludes with comments on the three key aspects of the programme.
Regarding inactivity traps, he agrees with Pisani-Ferry in expressing a
preference for tax credit on earned income rather than a tax credit on CSG
for low salaries. As for low-skilled jobs, he endorses the decisions regarding
the scale of Social Security contributions reflected in the second law on the
reduction of working time (extension of the sliding scale on Social Security
contributions up to minimum wage x 1.8), but expresses concern over the
series of planned reviews of the minimum wage over the next few years.

Regarding the liquidity of the job market, he notes that programmes
emphasising direct assistance in job hunting are the least costly and
systematically produce favourable results.

Nine supplements shed light on various aspects of the report. In the first
paper, Emmanuelle Nauze-Fichet has adjusted forecasts of the working
population produced in 1996 and concludes that by 2010, the expected decline
in the working population may in fact not materialise, given the shift in pat-
terns of behaviour assuming a major drop in unemployment. Nicolas Carnot
and Alain Quinet seek to clarify the concept of the job content of growth,
with particular reference to two factors that emerged in the latter part of the
nineties: the fall in the cost of capital and that of low skilled labour. The
supplement produced by Cédric Audenis, Jean-Yves Fournier and Corinne
Prost contains INSEE’s macro-economic forecasts to 2005, with assumptions
of sustained growth and a recovery in productivity gains. The fourth
supplement produced by DARES provides forecasts to 2010, emphasising
developments in the labour market, with particular reference to the pros-
pects for employment policy. Jérôme Gautié and Emmanuelle Nauze-Fichet
assess the deterioration of the job market in relative terms and conclude that
the fall in unemployment has brought about an improvement in this area.
Gilbert Cette analyses the long and medium term impact of the reduction in
the working-time on the French labour market and reviews against this
backdrop, the prospects for the lower end of the pay scale and cuts in social
charges. Dominique Goux’s supplement examines the role of fixed term
contracts and concludes that they represent a complement rather than a
substitute for indefinite term contracts. Denis Fougère discusses the con-
clusions to be drawn from the studies of foreign experiments in the reform
of unemployment benefits. Finally, the Forecasting Department and the Bud-
get Department of the Ministry of Finance review the prospects for
employment in the Civil Service and the impact thereof on the labour mar-
ket, given the forecasted level of retirement.
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